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« Pour moi, je continuerai de m'adresser non sei 
cettx qui, Je le sais à t'avance, voteront avec moi 
clôture de cette discussion, mais encore à tons les * 
publictùns. Déjà je me suv^ adressé aux amis desgu< 
rais séparé pour un instant ; je veux m'adresser 
eux et je leur dirai : Prenez garde : Vanarchie, ce 
minable, riesl pas seulement un mal matériel que t 
réprimer et mettre afin par des peines automat 
prononcées dans la discrétion du huis-clos,' c'es 
moral, mes amis; c'est la mentalité de notre pays 
emprunter une expression aux médecins, — c''esi 
talité de notre pays qui est malade. Eh bien ! dre 
donc publiquement et non pas secrètement, devat 
moral. 

.Faites donc appel à fopinion, demandez-lui son i 
Et comment s'appelle topinion en pareille matiè 
le prétoire, c'est le jury; en dehors du prétoire, 
presse. » 

{Chambre des députés. Séances du 17 juill 
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ait les juges et prononcerait par appel dans les 

lices. 

cesjurati étaient de véritables Jurés. Le tableau 

t/ura/i était dressé par la voie du tirage au sort. 

m et l'accusé avaient concurremment le droit de 

1 les juges chargés de répondre aux questions 
le magistrat ou préteur étaient également de 

jurés en matière civile. 

peuples du Nord qui envahirent les Gaules, dans 

ne siècle, les contestations étaient jugées par des 
voisins, pairs ou égaux des parties conten- 

Mérovingiens et les premiers Carlovingiens on 
nner en France un jury civil et criminel composé 
libres. 

stitution étant incompatible avec un gouverne- 
otique, le jury tomba en désuétude pendant plu- 
ies, la féodalité ayant réussi à absorber compté- 
ion profit une institution qui mettait obstacle à 
ssements. 

EN ANGLETERRE 

eterre le jury fut introduit par les Saxons et s'y 
H en est fait expressément mention dans les 
308 de Clarendon (H64) et de Northampton 

s Anglais considèrent -ils avec intiniment de rai- 
ry comme la première et la plus importante de 
itutions non seulement judiciaires mais poli- 
ère criminelle il existe en Angleterre deux sortes 
un appelé grand jury, l'autre petit jury, 
lier décide s'il y a lieu de poursuivre ; il corres- 
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pond à notre juge d'instruction et à notre Chamb 
mises en accusation. Le second est chargé de proi 
sur le fait de la culpabilité. 

En outre, dans un assez grand nombre de cas le 
pour mission de trancher des questions litigieuses ( 
lière civile. 

Nous empruntons à une très remarquable étu 
M. T. H. S. Scott sur les mœurs et les institutions di 
gleterre les renseignements suivants sur le mode d( 
tioanement du grand jury : 

Le Grand Juj-y est composé de gentlemen et île francs 
ciers yeomen. Ce sont dps hommes d'iinp condition socia 
rieure à celle des junîs des assises ; ces derniers appnrlîeimt 
classe de ceux qui occupent le bùord. 

Les }!rands jurés, au nombre de vingt-quatre en tout, pr?li 
ment ; ils occupent une gâterie placée à l'un des cûlés de 
d'audience. Le président donne brièvement la lecture des 
en s'a<Iressant aux jun^s. Le Grand Jury se retire alors dans 
des délibérations, car ses séances sont secrèles. A un n 
donné les témoins sont appelés dans la salle où le Grand Jui 
bère pour déposer brièvement sur les faits à leur connaissant 
ques tDslanls après, le Grand Jury rentre dans sa galerie ; si 
fient dans ses mains une liasse de parchemins. Il les donne ai 
0/ Ihe Peace, qui siège au-dessous du faiileuil, afin de faire co 
auï magistrats les dispositions légales. Celui-ci consulte ce q 
dVcrit derrière chaque feuille de parchemin : c'est la décis 
grands jurés formulée par leur chef. Puis il la lit à haute v 
chef des jurés s'incline. 

Dès lors le biU qui a été préparé dans la forme usitée en 
pour être soumis an verdict du jury, devient l'acte d'accusalii 

AUX ÉTATS-UNIS 

Aux États-Unis, dès les premiers jours de l'ind 
dance américaine, les citoyens ont placé leurs droit 
la garantie du jury. 

Cette institution est organisée, à très peu de chose 



mme en Angleterre ; nuiis la Constitution des États-Unis 
oftrde au jury la connaissance d'un bien plus grand 
imbre d'affaires. On peut véritableoMiit dire que là ie 
ry est la juridiction de dtoir commun. 
Ainsi l'Amérique plus jeune à la civilisation que IWngle- 
rre et la France, est cependant celui des trois pays qui 
ionné au jury le plus de force, le plus d'étendue et le plus 
autorité. 

tJi ALLCMAnNE 

En Allemagne le jury correctionnel existe sous le nom 
tribunaux d'éehevins ; le mécanisme en a été ex[)osé 
r le professeur Bufnoir dans les termes suivants dans un 
illetin de la Société de législation comparé* : 

Les trilinnaTix il'i'i'licvinssi' coiTi|ioscnf en parlic ilc ni ai; i ■dirais, eu 
ilio (le pt-rsonriPs ('Irani-'èrcs A ia mapisiralurp, sorlp il<^ jiiiv'i 
t-'i-juil, (ir>lihi''ranl Pl liixiiiant en i:ominiiii au lien de slaUiin- sf-pa- 
•nl, comme le jury actiipf, sur certains points ilrlcrmim's ilii 

'Zi'\U- instilulion a poïir bol, d'une jiarl, d'ap[wler les sini|ilcs ri- 
fon-i il parlirippi-, dans la forme iiui vienl d'Mrc iniliiiuéi', a l'ail- 
iiisliation di' lajuslîce criminelle ponr les infrac lions ilnti oiilre 
'/•rieur el d^^ l'ordre moyen (simple police et police correclioiinelle), 
iiilre part de ramener à celle mt'me fomie actuelle du jury, la 
rlti'ipalion des simples ciloyens âl'adminisiralion de lu justice cri- 
nelle poar les infractions d'un deftri- plusélevi', c'esl-A-dirc pour 
crimes proprement dits jnsticiaMes de In Cour d'assisrii. 

BN FRANCE 

11 fallut la Révolution de 178i) pour rétablir le jury 
rmi nos institutions judiciaires. C'est encore, connue 
it d'excellentes et grandes réformes, à l'Assemblée Cons- 
uante que nous sommes redevables de l'institution et 
l'établissemenf régulier du jury en France. Elle l'oi^- 
id, mais en ne rappliquant qu'aux matières du grand 
iminel. 
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Preirant -exemple sut l'Angleterre, l'Assemblée 
liunte créa un jury d'accusation qui fut Bupprimé 
la mise en vigueur du Code d'instruction crimine 
attributions de ce jury d'accusation étaient donn 
le Code d'instruction criminelle à une Chambre 
créée à cet effet dans le sein de chaque Cour d'appt 

A la Restauration, le jury fut formellement consa 
la Charte 4e 1814, et il resta dans son organisation 
Tarait iJGtit le Code d'instruction criminelle. Apre 
l'institution subit de graves changements. D'abord 
pela aux fonctions de jurés un ptus grand nombi 
toyeas, ceux-là surtout dont la proression garantisi 
la capacité. Les jurés, autrefois désignés par les 
furent tirés au sort à l'audienee des cours, d'aprfes d 
générales que l'administration faisait dresser pour 
année. Auparavant, lorsque le jury ne prononçait i 
damnation qu'il une mAJorilé de 7 voix contre 5, 
était appelée à délibérer -sur le fait. En 1832, le 
investi du droit de pi'oeoacer d'une manière abe 
pour remplacer une garantie détruite par une ai 
exigea pour la condamnation la majorité de8 voix. ( 
là des améliorations véritables, que le pouvoir 
bientôt d'avoir concédées. En 1835, <m rétablit la 
majorité de 7 voix, mais sans exiger l'adjonctio 
Cour. — Ënfm les procès politiques tirent introdui 
les délibérations du jury le-stTUtin secret. 

Le jury est régi aujourd'hui par l«s lois des 10 ji 
et 21 novembre 1872. 

l'our être juré il faut être âgé de 30 ans, avoir 1 
saoce de ses droits politiques, civils et de famillt 
tire et écrire en français, n'être ni domestique, ni s 
à gages. 

Certaines personnes, énumérées dans l'article 
Joi du 21 novembre 1872,sontincapables,àTaison 
immoralité, de remplir les fonctions de jurés. 
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Certaines autres personnes, énumérées dans Tarticle 2 
de la même loi du 21 novembre 1872, sont dispensées, à 
raison de leurs fonctions, de remplir celle de juré. 

On distingue deux listes pour la formation du jury, la 
liste annuelle et la liste de session. 

La première comprend : pour le département de la Seine 
trois mille jurés ; pour les autres départements un juré 
par cinq cents habitants, sans toutefois que le nombre des 
jurés puisse être inférieur à quatre cents et supérieur à six 
cents. 

Le nombre des jurés pour la liste annuelle est réparti 
par arrondissement et par canton, proportionnellement au 
tableau officiel de la population. Cette répartition est faite 
par le préfet sur avis conforme de la commission départe- 
mentale. 

Une commission, composée dans chaque canton du juge 
de paix, de ses suppléants, des maires de toutes les com- 
munes, dresse une liste préparatoire de la liste annuelle. 
Cette liste doit contenir un nombre de noms double de 
celui fixé pour le contingent du canton. 

Les commissions chargées de dresser les listes prépara- 
toires se réunissent dans la première quinzaine du mois 
d'août, au chef lieu de canton, sur la convocation spéciale 
du juge de paix. 

La liste annuelle est dressée pour chaque arrondissement 
par une commission composée du président du tribunal, 
des juges de paix et des conseillers généraux. 

La commission se réunit au chef-lieu judiciaire d'arron- 
dissement dans le courant de septembre. • 

La liste de l'arrondissement est transmise avant le 
l*' décembre, au greffe de la Cour ou du tribunal chargé 
de la tenue des assises. 

Une liste spéciale des jurés suppléants, pris parmi les 
jurés de la ville où se tiennent les assises, est aussi formée 



CHAPITRE PREMIER 

AVIS DE MONTESQUIEU, BERTIN, TREILIURD, REGNAIILT DE ST-JEÂN 
d'aEWELY, ROY£R-COLLAAi> ET lOOURET, SUS L.'lNSTITUT10fi OU 
JURY. 

Presque tous les publicistes et les jurisconsultes qui se 
sont occupés de l'institution du jury, s'accordent à la re- 
connaître comme nécessaire dans un régime constitution- 
nel et utile comme garantie contre le pouvoir. 

La puisunae déjuger a£ doit pas i^tre donnée à. an sénal perma- 
nent, mais exercée par des personnes tirées du. corps du peuple dans 
certains temps de l'année, de la manière prescrite par la loi, pour 
former un tribunal qai ne dure qu'autant que la nécessité le 
requiert. (Mcttesquieo, Esprit des lois, livre XI, ch. vr.j 

Le jury éTite surtoutrétablissement d'une corporation d'hommes 
exclusivement chargés de prononcer sur la vie et l'honneur de> 
citoyens et toujours enclins à une certaine sévérité par l'endurcis- 
sement qui naît de l'habitude. Quand on est appelé à faire toute sa 
vie la même chose, on se prescrit des règles el on les suit étroite- 
ment ; mais celui qui statue accidentellement n'est g(>né par aucun 
système. 11 suit naturellement l'impulsion de sa conscience et n'a 
qu'elle pour guide. 

Tel est le jury et autant sa conviction morale est au-dessus des 
preuves légales, autant l'institution des jurés en matière criminelle 
est au-dessus de toute institution que les exclurait. (Behtim, dans le 
sein de la commission du Conseil d'État chargée de la rédaction d'un 
projet de Code criminel.} 

Les mêmes arguments furent,déveloiipés dans le sein de 
celte commission par Treilhard et Regnault de Saint-Jean 
d'Angély. 

Le jury, dit M. Royer-Collard, remplit dans Teiercice du pouvoir 
judiciaire la rnSme destination qiù est assignée à la Chambre élective 



dans l'exercice du pouvoir législati''; il le limite en le parla 
Députés et jurés, vous avez mâme origine et vous êtes marq 
iiièm<> »ceau ; le même nœud vous rassemble ; le même di-p6 
•■A eoiitîê. Députés, vous êtes lo pays qui concourt aux. lois ; 
«lUs Aies le pays qui concourt au jugement. 

Autant, dil Thourel, le long exercice est utile pour formel' i 
jui;i' civil, autaMt riiabitiide de juger un criminel y rend 
propre en détruisant les qualités morales nixessaires pour cell 
lati! rouclioo. Examinez un jeune magistrat commençant sa ca 
il ttA inquiet, hésitaut, minutieux jusqu'au scrupule, épouva 
miniâtère qu'il va remplir, lorsqu'il doit prononcer sur la vie 
■^mbluble ; il a déjà vu plusieurs fois la preure, et il cherche 
à i*'as5urer de nouveau qu'elle existe. Voyez-le dix ans après 
d<^veuu insouciant et dur, se décidant sui' les pcemières impre 
Iranchant sans examen les dirtioullés les plus graves, cro 
peine qu'il y ail une distinction à faur eiiU'e un accusé et u 
pabli.-... Cet excès est l'elTet pi-esque inévitable de la permaner 
Tunctions en matière criminelle ; on ne larde pas à faire par i 
l'f,' qu'on ne fait que par mi'lier, et l'habitutle d'être sévère e 
ù quelque chose de pire que l'insensibilité. 

Chez le magistrat habitua à. interroger les criminels, il se [ 
un phénomène qui tend à altérer cliei lui l'impartialité, la pr 
qualité, le premier devoir du juge. Par une progression iiisi 
et involontaire, le spectacle du vice, la vue fréquente des crit 
émoussent cben le magistrat la sensibilité, et le disposent à h 
rite ; les mensonges, les détours employés par les coupables i 
soustraire k la coudamnaiion, le rendent facilement iiicrédu 
protestations de l'innocence elle-même. Pour lui les présoa 
deviennent certitudes, et les circonstances les plus anodines 
nent à ses yeux une importance qui fait disparaître les invr 
blances de l'accusation. Jetei devant un magistrat un- preveiii 
conque, le point de départ de l'interrogatoire sera forcémettt ce 
le prévenu étant coupable, par quai moyen parviendrai- je à 11 
avouer son crime ? Par quel .•'yslèrae d'iaterrogatians coulrudic 
de questions brusques, étrangères au procès, arriverai-je à le 
eu contradiction avec lui-même, à lui arracher quelque répor 
le trahisse et compromette sa défenae. Ttelle est la luite qui s'i 
entre le juge et le prévesa. (Diclionnaice Larousse, r, Jttry.) 



CHAPITRE II 



(QUOI NOUS DEMANDONS LE JURV CORR ECTIONNEI, 

[le cette institution n'est ni de rendre plus facile 
nent des coupables, ni d'arriver à une application 
tréede la loi pénale. 

i jury est Je donner une jilus grande garantie aux ac- 
paixe qu'il a paru que les inléréis de ces derniers se- 
X sauvegardés par celle mo^islraUire, incessamment re- 
ms le sein même du pays, el portant sur son sièfre une 
igemcnt et pour ainsi dire une fratciieur de conscience 
, qu'on a dessaisi les tribunaux ordinaires. (H. Langlois, 
Jof-ps légUlalif, k mai 1853.} 

nous voulons, c'est rendre presque impossible la 
ition d'un innocent. Sans attaquer les magistrats, 
ire qu'ils sont sujets aux infirmités de la nature 
Or, il est incontestable que la répétition émousse 
ions et que l'habitude endurcit le cœur. Les pre- 
s, en dehors des affaires politiques, le magistrat 
inel est un excellentjuge.il s'intéresse à la cause, 
e prévenu avec bienveillance, avec le désir de le 
istifier. Il prête foi à ses paroles quand elles ne 
contredites par les faits, il tient minutieusement 
: toutes les circonstances qui expliquent, excusent 
nt les faits reprochés. S'il y a doute, il prononce 
Tient. Au besoin, il remet la cause afin de con- 
aflirmalions des prévenus. Que des innocents 
isent devant lui, ils seront certainement ac- 



fient indilTérent à la cause. L 
i ont été si souvent reconnu 

si souvent qu'il n'attache pi 
ins. Il croit que tous veulent 
des premiers jours se change 
jireen hostilité. Lacamaradei 
iirer le triomphe de la préventl 
juge d'instruction et le mlnistè 
ts comparaissent devant lui, 

condamnés, à moins qu'ils 
e, pour ainsi dire mathématiqu 
.e doute n'est plus interprété i 
n faveur de la prévention, 
isultals, il faut instituer le ju 
a toutes les qualités du nouvei 
u de durée de ses fonctions 1 
on tour. 

ubiier que le jury est non seul 
aire, mais encore une instituti( 

:iaire, on en a beaucoup contes 
1 pas dit et sur l'incertitude di 
r les chances nombreuses d'e 
lettre? Cependant les garanti 
grandes et précieuses ; si les cl 
Iradictoires, d'un autre côté 
irsister dans ses erreurs, pan 
ue chaque jury particulier res 
son action. 

ribunaux permanents et hiéra 
erreurs se perpétuent plus fac 
ut très difticile de modifier ur 

3n fidèle des mœurs d'un pay 



mauvaise législation est impossible. Il faudra que dans 

temps donné elle se corrige et se inodifie. 

es tribunaux ne produiront jamais de tels résultats : 

)utuiués au respect absolu de la loi, ils en consacreront 

plus en plus les vices et les erreurs. 

i l'on considère le jury comme institution politique, 

koit qu'il exerce une grande influence sur les destinées 

nés de la société. La véritable sanction des lois |ioli- 

les se trouve dans les lois pénales : le jury, qui constate 

ipprécie les actions que ces lois punissent, est donc 

réalité le maître de la société. 

Tailleurs, l'institution du jury, en appelant le peuple, 

it-à-dire la nation tout entière, sur le siège du juge, 

1 à faire pénétrer dans les masses les moeurs judi- 

res et le sentiment de la dignité et de la responsabilité 

naine. 

l'on peut faire cette observation aux Élats-lnis, où le 

1" s'applique à presque tous les objets qui sont du ressort 

a justice. Aussi, nulle part l'esprit légiste n'existe-t-il 

s profondément et plus généralement que dans ce pays 

ci ce que disait à ce sujet M. de Tocqueville, si com- 

mt en cette matière : 

Je pense qu'il faut principalement attribuer rinlellipence pra- 
e et le bon sens polilique des Américains, au long usage qu'ils 
fait du jury en matière civile aussi bien qu'en matiin; crimi- 
e. Je ne sais si le jury est utile à ceux qui ont des procès, mais je 

sur qu'il est très utile à ceux qui les jugent. Je le regarde 
me l'un des moyens les plus eflicaces dont puisse se servir la 
i\,é pour l'éducation du peuple. 



CHAPITRE 

I.E JURY PEOT-IL, DANS LA PBAnQUE, 
AUX UATIÈRKS COBRGC 



Après avoir montré par l'histoin 
les plus compétents les avantage 
réfuter les objections qui sont le 
vées contre l'extension de ce ii 
simples délits. 

Les deux objections principal) 
occuperons uniquement dans ci 
vantes. On dit : i" objection. — 
bre d'affaires correctionnelles; 
devant le jury étant nécessairem 
il sera impossible aux jurés de j) 
ne le font les magistrats des 
gens expérimentés et instruits. 
aux détenus une plus longue pré 
On dit encore ; 2" objection. ■ 
faires plus rapidement, vous ser 
sessions. Au lieu d'en avoir qi 
une chaque semaine. Comme t 
gérez beaucoup plus souvent le 
une charge très lourde, qu'ils n 
pas sans murmurer. Us ne vi 
dront dans des dispositions host 
qui supporteront les effets de lei 
Noua négligeons les autres 
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s'adressent au jury en général et que nous considérons la 
question comme définitivement tranchée par Topinion 
publique. 

On ne saurait en effet produire d'autres objections sé- 
rieuses que les deux ci-dessus, contre l'extension de la 
juridiction du jury aux matières correctionnelles. Comment 
pourra-t-on refuser les connaissances nécessaires pour 
connaître de délits relativement peu graves à des jurés aux- 
quels on donne le droit de statuer sur des affaires capitales? 

Nous allons essayer de démontrer par des chiffres que 
ces deux seules objections, qui paraissent fondées à ceux 
qui n'ont pas étudié sérieiAement la question, ne doivent 
pas arrêter le législateur dans une réforme demandée par 
l'opinion publique et commandée par l'intérêt social. 

Le nombre des affaires n'est pas et ne peut pas être un 
obstacle. L'article 2 du projet présenté par nous con- 
serve aux tribunaux correctionnels plus de la moitié des 
aflaires dont ils connaissent actuellement. Nous avons 
voulu d'une part décharger d'autant le jury en lui enlevant 
certaines affaires qui ne présentent aucune difficulté et 
qui se bornent à la constatation d'un fait matériel comme 
la rupture de ban, la mendicité, la récidive d'ivresse, etc., 
et d'autre part conserver aux tribunaux certaines infrac- 
lions pour lesquelles les jurés ne se montreraient peut-être 
pas assez sévères. Parmi les affaires attribuées au jury 
correctionnel, beaucoup pourront être jugées très rapide- 
ment : les délits avoués, ceux dont l'existence n'est pas 
sérieusement contestable, les flagrants délits. Chaque 
afï'aire ne durera pas en moyenne plus de 3/i d'heure, 
1 heure au maximum. En siégeant 6 heures, on expédiera 
facilement 5 affaires par jour. Les tribunaux du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, qui est celui qui, en 1875, a 
fourni le plus d'affaires correctionnelles, Paris excepté, ont 
eu à juger 5.il7 afïaires. Si de ce chiffre on déduit les 
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délits compris à l'article 2 du projet, lesquels continueront 
à être déférés aux tribunaux correctionnels, on trouve 
qu'il ne reste pas 2.561 affaires pour le jury correctionnel. 
€e chiffre, divisé par 3, nombre des tribunaux du départe- 
ment, donne 859 aff'aires par chaque tribunal. Ce chiff*re 
divisé lui-même par 5, nombre d'aff'aires expédiées chaque 
jour, nous démontre que le jury devra siéger 171 jours par 
an dans chaque tribunal. Si Ton divise ce chiff^re par 52, 
nombre des sessions du chef-lieu, on trouve que la durée 
moyenne des sessions au chef-lieu du département sera de 
i jours par semaine. Ce même chiffre de 171, divisé par 26, 
nombre des sessions dans les tribunaux autres que celui 
du chef-lieu, donne.6 jours pour durée moyenne des ses- 
sions, lesquelles auront lieu tous les quinze jours. 

Nous avions donc raison de dire que le nombre des af- 
faires n'était pas un obstacle à la création du jury correc- 
tionnel. 

Le nombre des jurés à déplacer chaque année ne doit 
pas arrêter davantage le législateur. On peut évaluer à 7 
sur 100 électeurs municipaux le nombre des citoyens rem- 
plissant les conditions requises pour être juré. Dans le 
département des Bouches-du-Rhône, qui est le moins peu- 
plé, parmi ceux qui fournissent le plus grand nombre d'af- 
faires correctionnelles, il y a 126.883 électeurs municipaux. 
Le nombre probable des jurés est donc de 8.876. En multi- 
pliant le chiff*re 16, nombre des jurés nécessaires pour 
chaque session, par 52, nombre des sessions au chef-lieu 
du département, on trouve qu*il faudra déplacer chaque 
année 832 jurés pour le fonctionnement du jury correction- 
nel au chef-lieu du département. En multipliant le chiffre 
16, nombre des jurés nécessaires pour chaque session, par 
2, nombre des tribunaux du département, non compris 
celui du chef-lieu, et le produit par 26, nombre des ses- 
sions dans chaque tribunal, on obtient le chiffre de 832 
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jurés pour les deux tribunaux autres que celui du chef-lieu- 

Or, 832 jurés pour le jury correctionnel du chef-lieu. 832 

832 jurés pour les deux autres tribunaux 832 

Total.... 1.664 
A ce nombre il faut ajouter 192 jurés pour le jury 

criminel 192 

Total 1.856 

Par ces divers calculs, on arrive à se convaincre que 
rétablissement du jury correctionnel déplacera chaque 
année 1.856 jurés dans le département des Bouches-du- 
Rhône, qui, la Seine excepté, est le moins peuplé parmi 
ceux qui sont le plus chargés d'affaires. 

Le nombre probable des jurés, à raison de 7 capables de 
remplir ces fonctions sur 100 électeurs municipaux, — le 
nombre de ceux-ci étant de 126.883 — étant de 8.876, 
chaque juré ne sera donc appelé à siéger que tous les 4 ans, 
et cela pendant i ou 6 jours, selon qu'il est domicilié dans 
Tarrondissement du chef-lieu ou dans un autre. 

Le même travail fait sur les autres départements con- 
duirait au même résultat. On peut donc poser en principe 
qu avec le jury correctionnel chaque juré siégera au m axi m um 
4 ou 6 jours tous les 3 ans. 

Dans le département des Basses-Alpes, à raison du petit 
nombre de la population, les jurés siégeront au maximum 
tous les 15 mois pendant une demi-journée. Dans les 
Hautes-Alpes, tous les 18 mois, pendant le même temps, 
dans la Lozère, pendant une journée, tous les 18 mois. 

Dans le département de la Seine, le nombre des affaires 
attribuées au jury correctionnel est si considérable, près 
de 13.676, qu'il faudra nécessairement 4 chambres de 
plus que les 4 existant actuellement. Une chambre 
connaîtra des délits dont la compétence sera conservée aux 
tribunaux correctionnels ; les 7 autres formeront des tri- 
bunaux d'assises. En divisant 13.67G, chiffre des affaire 




soumises au jury correctionnel en vertu de notre projet 
loi — déduction faite des délits exceptés par l'article 2 
par 7 , nombre des chambres, on trouve que chaque cham 
devra ex|}édîer par an l.Oôlî affaires. Ce nombre divisé 
8. chiffre minimum des affaires pouvant être expédi 
chaque jour, donne par an 2ii audiences pour cha( 
chambre. Ce chiffre de 8 affaires n'a rien d'exagéré si 
réfléchit que les audiences peuvent durer ô k fi heui 
qu'un grand nombre d'affaires ne présenteront aucime di 
cullé. enlin que le jiiry de la Seine peut être consid 
comme im des plus intelligents et que par conséquer 
pourra plus vite instruire les affaires. 

Cette augmentation du nombre des chambres ne grè\ 
pas le budget. Actuellement, 20 magistrats assis sont oc 
pés au 8er\'ice des chambres correctionnelles. Sur 
nombre, 5 seront occupés au service de la chambre corr 
tionnetle qui connaîtra des délits énumérés à l'article 3, 
1-^ autres magistrats assis seront occupés à la préside 
des 7 chambres d'assises correctionnelles, ils ne siéger 
donc chacun que tous les deux jours et auront dès lors t 
le temps nécessaire pour prendre connaissance du dos; 
alln de diriger rapidement et clairement les débuts. Il 
aura que quelques locaux de plus à approprier à ces n< 
veaux services. Le nombre des électeurs municipaux 
Paris étant de i20.03(), le nombre des jurés sera, d'aprè 
base de 7 0/0, de :i!>.8()2. En procédant comme il est 
ci-dessus pour le département des Bouches-du-Rhône, 
trouve qu'il faudra déjilacer chaque année CO-jG jurés, 
nombre probable des jurés étant, toujours d'après 
calculs ci-dessus, de 20.802, chaque juré devra donc sié 
tous les quatre ans pendant quatre à cinq jours. Nous d 
nous à la fin de cette étude deux tableaux comprenant 
départements ayant le plus d'affaires et ceux en ayan 
moins. 
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Nous (levons faire remarquer que nous avons pris pour 
le nombre des affaires le chiffre maximum, on peut donc 
être certain d'avoir dans la pratique un résultat de beau- 
coup meilleur à celui auquel nous arrivons, bien qu'à notre 
avis il soit déjà assez satisfaisant. 

Nous pensons en effet qu'on peut aisément diminuer de 
plus de 5 0/0 le nombre des affaires que nous avons attri- 
buées, d'après la statistique, à chaque tribunal. En voici la 
raison : les statistiques publiées par le ministère de la Jus- 
tice ne donnent pas un chiffre spécial pour chaque délit, ce 
travail n'est fait que pour les principaux. Il en résulte 
qu'afin d'être certain d'avoir un chiffre au moins égal au 
chiffre réel, nous n'avons déduit du chiffre total attribué à 
chaque tribunal par la statistique que la somme des délits 
spéciaux portés à la statistique et qui, d'après notre projet 
de loi, resteraient soumis à la compétence des tribunaux 
correctionnels. 

La conséquence nécessaire est donc que le chiffre que 
nous indiquons, comme étant le nombre des affaires devant 
être soumises au jury correctionnel, dans chacun des tri- 
bunaux que nous citons dans les tableaux, est un chiffre 
supérieur au chiffre réel. 

Le jury correctionnel est donc une institution facilement 
applicable dans la pratique. Ni le chiffre des affaires, ni le 
nombre des jurés à déplacer chaque année ne sont un 
obstacle à la mise en pratique de cette institution appelée 
à rendre de si grands services, tant au point de vue pra- 
tique qu'au point de vue judiciaire. 

Aujourd'hui tout a fait des progrès, il faut donc marquer 
d'un pas nouveau la marche en avant. La France, pays 
libéral et démocratique, berceau de toutes les libertés, ne 
peut rester plus longtemps en arrière; elle doit suivre 
l'exemple que lui ont donné les États-Unis et l'Angleterre, 
et la création du jury correctionnel s'impose à elle comme 
le premier de ses devoirs. 



Cette réforme s'impose surtout, ainsi que le dit M. F 
raard-Duvernay,sénateur, dans un trôs remarquable pro 
sur la réforme de l'organisation judiciaire, parce qu'f 
jourd'hui « la magistrature n'est plus une institution; 
" juge n'est plus un magistrat, il est devenu un fonctic 
•t naire; or il y a un trait caractéristique par où, suivant 
" définition de Boyer-Gollard, le magistrat doit se d 
« tinguer du fonctionnaire, c'est qu'il vient, non du po 
'< voir, comme celui-ci, et de ses besoins changeants, m: 
« des institutions perpétuelles et indépendantes que 
" pays possède ». 

Rappelons-nous le passage de Thouret que nous avo 
rapporté sous le chapitre II et dans lequel il a décrit, il ; 
bien longtemps, et avec une si haute philosophie, le dan< 
que présente la juridiction des hommes voués trop bal 
tuellement à la répression. Chez un peuple éclairé 
démocratique la réforme que les législateurs doivi 
chercher et atteindre progressivement dans l'intérêt de 
justice et de l'égalité c'est de soumettre au tribunal 
jury toutes les contestations, toutes les affaires aussi bi 
civiles que criminelles. Lorsqu'ils seront arrivés ù ce I 
ils pourront dire qu'ils sont aussi près que possible de 
perfection et ils seront sûrs de voir les choses humair 
jugées humainement comme nous devons tous le désir 
Nul ne pourra plus se plaindre, car chacun sera respi 
sable de la justice qui lui sera rendue. 



CHAPITRE IV 



EXPOSÉ DES MOTIFS DE NOTaE PROJET DE LOI 

Voici maintenant le projet que nous proposons. 

Dans Tarticle 1" nous posons le principe. Désormais 
le jury devient la juridiction de droit commun en matière 
pénale . 

L'article 2 énumère iimitativement les affaires qui, par 
dérogation à la règle générale posée par Tarticle 1'^% con- 
tinueront à être de la compétence des tribunaux correc- 
tionnels. 

Deux raisons nous ont déterminé dans le choix de ces 
affaires : rendre le jury applicable aux matières correction- 
nelles et garantir suffisamment la répression de certains 
délits pour lesquels les jurés ne se montreraient pas assez 
sévères. 

Pour rendre le jury applicable il fallait ne lui renvoyer 
que les affaires présentant une certaine difficulté dans l'ap- 
préciation de la matérialité des faits et du mobile détermi- 
nant de Tauteur de ces faits. En agissant autrement on 
aurait multiplié à Tinfini les procès devant le jury et, 
comme Tinstruction à Taudience est nécessairement beau- 
coup plus longue quand il y a des jurés, on aurait rendu 
le jury inapplicable dans la pratique. Tout au moins il 
aurait fallu, pour ne pas retarder l'expédition des affaires, 
augmenter considérablement le nombre des sessions et, par 
conséquent, déplacer beaucoup plus souvent les jurés. 

C'est pour cette raison que nous avons conservé aux tri- 
bunaux correctionnels la connaissance des délits de vaga- 



27 



bondage, de mendicité, de récidive d'ivresse, d'infraction 
à un arrêté d'expulsion ou d eloignement, dont la cons- 
tatation ne présente aucune difficulté, et pour lesquels le 
mobile, c'est-à-dire Tintention coupable, n'est pas pris en 
considération, si ce n'est quant à la quotité de la peine. 

Il fallait aussi, avons-nous dit, enlever aux jurés la con- 
naissance de certains faits, pour lesquels on pouvait crain- 
dre qu'ils ne se montrassent pas assez sévères, par exem- 
ple les délits forestiers, les infractions aux lois sur les 
contributions indirectes, les douanes, les octrois, la police 
des chemins de fer, etc. 

Beaucoup de personnes, fort honorables, qui ne pren 
draient pas une épingle à autrui, pensent encore malheu- 
reusement que ce n'est pas une mauvaise action que de 
frauder TÉtot. Les lois existent néanmoins et il y a un 
intérêt supérieur à ce qu'elles soient respectées. 

Quant aux délits de contrefaçon, ils présentent presque 
toujours des questions de droit, de priorité, que le jury 
serait mal à Taise pour trancher en connaissance de cause. 

L'article 3 indique le siège des assises. Nous avons 
adopté le chef-lieu judiciaire de l'arrondissement afin 
d'éviter un trop long transport aux prévenus, aux témoins 
et aux jurés. 

Aux termes de l'article i, les assises correctionnelles 
auront lieu tous les huit jours à Paris et dans les tribu- 
naux de deuxième classe. La session sera ainsi moins lon- 
gue que si elle n'avait lieu que tous les mois ou même tous 
les quinze jours. Avec notre projet, à part trois ou quatre 
tribunaux, chaque juré ne siégera pas plus de 2 ou ^ 
jours tous les 3 ou 4 ans. 

Dans les autres tribunaux les assises correctionnelles se 
tiendront tous les quinze jours au moins. Pour la plupart 
de ces tribunaux la session ne durera pas plus d'un ou 
deux jours. Il faut néanmoins que le jury se réunisse plus 
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souvent que tous les mois afin de ne pas prolonger trop 
longtemps la détention préventive. 

Aux termes de l'article 5, le tribunal fixera le jour de 
l'ouverture de chaque session. Nous avons choisi la pre- 
mière quinzaine d'août parce que c'est à cette époque que le 
tribunal établit son roulement pour Tannée suivante. 

Rien ne lui sera plus facile que de décider que la session 
ordinaire des assises correctionnelles s'ouvrira tel jour de 
chaque semaine ou tel jour de chaque quinzaine, selon que 
le tribunal sera de la première ou de la seconde catégorie. 

La composition du tribunal d'assises est déterminée par 
l'article 6. Nous n'y faisons entrer en dehors du ministère 
public qu'un seul magistrat. Nous avons été amené à cette 
résolution par l'expérience qui nous a démontré l'inutilité 
des assesseurs dans une cour d'assises. 

L'application de la peine quand le jury a prononce ne 
présente aucune espèce de difficulté. D'ailleurs le prési- 
dent, qui a été obligé d'étudier le dossier pour diriger les 
débats, exercerait toujours une influence prépondérante sur 
l'esprit de ses assesseurs qui le plus souvent, même après 
les débats, ne connaissent pas le premier mot de l'aflaire. 

Avec notre système on économise deux magistrats qui 
pourront être employés plus utilement à l'expédition des 
affaires civiles, lesquelles éprouvent toujours un retard 
souvent ruineux pour Tune des parties, quand ce n'est pas 
pour toutes les deux. 

Nous avons expliqué dans le chapitre I" comment était 
formée la liste annuelle du jury criminel. Les articles 7 et 8 
ne font que déclarer applicables à la formation de la liste 
du jury correctionnel les dispositions de la loi du 21 no- 
vembre 1872 (art. 8 à 17) sauf deux exceptions : 1" pour 
les assises correctionnelles la liste annuelle définitive est 
formée par arrondissement au lieu de l'être par départe- 
ment; 2" le nombre des jurés, devant figurer sur la liste 
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annuelle du jury correctionnel, n'est pas limité. Tous les 
citoyens remplissant les conditions exigées par la loi du 
21 novembre 1872 doivent y être inscrits d'office par la 
commission. Cette mesure est nécessaire afin de ne pas 
être contraint d'appeler trop fréquemment les mêmes 
hommes pour constituer le jury. Avec l'institution des 
assises correctionnelles, en effet, les sessions seront beau- 
coup plus fréquentes puisqu'il y en aura une tous les 
quinze jours et dans certains tribunaux une tous les huit 
jours. D'ailleurs la fonction de juré est une charge qui doit 
être supportée également par tous ceux qui remplissent 
les conditions prescrites par la loi. 

Nous avons adopté dans l'article 9 le nombre de 14 ju- 
rés pour la liste de session afin de laisser au prévenu un 
droit de récusation suffisamment étendu. Ce droit s'exer- 
cera conformément aux dispositions des articles 399 à 405 
(lu Code d'instruction criminelle. 

Les articles 10, 11 et 12 sont relatifs à la formation du 
jury de jugement. 

L'article 10 déclare que la formation du jury de jugement,, 
en matière correctionnelle, est soumise aux mêmes règles 
que celle du jury de jugement des assises départementales, 
sauf quelques détails qui s'expliquent eux-mêmes : 

C'est ainsi que le délai de huit jours — qui a paru 
suffisant pour un ressort d'arrondissement — pour le 
tirage au sort des jurés, a été substitué au délai de dix 
jours prescrit par l'article 388 ; 

Que le délai de la convocation — de huit jours, d'après 
l'article 389 — est réduit à cinq jours par l'article 11 ; 

Que cette convocation est faite par lettre recommandée 
au lieu de l'être par un huissier; 

Enfin qu'aux termes de l'article 12 la notification de la 
liste du jury et des témoins aux prévenus est faite vingt- 
quatre heures au moins avant l'audience. 
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L'article 13 est la reproduction de l'article 396 du Code 
d'instruction criminelle, avec cette différence qiie la con- 
damnation est facultative au lieu d'être obligatoire et que 
le chiffre en. est moins élevé. 11 est équitable que le prési- 
dent du tribunal d'assises puisse apprécier les motifs que 
pourra faire valoir le juré pour excuser son absence. Or, 
l'article étant rédigé dans les termes de l'article 396, le 
président du tribunal d'assises ne pourrait pas admettre 
les excuses même parfaitement légitimes comme la mala- 
die, la mort d'un ascendant ou d'un descendant, etc. 

L'article 14 n'exige aucune explication. 

L'article 15 contient une innovation importante, mais 
nécessaire. Il faut, en effet, pour hâter Texpédition des 
affaires, enlever de la procédure des assises correction- 
nelles toutes les formalités qui ne sont pas absolument 
indispensables pour assurer la recherche de la vérité, la 
liberté et les droits de la défense. Le serment est de ce 
nombre. En principe nous ne croyons pas beaucoup à Tef- 
ficacité des serments, nous pensons que Thomme qui n'a 
pas assez de conscience et de moralité pour remplir son 
devoir sans avoir juré de le faire, n'est pas susceptible 
d'être bien impressionné par la solennité du serment. Nous 
nous bornerons sur ce point à citer l'extrait suivant d'un 
arrêt de la Cour de cassation en date du 3 mai 18i(3 : « La 
« véritable garantie contre le parjure réside dans la ton- 
« science de t homme et non dans des solennités accessoires 
« qui n'ajoutent aucune force réelle à l'acte solennel du 
« serment ». Cependant comme nous ne voyons pas d'in- 
convénients sérieux à cette pratique, nous ne nous oppo- 
sons pas à ce qu'elle soit conservée, mais, pour abréger 
beaucoup la durée de chaque affaire, nous estimons qu'il 
suffirait de faire prêter ce serment à chaque juré au com- 
mencement de la session et pour toute sa durée. 

D'après l'article 16 le tribunal d'assises sera saisi des 
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alîaires de sa compétence de la même façon que l'es^ 
actuellement le tribunal correctionnel, c'est-à-dire par 
ordonnance du juge d'instruction et par citation. 

Le second paragraphe donne au détenu le droit de 
renoncer au bénéfice de Tarticle 18 i du Code d'instruction 
criminelle, qui prescrit un délai de trois jours au moins 
entre la citation et le jugement. 

Cette disposition aura pour effet de ne pas prolonger la 
détention jusqu'à Touverture d'une nouvelle session 
d'assises. 

Le ministère de l'avocat n'est pas obligatoire comme pour 
le jury criminel; le plus souvent sa présence serait inutile 
et ne ferait que prolonger les débats. D'ailleurs dans la 
pratique le prévenu n'a qu'à écrire au bâtonnier de l'ordre 
pour lui demander un défenseur ; il reçoit la visite d'un 
avocat d'office dans les deux jours. Cependant comme tous 
les prévenus ne sont pas au courant de ce détail, nous 
disons dans l'article 17 que la citation les avertira qu'ils 
ont le droit de demander la désignation d'un défenseur. 

L'article 18 contient une innovation des plus importantes 
et véritablement indispensable dans un pays où la justice 
tient à honneur d'être équitable. 

Beaucoup de prévenus affirment que tel ou tel témoin 
pourrait donner des renseignements précieux, de nature à 
éclairer la justice. Le plus souvent le juge d'instruction ne 
fait pas citer ces témoins. Le ministère public ne les fait 
pas citer davantage pour le jour de l'audience et le pré- 
venu, qui n'a pas le moyen de payer les frais de citation à 
témoins, est jugé sans que ceux qui pourraient peut-être 
dévoiler la vérité soient entendus par le tribunal. 

L'article 20 contient encore une innovation importante. 
Rien n'a pu justifier à nos yeux la procédure employée 
pour l'instruction et le jugement des affaires quand le pré- 
venu n'est pas présent. Son absence peut être parfaite- 
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ment légitime. Il peut n'avoir pas connu la citation, il peut 
être à l'étranger et peut n'avoir pas eu le temps de 
recueillir les documents qui doivent servir à sa justifica- 
tion, etc., etc. Pourquoi, par cette seule raison qu'il fait 
défaut, lui imposer une condamnation certaine, même 
quand la prévention n'est pas justifiée. Il n'y pas d'exem- 
ple, en effet, qu'une Cour d'assises jugeant par contumace^ 
sans le concours des jurés, ait prononcé son acquittement- 
La justice n'est pas faite seulement pour ceux qui sont 
traduits devant elle, elle est faite pour la société tout en- 
tière. Or la société a le même intérêt à ce qu'un prévenu 
soit bien et équitablement jugé, qu'il soit ou non présent. 

Nous pensons donc qu'en l'absence du prévenu il y a 
lieu de faire comparaître les témoins devant les jurés et 
d'instruire l'affaire avec le même soin que si le préveni* 
était présent. 

L'article 21 prévoit le cas où le prévenu se retirerait, à 
un moment quelconque, à partir du moment où le tirage au 
sort est commencé et décide que le jugement sera réputé 
contradictoire. 

Nous n'avons pas voulu que le prévenu puisse cher- 
cher à éviter un débat contradictoire, selon le résultat 
du tirage au sort ou pendant le tirage, selon ses 
appréhensions. 

L'opposition au jugement par défaut, prévue par l'arti- 
cle 22, ne sera valable que si le prévenu se présente au 
jour qui lui sera indiqué par une nouvelle comparution. 
Dans le cas contraire il ne sera pas procédé a de nouveaux 
débats. Le président des assises donnera de nouveau 
défaut contre lui et ordonnera Texécution du premier 
jugement. 

L'article 2i donne au président les attributions qui, 
devant le jury criminel, appartiennent à la Cour. 

Le paragraphe 2 de l'article 2i a pour but d'éviter que 
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le prévenu présent à l'appel des jurés puis 
incidents ou former des demandes en reii 
résultat du tirage au sort des jurés ou n: 
cette opération. 

L'article 25 n'a pas besoin d'application. 

Les articles 26 et 27 sont la conséquence 
qui ne fait entrer dans la composition du tribi 
qu'un seul magistrat, non compris le rep 
ministère public. Ce magistrat peut se trom 
décisions, il faut donc qu'elles soient sou 
seconde juridiction. 

L'article 28 détermine le délai dans lequ 
interjeté l'appel. 

L'article 30 indique les articles Au. Code 
criminelle qui ne sont pas applicables à la 
jury correctionnel. Nous avons supprimé to 
malités qui nous ont paru inutiles pour la déc 
vérité et pour assurer le respect du droit de 1; 
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CHAPITRE V 



PROJET DE LOI 



ÉTABLISSEMENT ET COMPOSITION DES TRIBUNAUX d'aSSISES 

CORRECTIONNELLES. 



Art. l»'. 

Les infractions à la loi, actuellement soumises au tribunal 
de première instance siégeant correctionnellement, seront 
déférées à un jury correctionnel. 

Sont seules exceptées les matières énumérées à l 'ar- 
ticle 2. 

Art. 2. 

Il n'est apporté aucune modification à la compétence des 
tribunaux de première instance siégeant correctionnellement 
en ce qui concerne : 1° les infractions aux lois sur la chasse, 
la pêche, la police des chemins de fer, les douanes ; 2^ les con- 
tributions indirectes, les octrois, les postes, la marine, les 
mines, le roulage, les délits forestiers ; 3* les délits d'ivresse, 
de vagabondage, de mendicité, d'infraction à un arrêté d'ex- 
pulsion ou d'éloignement ; 4<* les appels de simple police , 
5° les délits de contrefaçon. 

Art. 3. 
Il sera tenu des] assises correctionnelles^ au chef-lieu judi- 




Claire de chaque arrondissement pour juger les indi 
auront été renvoyés devant celte juridiction. 

Art. 4. 

La tCDue de» as^ses correctioaDelte» aura lien 
dans les Iribonaaic de première clasM tons les l 
daus les autres tribunaux tous les quinze Jours au n 

Art. &. 

Chaque année, dans ta première quinzaine d'ao 
bunal, réuni eo assemblée générale, fixera ponr l'a! 
claire suiTaute, le jomt d'ouTertore de chaque sessioi 

Art. 6. 

Le tribunal d'assises se compose de jurés, du 
ou d'un juge litataire, désigné par tni, du procnretii 
substitut, du greffier ou d'un commis tsstTmeatè. 



De la formation du Jury, 

Art. 7. 

ladépendamnieiilde k lul« amiMlle da jary erimi: 
formé une liste aasuelle povr le jury correetionnel. 

Le sombre des jnrés deraat figurer sur cette liste 
tiotité. 

Art. 8. 

Sont applicables aux listes du jury correctionnel le 
tioBS des articles 8 ft 17 de la loi du 21 Dovembre 11 
ceimaat la foraistioa delà liste annuelle. 



La liste de session comprendra I4 jurés, plus 2 juré 
mentaires. 
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Art. 10. 



Huit jours au moins avant celui qui sera fixé par le prési- 
dent du tribunal, pour la tenue des assises correctionnelles, 
le magistrat tirera, en audience publique, 14 noms au sort sur 
la liste des jurés d'arrondissement, dressée ainsi qu*il vient 
d'être dit. 

Il tirera, en outre, 2 jurés supplémentaires parmi ceux com- 
pris dans les articles 388 et 393 du Code dUnstruction crimi- 
nelle. 

Si, au jour indiqué, moins de 14 jurés non excusés sont pré- 
sents, ce nombre sera complété par un tirage public fait par le 
président parmi les jurés résidant dans la commune. 

Art. 11. 

Les jurés seront convoqués au moins cinq jours à Favance, 
par lettres recommandées signées du greffier. 

Les jurés, désignés par le § 3 du précédent article, sont con- 
voqués par réquisition du président qui leur est transmise par 
rhuissier d'audience. 

Art. 12. 

La liste des jurés, ainsi que les noms des témoins, sera noti- 
fiée aux prévenus vingt-quatre heures au moins avant l'au- 
dience ; il en sera de même pour les témoins du prévenu, san& 
préjudice de la faculté accordée au président par Tarticle 269- 
du Code d'instruction criminelle. 

Art. 13. 

Tout juré qui ne sera pas rendu k son poste, sur la convo- 
cation qui lui aura été transmise, pourra être condamné.par le 
tribunal des assises à une amende qui sera : 

Pour la première fois, de 100 francs ; 

Pour la seconde fois, de 200 francs ; 

Et pour la troisième fois de 300 francs. 
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Cette dernière fois, il pourra de plus être 
d'exercer les fooctioas de juré & l'avenir, 
ordonner rimpressioa et l'affichage du jug( 
Juré, dans tous les chefs-lieux de canton d< 

Art. 14. 

Le jury de jugement, composé de 6 jurés 
rormément aux dispositions des articles î 
d'instruction criminelle. 

Art. 15. 

Les jurés ne prêteront qu'une fois, le 
session et pour toute sa durée, en audience 
première affaire, le serment prescrit par l'j 
d'instruction criminelle. 



Procédure devant les tribut 

d'atsises correctionnetles. 



La procédure de renvoi sera celle usitée a 
les tribunaux correctionnels. (Art 182, 1) 
crim.) 

Le détenu dont l'affaire sera en étal au • 
pourra toujours renoncer au bénéfice du d< 
Code instruction criminelle et demander & 
diatement après les affaires inscrites au r01< 

Art. 17. 

La citation contiendra l'indicaliOD précise 
quera les textes de la loi invoquée à l'appi 
elle fera mention du droit accordé au préve 
«Ile avertira le prévenu qu'il peut requér 
tribunal la désignation d'un défenseur, 
Dullité. 
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Art. 18. 

Le prévenu aura toujours le droit, «Tant le jour de la com- 
.parution^ de requérir le procureur de la République de faire 

citer aux frais du Trésor, sauf son recours, les témoins à dé- 
charge qu'il désignera, sans que le nombre de ces témoins 
puisse dépasser celui des témoins cités à Tappui de La préven- 
tion; 

Sauf le droit du prévenu de faire citer les autres à sa propre 
requête et à ses frais. 

Art. 19. 

A Taudience, les affaires seront instruites conformément aux 
dispositions contenues au livre II, du Code d'instruction cri- 
minelle, sauf les modifications ci- après. 

Art. 20. 

Si au jour indiqué le prévenu ne, comparaît pas, quoique 
régulièrement cité, il sera donné défaut et passé outre à 
rinstruction de l'affaire avec le concours du jury et comme si 
le prévenu était présent. 

Art. 21. 

Si le prévenu a été présent à Tappel des jurés, il ne pourra 
plus faire défaut quand bien même il se serait retiré pendant le 
tirage au sort. En conséquence, tout jugement qui interviendra^ 
soit sur la forme, soit sur le fond, sera définitif, quand bien 
même le prévenu se retirerait de Taudience ou refuserait de se 
défendre. 

Art. 22 



Vm'a 



Le prévenu condamné par défaut en exécution de Tari. ^ 
pourra former opposition conformément aux articles 187 et 
188 du Code d'instruction criminelle, à charge par lui de se 
présenter au jour qui lui sera indiqué par une nouvelle cita- 
tion, à défaut de quoi le jugement deviendra définitif. 
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Art. 23. 



Dans le cas où le jury se déclarerait insuffisamme 
la cause sera renvoyée à la session suivante. 

Art. 24. 

Le président du tribunal d'assises statuera s< 
exceptions d'incompétence, demandes de sursis, 
nullité, tant en la forme qu'au fond, demandes de < 
intérêts et sur tous incidents. 

Toute demande en reDvoi, pour quelque cause q 
tout iucident 6ur la procédure suivie, doivent étrt 
avant l'appel des jurés h peine de forclusion. 

Art. 25. 

Le président cldt les débats, puis il lit aux jurés I 
de la loi applicables & l'inculpé s'il vient à être di 
pable des faits incriminés ; eaân il pose au jury les 
ainsi qu'elles résultent de l'ordonnaDce de renvoi ou 
(ion. 



contre les ordonnances du Prés 

et tes décisions du Jury. 

Art. 26. 

Les jugements rendus par le tribunal d'assiset 
être attaqués par la voie de l'appel lorsqu'ils stat 
une demande en dommages-intérêts. L'appel ne ser 
que pour la disposition relative aux dommages-inté 

Art. 27. 

Les ordonnances rendues par le président des ass 
tionnelles a^'ant le commencement des opérations d 
sort du jury devront être déférées k la Cour d'appel 
soit passé outre aux débats. 

Les décisions rendues après ce moment de la 
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sauf ce qui est dit à Tarticle 26, ne seront susceptibles que 
d'un recours en cassation. 

Art. 28. 

Au cas de Tarticle 26 le délai sera de dix jours à compter du 
jugement; au cas de l'article 27 Tappel devra être formé immé- 
diatement. 

L'appel sera porté devant Tune des chambres de la Cour 
d'appel. 

Art. 29. 

En dehors des cas ci-dessus, les décisions des tribunaux 
d'assises correctionnelles sont en dernier ressort et ne peuvent 
être Tobjet que d*un recours en cassation, dans les conditions 
et les formes prescrites par la loi. 

Art. 30. 

Les dispositions du Code d'instruction criminelle qui ne 
sont pas contraires à la présente loi continueront d'être exé- 
cutées. 

Ne sont point applicables au jury correctionnel les disposi- 
tions des articles 260, 261, 268, 293, 294, 296, 312, 315, 322, 
336, 359 §4, 368 g 2 et 3. 
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Nombre des Élec- 
en 1875. 
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Nombre probable 
des jurés à raisoD 
de7p.iœdesélec- 
teu m municipaux. 
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re» correctioDUtl- 
les en 1875. 
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Nombre d'audien- 
ces qu'il faudra 
tenir chaque au- 
D«e à raison de 5 
affaires par jour. 
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des seBsioQi dans 
les autres tribu- 
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Nombre des élec- 
teurs municipaux 
en 1875. 
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Nombre probable 
des jurés à raison 
de 7 p. 100 des élec- 
teurs muDicipaux. 
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Quelques opinions sur la LîberU 



Ce qu'il faat aoz riin^ii 
IrsTewons , aoi cœurs et au 
qui! faat ponr tétondre c«tt< 
surtout àe beaucoup de malni 
de définîtioDs mal laites, ce n 
d« repréMilles, de réaction , d 
ment, mais des lois généreu 
des loi» de concorde ei de uf 
de la cri«e sociale oil nous sou 
rai de le répéter, — non '. ce a 
c'est la trateroilé ; c^r la frai 
pensée du peuple, ét&tt la peu 

Les temps ioconnus s'a; 
moas i le» recevoir avec ton 
nies de l'Etat, du peuple, de I 
Ilsation française et de la twr 
TerDaaU.Toutes le« liberté* s 
laissons pas plus dépouiller 
nous se nous laineriona dép 
veille dn combat. 
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ConslUuiion de 1791. 

Art. 3. — La constitution garantit à tout homme la liberté d'écrire, 
d*imprimer et de publier ses pensées, sans que ses écrits puissent 
être soumis à aucune censure ni inspection, avant leur publication. 

Art. 10. — Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 
religieuses, pourvu que leurs manifestations ne troublent pas Tordre 
public établi par la loi. 

Art. 11. — La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de Thomme ; tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de Tabus 
de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. 

(Déclaration des droits de l^homme, 24 août 1789.) 

Il est de droit naturel de se servir de sa plume comme de 
sa langue, à ses périls, risques et fortune. » 

Voltaire. 

Le vrai remède à tous les maux, c'est la liberté de la presse, née 
de cet art tutélaire de Timprimerie, ce dépôt impérissable des con- 
naissances humaines qui doit être à jamais la consolation du sage, 
la lumière des peuples, Teffroi des tyrans. Sans la liberté de la presse 
il ne peut exister ni instruction ni constitution. Et qu'on ne vienne 
pas objecter la licence qui peut en résulter ; les restrictions en ce 
genre, ainsi que dans tous les autres, ne gênent que les honnêtes 
gens, comme la contrebande ne sert que les fripons ; il en est de 
cette précieuse liberté comme de la lance célèbre, qui, seule, pou- 
vait guérir les blessurei qu'elle avait faites. 

Mirabeau. 

Que la première des lois consacre à jamais la liberté de la presse, 
la liberté la plus inviolable, la plus illimitée. Voilà le vrai drapeau de 
ralliement pour toute la nation. 

Mirabeau. 

C'est une faculté si essentielle, un droit si précieux et si sacré, 
qu'on ne peut pas craindre de trop dire pour la conserver. 

BoissY d'Anglas. 

On confond toujours les libelles avec la liberté de la (presse, et 
c'est l'esclavage de la presse qui produit les libelles et qui assure 
leur succès. Ce sont ces précautions minutieuses contre les écrits, 
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comme contre des phalanges ennemies; ce sont ces précautions qui, 
en leur attribuant une influence imaginaire, grossissent leur influence 
réelle. Lorsque les hommes voient des codes entiers de lois prohi- 
bitives et des armées d^inquisiteurs, ils doivent supposer bien redou- 
tables les attaques ainsi repoussées. Puisqu'on se donne tant de 
peine pour écarter de nous ces écrits, doivent-ils se dire, l'impres- 
sion qu'ils produiraient serait bien profonde ; ils portent sans doute 
avec eux une évidence irrésistible. 

Benjamin Constant. 

L'Etat peut être troublé par ce que disent les journaux; mais il 
peut périr par ce qu'ils ne disent pas. 

DE BONALD. 

La liberté de la presse a été presque Tunique afîaire do ma vie 
politique ; j'y ai sacrifié tout ce que je pouvais y sacrifier : temps, 
travail ou repos. J'ai toujours considéré cette liberté comme une 
constitution entière ; c'est par la liberté de la presse que les droits 
des citoyens sont conservés, que la justice est faite à chacun selon 
son mérite ; c'est la liberté de la presse, quoi qu'on en puisse dire, 
qui est le plus ferme appui du trône et d? Tautel. 

Chatcaubriand. 

La liberté de la presse, c'est le frein des abus de pouvoir, des 
ambitions déréglées, des intrigues contraires au bien public. 

C'est le mouvement imprimé à tout l'organisme social et politique; 
c'est, en un mot, pour la liberté moderne, ce que la vie ardente, 
passionnée, mais féconde, du Forum, était pour ]a liberté antique. 

Persigny. 

Vous qui avez du mérite, un mérite social et de nature à être 
apprécié de vos concitoyens, ne faites pas la guerre à la publicité : 
au prix de quelques contrariétés passagères, elle vous apportera des 
torrents d'air salubre, respirable, favorable au développement des 
facultés, des avertissements utiles, des surveillances parfois impor- 
tunes, plus souvent profitables. 

Sainte-Beuve. 

Que le pouvoir se souvienne que la liberté de Ja presse est l'arme 
de la civilisation que nous défendons. La liberté de la presse était 
avant nous, elle sera après nous. 

La liberté de la presse est la garantie de la liberté des assem- 
blées. 
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Faites attention à cette vérité que Gromweil n^ignorait pas et que 
Bonaparte savait ansai : Le silence autour des assemblées, c est 
bientôt le silence dans les assemblées. 

YicToa Hveo. 

Les journaux peuvent être dangereux lorsqu'ils sont en petit 
nombre. Leur multiplicité, au contraire, fait im contre-poids à leurs 
informations et à leurs passions. Dans an pays libre, ce n*est pas la 
presse qui fait toujours Topinion : le pins souvent elle la suit. On 
devient sceptique aujourd'hui, à l'endroit de ce qui est imprimé, et 
chacun commence à faire la distinction de rivraie et du bon grain. 
Puis, quoi qu'on en ait dit, le journalisme est entré dans nos 
mœurs. Il n'est guère possible de penser à réfréner la presse, et le 
second Empire, malgré son absolutisme, a dû la tolérer. 

PaBRBG DETTES. 

Les lois contre la presse s<Hit comme la paille étendue devant les 
maisons, et qui n'empêche pas les voitures de rouler, ni les malades 
de mourir. 

Emu.1 Olliyier. 

Si quelqu'un me montrait entre l'indépendance complète et Tas- 
servissement entier de la pensée une position intermédiaire où je 
puisse espérer me tenir, je m'y établirais peut-être ; mais qui décou- 
vrira cette position intermédiaire ? Vous pariez de la licence de la 
presse et vous marchez vers Tordre : que faites-vous? Yo«is soumet- 
tez d'abord les écrivains aux jurés, mais les jurés acquittent, et ce 
qui n*était que l'opinion d'un homme isolé devient l'opinion du 
pays : vous avez donc fait trop ou trop peu ; il faut encore marcher. 
Vous livrez les auteurs à des magistrats permanents ; mais les juges 
sont obligés d^entendre avant que de condamner; ce qu'on eût craint 
d'avouer dans le livre, on le proclame impunément dans le plai- 
doyer. Vous avez été de Textréme indépendance à Textréme ser- 
vitude, sans rencontrer, sur un si long espace, un seul lieu où vous 
puissiez vous poser. 

DE TOCQUEVÏLLE. 

Sous la Restauration, un jour» un orateur énergique de la 
gauche , Gasimir-Perier, osa jeter à la Chambre des députés cette 
parole hardie : « Nous sommes six dans cette enceinte, et trente 
millions au dehors. » 

Ces paroles mémorables, ces paroles qui contenaient Tavenir» 



furent couvertes, au moment où l'orateur les prono 
murmures de la Chambre euUère, et le lendemain par 
tioDs de la presse unanime. 

Eh bien ! voulez-Toua savoir ce que Ja presse librt 
l'orateur tibre. Onvrei les lettres poKtiqnes de Benjai 
VOU9 7 trooTem ce pasMge remarquée : 

< En revenant à son banc, le lendemain du jour où 
ainsi, Casimir-Perier me dit : <> Si l'unanimité de la 
•* pas foit contrepoids à ruaanimité de la Chambre, j 
« Mre été décenragé. ■ 

Toilà es que pevt la liberté de la piuse. 

VlCTO 



te des articles 24, 25 et 49 de la loi 
itdllet 1881 sur la liberté de la presse. 



Ceux qui par les moyens éDoncés en l'article précédent 
tement provoqué à commettre les crimes de meurtre 
d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de l'État 
« articles 7S et suivants jusques et y compris l'article 10 1 
al, — seront puniii, dans le cas où celle provocation 
été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'emprison- 
elOO francs à 3.000 francs d'amende. 
lu chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions 
it punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et 
e de 16 francs à 500 francs ou de l'une de ces deux peines 

Toute provocation par l'un des moyens énoncés en 
idressée à des militaires des armées de terre ou de mer, 
le les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéis, 
loivent àleurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent 
lion des lois et règlements militaires, sera punie d'un 
lent d'un à six mois et d'une amende de 16 francs à 

Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'inslruc- 
mais seulement en cas d'omission du dép4t prescrit par 
et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires 
journal ou du dessin incriminé. Cette disposition ne 
;n à ce qui est presci'il par l'article 28 de la présente 

tiu est domicilié en France, il ne poun-a être arrêté 

!nt, sauf en cas de crime. 

condamnation, l'arrêt pourra ordonner la saisie et la 

ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient 

, distribués ou exposés au regard du public. 

a suppression ou la destruction pourra ne s'appliquer 

s parties des exemplaires saisis. 



Loi du 12 décembre 1893. 

Article 1". — Les articles 2i, parag;raphe premier, et 35 et 49 cl< 
la loi du 29 juillet IflSl sur la presse, sont modifiés ainsi qu'i 
suit : 

Art. 24. — Ceux qui, par luQ di-s moyens énoncés en l'artid 
précédent, auront directement provoqué, soit au vol, soit aux crime 
de meurtre, de pilla^ie et d'incendie, soit à l'un des crimes puni 
par l'article 435 du Code pénal, soit à l'un des crimes et délit 
contre la sûreté extérieure de l'Etat, prévus par les articles TS e 
suivants, Ju^ifius et y compris l'article 83 du même Code, seron 
punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'elTel 
de trois mois k deux ans d'emprisonnement et de 100 francs 
3.000 francs d'amende. 

Ceux qui, par les mêmes moyens, auroat directement provoqué 
l'un des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat, prévus par le 
articles 86 et suivants, jusques et y compris l'article lOl du Cod 
pénal, sei-oDt punis des mêmes peines. 

Art. 25. — Toute provocation par l'un des moyens énoncés e. 
l'article 23, adressée à des militaires des armées de lerre ou de me 
dans te but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéi; 
■^ancp qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commanden 
pour l'exécution des lois et règlements militaires, sera punie d'u: 
emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de lOOfr 
A 3.000 francs. 

Art, 49, — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'inslrtic 
lion pourra, mais seulement en cas d'omission du dépét prescrit pa 
les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exeni 
plaires de l'écrit du journal ou du dessin incriminé. 

Toutefois, dans les cas prévus aux articlesâi, paragraphe premie 
cl 25 de la présente loi , la saisie des écrits ou imprimés, des pla 
cards ou affiches, aura lieu conformément aux règles édictées par 1 
Code d'inslnition criminelle. 

Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être prévei 
tirement arrêté, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24, pare 
graphe premier, et 25 ci-dessus. 

S'il y a condamnation , l'arrêt pourra, dans les cas prévus au 
articles 24, paragraphe premier, et 25, prononcer la confiscation d« 
écrits ou imprimés, placards on affiches saisis, et, dans tous les ca: 



)nner la saisie et la suppression on la destrncUon de tous tes 
nplaires qui aéraient mie ea vente, distribués ou exposés au 
Lrd du public. Toutefois, la suppression ou la destruction pourra 
l'appliquer qu'à certaiaes parties des exemplaires saisis ». 
1 cas d'arrestation prév«nUve ou de saisie, l'inculpé pourra 
Lander sa mise en liberté provisoire ou la mainleïée de la 
le. 

; juge d'iDstniclion, après avoir enteadu le procureur de la 
ubliqite, devra statuer dans un délai de vingt-quatre heures, 
doniiance sera aigniliée dans le même délai. 
» procureur de la Itépublique et l'inculpé auront, dans les vingt- 
tre heures de la signiAcation de l'ordonnance, le droit de for- 
opposition devant la Chambre des mises ea accusation, qui 
lera dans les cinq jouj's. 

aucune décision n'est intervenue avant l'eipiration de c« délai, 
ulpé devra être mis en liberté et les pièces saisies seront resli- 

'S. 

-t. 2. — L'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, est 
icable aux journaux publiés ea France et en langue étrangère. 



: 
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Loi du 28 juillet 1894. 

Article 1*'. — Les infractions prévues par les articles 24, para- ' 

graphes 1 et 3, et 25 de la loi da 29 juillet 1881, modifiés par la loi 
lia 12 décembre 1893, sont déférées aux tribunaux de police correc- 
tionnelle lorsque ces infractions oat poui* but un acte de propagande 
aJiaichiste. 

Art. 2. — Sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle et 
puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de 100 à 2.000 francs, tout individu qui, en debors des cas i 

visés par l'article précédent, sera convaincu d'avoir, dans un but de 
propagande anarchiste : 

l* Soit par provocation, soit par apologie des faits spécifiés aux- 
dits articles, incité une ou plusieur.^ personnes à commettre soit un 
vol, soit les crimes de meurtre, de pillage, d'incendie, soit les 
ciimjes punis pai* Tarticle 43o du Code pénal ; 

2® Ou adressé une provocation à des militaires des armées de 
terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs 
militaires et de Tobéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans ce 
qu'ils leui* commandent poui- l'exécution des lois et règlements 
militaires et la défense de la Constitution républicaine. 

Les pénalités prévues au paragraphe 1«' seront appliquées même | 

dans le cas où la provocation adressée à des militaires de l'armée ^ 

de terre ou de mer n'aurait pas le caractère d'un acte de propa- j 

gande anarchiste ; mais, dans ce cas, la pénalité accessoire de la ' 

relégation édictée par l'article 3 de la présente loi ne pourra être 
prononcée. 

La condamnation ne pourra être prononcée sur Tunique déclara- 
tion d'une personne affirmant avoir été l'objet des incitations 
ci-dessus spécifiées, si cette déclaration n'est pas corroborée par un 
ensemble de charges démontrant la culpabilité et expressément 
visées dans le jugement de condamnation. 

Art. 3- — La peine accessoire de la relégation pourra être pro- 
noncée contre les individus condamnés en vertu des articles 1*' et 2 
«le la présente loi à une peine supérieure à une année d'emprison- 
nement et ayant encouru, dans une période de moins de dix ans, 
soit une condamnation à plus de trois mois d'emprisonnement pour 
les faits spécifiés auxdits articles, soit une condamnation à la peine 
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des travaux forcés, de la réclusion ou de plus de trois mois d*em- 
prisonnement pour crime ou délit de droit commun. 

Art. 4. — Les individus condamnés en vertu de la présente loi 
seront soumis à Temprisonuement individuel, sans qu'il puisse 
résulter de cette mesure une diminution de la durée de la peine. 

Les dispositions du présent article seront applicables pour Taxé- 
eution de la peine de la réclusion ou de Temprisonnement pronon- 
cée en vertu des lois du 18 décembre 1893 sur les associations de 
malfaiteurs et la détention illégitime d'engins explosifs. 

Art. 5. — Dans les cas prévus par la présente loi, et dans tous 
ceux où le fait incriminé a un caractère anarchiste, les cours et 
tribunaux pourront interdire, en tout ou partie, la reproduction 
des débats en tant que cette reproduction pourrait présenter un 
danger pour Tordre public. 

Toute infraction à cette défense sera poursuivie conformément 
aux prescriptions des articles 42, 43, 44 et 49 de la loi du 29 juil- 
let 1881, et sera punie d'un emprisonnement de six jours à ui> 
mois et d'une amende de 1.000 à 10.000 irancs. 

Sera poursuivie dans les mômes conditions et passible des mêmes 
peines, toute publication ou divulgation, dans les cas prévus au 
paragraphe l''' du présent article, de documents ou actes de procé- 
dure spécifiés à l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881. 

Art. 6. — Les dispositions de l'article 463 du Code pénal sont 
applicables à la présente loi. 
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DISCUSSION. ~ HISTORIQUE 
COMMENTAIRE 

CHAPITRE PREMIER 

C0,\SlDÉRATtONS GÉNÉRALES. — BUT ET CARACTflRE 

Avant d'arriver à l'examen approfondi d'unt 
pouvoir te faire utilement, il est indispensable < 
compte, d'une part des circonstances au milieu 
■a loi a été votée, d'autre part des personnalit 
présentée, développée, combattue ou votée ; er 
table but et du caractère même de la dispositioE 
c'est par là que nous allons commencer noire f 
en quels termes M. Lasserre, rapporteur de la 
les motifs qui avaient déterminé la commis 
Chambre à adopter le projet de loi déposé pai 
nement : 

L'ne autre considération dicte nos résolutions au me 
soumettons à votre vote les mesures qae nous allô 
analyser: c'est la nécessité où se trouve anjourd't 
société de se défendre contre ceux qui nient le prie 
son existence. 

Les progrès effrayants de l'anarchie depuis quelqu 
attentats nombreux dont nous avons été les témoins 
dace crois!>aa(e des iudividns qui, après une odieuse ti 
la représentation nationale, ont plongé la France daj 
assassinant celui qui incarnait k la fois la Patrie et 1 
ont dû ouvrir les yeux aux plus incrédules et leur f: 
apparaître le danger. 
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Non, il ne s'agit plus, comme quelques-uns ont pu le supposer au 
début, de faits isolés, sans lendemain, imputables à tels ou tels 
déséquilibrés. Mais nous sommes bien en face d'un véritable parti 
organisé, d'une secte ayant ses chefs et ses soldats, faisant une 
incessante et actÎTe pp»pagaBde pour grossir ms rangs. Nous voyons 
se dresser devant nous une armée, Tannée du crime. 

L'heure est décisive. 11 est temps d"'agtr. 

La société est menacée, nous avons le droit et le devoir de la 
défendre. 

Nous sommes en état de légitime défense. 

Les mesures que noTis commandent ks circonstances sont de deux 
ordres. 

Nous devons, d'une part, par des mesures préventives, atteindre la 
propagande, c'est à-dire empêcher les anarchistes de recruter de 
nouveaux adhérents. 

Nous devons, d'autre part, pard«s mesures énergiques, pouvoir 
mellxe hars d'état d'exécuter lears funestes desseins ceux qui sont 
déjà contansinés. 

Le projet soumis à vos délibt'Tations répond à ces deux préoccu- 
pations. 

L& nécessité d'agir, la coostajtatioii'des dangers eourus 
par la socîélé, voUà ce que, d'aecord avec tous, nous 
reconnaissons avec le rapporteur de la loi, mais Tefficacité 
des mesures prises> l'efficacité même du texte législatif 
proposé, voilà ce que nous viendrons contester, comme 
aussi nous viendrons démontrer le véritable péril résultant 
de la loi d'exception proposée et votée. Cependant nous 
tenons à bien préciser sur ce point, cooune la fait l'hono- 
rable M. Brisson dans la séance du 27 juillet : 

Voyons votre loi, elle est intitulée : « Loi pour réprimer les 
menées anarchisles ».Ah!oui,je l'ai compris, ce litre ; vous voudriez 
bien faire croire au puhlic (jue les adversaires de la loi pactisent avec 
Tanai^chie. Voilà le sens de "votre titre ! Heureusement qu'il en a 
été assez dit ici pour montrer que ce titre esl trompeur, que voire 
véritable projet c'est d'abolir le jury, d'atteindre des ennemis et de 
les réléguer, si vous pouviez. . 



r" 
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Ce que M. de Ramel. dans la même séauce, formu 
ainsi : 

Certes en ce qui me concerne, et je crois être l'înterprèle 
Qdële d'nn grand nombre de mes amis, s'il s'agissait de donner 
arme utile, efficace au gouvernement pour réprimer les alt*r 
Anarchistes et le» punir rapidement et sétèrement, je serais le prei 
â les fournir. Tous les crimes abominables qui ont ûlé commis 
ces enoemis de toute société, je dirai de rhumanité touteoti 
sont réprouvés par nous. Tous ceux qui, par légèreté ou violenci 
langage, avec l'aide de la presse ou par la publicité, se font les : 
pagaleurs des théories révolutionnaires et poussent à l'anarchie, : 
condamnables, nous les fltHrissons et nous sommes désireux de 
atteindre ; nous n'bésiterions donc pas h vous donner tous 
moyens nécessaires pour aboutir à ce résultat, dans l'intérêt e 
la conservation sociale et de la patrie elle-mPme. 

Hais il s'agit de savoir, si les dispositions de loi que vous nous j 
posez aujourd'hui sont nécessaires, utiles même, et répondent i 
besoin quelconque, si elles ne font pas double emploi avec la légi 
lion existante, et si, telles qu'elles nous sont présentées par la C 
mission, elles peuvent avoir un effet pratiqua. 

Ce que M. Pourquery de Boisserin dans un discours 
même jour, exposait le premier. 

ie combats cette loi qui tous est soumise, parce que ji 
cottsidëre comme inutile, comme dangereuse, comme int 
cace. 

tl n"y » pas besoin de remonter très loin pour aToir l'a 
de son tnatilité pour le GonverDement lui-même. Le lenden 
de l'attentat comntis contre la Chambre, l'honorable M. C: 
mir-Périer, président du Conseil, a déposé quatre projets 
loi. Le premier modifiait les articles 24, 25 et 49 de la loi 
29 Juillet 1891 ;le second transformait etélargissaitrarticle! 
du Code pénal, pour mieux atteindre et punir les associatif 
de malfaiteurs ; le troisième demandait la modification di 
loi de )S71, sur les explosifs, et le quatrième, un crédit 
280.000 francs, pour augmenter le nombre des commissai 
<le police, faciliter la suTTeillance et prévenir le retour 
crimes analc^ues. 
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A une très grande majorité, la Chambre a voté chacune de- 
ces lois. Bon nombre de ceux qui ont approuvé la créatioa 
de nouveaux délits et l'aggravation des peines prévues par les 
lois présentées par M. Gasimir-Périer ont fait alors un gros 
sacrifice au Gouvernement. 

Devant des crimes inspirés par une haine implacable et 
générale de la société et de toutes institutions d'ordre, commis- 
avec des armes terribles ; devant l'effroi et le trouble légitime 
des populations et l'affirmation du Gouvernement qu'il était 
bien renseigné et insuffisamment armé, plusieurs membres du 
parti avancé se sont associés au centre pour donner au minis- 
tère une marque de confiance et des moyens de répression. 

Les lois ont été votées à une importante majorité. Je doute 
que tous ceux qui se sont groupés au mois de décembre con- 
sentent à donner ce qu'on leur demande à cette heure. 

Recherchons quels ^sont [les crimes et délits que l'on peut 
atteindï'e avec les lois nouvelles de décembre 1893. Puisque 
j'ai dit que la loi proposée était inutile, j'ai pour devoir de vous 
démontrer qu'aucun fait n'est à l'abri de l'action publique, que 
rien ne peut échapper à une pénalité justifiée si on veut et 
sait se servir des lois existantes. 

Cette démonstration faite, il est acquis que la loi demandée 
est inutile. Elle devient alors dangereuse, parce que, ce qui est 
inutile en matière de législation pénale est toujours dange- 
reux. 

L'élasticité des textes, les délits nouveaux établis aggravent 
ce danger. L'article 23 de la loi du 29 juillet 1881, enveloppe 
dans la complicité d'une action qualifiée crime ou délit, les- 
provocations suivies d'effet, manifestées ou produites par des 
discours, des cris, des menaces, des écrits, des imprimés, des- 
placards et des affiches. 

Je souligne trois mots : par des discours, des cris, des- 
menaces. Un seul cri peut constituer une provocation. Dans, 
une réunion publique, dans une assemblée, dans la rue^ un 
cri peut être considéré comme tombant sous l'application de 
l'article 23. 

L'article 24, modifié par la loi de décembre 1893, dit que 






lorsque les provocations, même non suivies d'effet, se seront 
manifestées par Tun des moyens énoncés par l'article 23, elles 
seront punies des peines édictées par le nouveau texte. 

Or, la loi de 1893 punit de peines très sévères la provocation 
sans effet, c'est-à-dire la provocation stérile, soit à cause du 
milieu dans lequel elle est tombée, soit par son inhabileté ou 
son exagération révoltante, et l'honnêteté de celui dont on a 
cherché à faire un instrument de crime. 

Il est impossible de provoquer au crime et au délit contre 
les personnes et la propriété sans tomber immédiatement sous 
ce texte. 

L'excitation directe seule était punie : on a frappé l'apo- 
logie — avec raison ^ comme constituant une véritable pro- 
vocation au crime. 

La même loi autorise la saisie et l'arrestation préventive. 

Voilà la loi dont la portée, les effets, l'étendue n'ont pu 
échapper à M. le garde des sceaux, pas plus qu'aux procureurs 
généraux. Avec un texte aussi peu limitatif, toutes les excita- 
tions, directes ou indirectes, sont réprimées, leur action mal- 
saine arrêtée. Tout procureur général peut donc poursuivre les 
articles, les publications, les cris, les discours provocateurs. 

Tous les crimes sont des crimes anarchiques, quoi qu'on 
en dise; tous confinent à Tanarchie. Je défie M. le garde des 
sceaux de formuler le délit ou le crime anarchique sans le 
classer dans les autres crimes et délits prévus. Il n'y a pas de 
crime anarchique spécial; il y a des criminels mus par un 
sentiment anarchique et non par un mobile ordinaire de crime 
et délit. La loi ne distingue pas entre les causes des crimes^ 
elle les atteint tous ; les causes impulsives sont atténuantes ou 
aggravantes dans l'appréciation du jury ou du juge, elles n'al- 
tèrent et ne transforment pas le crime. C'est faire beaucoup 
d'honneur aux anarchistes que de chercher à les classer à côté, 
en dehors, en dessous ou en dessus des malfaiteurs ordinaires; 
ils sont des malfaiteurs plus audacieux, moins excusables, plus 
dangereux, frappant plus fort, voilà tout. La loi du 11 décem- 
bre vous les livre, agissez ! 

La loi sur la presse ainsi modifiée, le Gouvernement a 
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obtenu ]a modification des textes sur les associations de mal* 
faiteurs. Il complétait ses moyens d'action. Après rexcitateuT, 
l'apologiste, les associés. Les articles 265 et suivants conte- 
naient de grosses lacunes en présence des agissements et de 
l'organisation nouvelle des malfaiteurs : vous les avez appropriés 
aux faits qui facilitent la défense sociale. Il n'est pas néces* 
saire, pour être puni des travaux forcés, de s'associer entre 
malfaiteurs ; il suffit d'une simple entente. 

Le rapport de M. Flandin sur ce point est aussi clair que 
précis. Une lettre, un root peut démontrer l'entente préalable. 
Voici le rapport. 

« Résolue, dans un intérêt supérieur de défense sociale, à 
empêcher que ces malfaiteurs soient dans (rimpossibilité de 
se soustraire à l'application de la loi pénale en se réfugiant 
derrière les équivoques auxquelles pourrait prêter l'inter- 
prétation du terme légal association, votre Commission n'hé- 
site pas à vous proposer d'élargir la formule énoncée dans 
le projet de loi du Gouvernement, et de comprendre dans la 
portée de la nouvelle loi, en même temps que l'association 
proprement dite, quelle que soit sa durée et [quel que soit le 
nombre de ses membres, toute entente établie dans le but 
de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes 
ou les propriétés. » 

Grande est la portée de cette rédaction nouvelle des 
articles 265 et suivants. L'esprit et le texte de la loi laissent 
sans limite le fait constitutif de l'entente et le mode de preuve. 

Ainsi, deux scélérats se concertent pour commettre un 
crime quelconque : ils s'entendent entre eux ; un seul agit, 
l'autre n'a fait aucun des actes qui constituent la complicité 
prévue par le code pénal ordinaire. Le seul fait d'avoir causé 
du crime avec celui qui l'a perpétré peut le rendre passible de 
l'application de l'article 265 du code pénal, c'est-à-dire des 
travaux forcés, de la relégation. 

Vous voyez combien est puissante l'arme que vous avez 
donnée. Vous y avez ajouté une complicité nouvelle dans 
l'article 267 : 

« Art. 267. — Sera puni de la réclusion quiconque aura 



sciemmeal et volootaireoient favorisé les auteurs, des < 
prévus k l'article 2fô, en leur fourDiesant des iastrume 
crime , moyens de correspocdance , logement ou li 
réunion. 

« Le coapable pourra en outre être frappé ponr la vit 
temps de rinterdictiOB de séjoar établie par l'article li 
loi du 27 mai 1385. 

« Seront, tontefois, applicables au coupable des faits ] 
par le présent article les dispositions contenues di 
paragraphe 3 de l'article 26(3, » 

La complicité spéciale en cette matière, — que 
voalu mieux préciser encore que dans l'article 62 du 
pénal, c'est celle qui découle des moyens de correspon 
du logement, de la location ou du prêt du lieu de réunit 
de pouvait aller au-delà, et Je suis bien sâr que plusie 
nos collègues n'ont peut-être pas, malgré leur atienUoc 
tous les moyens d'action et de répression accordés par h 
de décembre 1893 contre les anarchistes en bandes oi 
taires. 

Ub malfaiteur commet un crime : il est reçu par us 
paçDoa ; il correspond avec du papier fourni par un log 
conoaissaut. Logeur et compagnon peuvent être condar 
la réclusion et à la relégation. Cette loi fait, avec raison 
une salutaire crainte, le vide autour de l'anarchiste. Ou 
procbe sciemment peut être démontré son complice. 

Ajoutez à ces lois spéciales, exeeptiooDelles dans 1 
qui les a sagement inspirées, l'action puisée dans l'ens 
de nos lois pénales : l'article 248, qui atteint le recel di 
minels; la faculté d'éloigner de la société les récidr 
pé^nière d'anarchistes ou anarchistes de vieille date, g 
la loi du 27 mai 1885, et dites si les pouvoirs publics n'o 
la toute-puissance nécessaire à la protection sociale. 

Et plus loin : 

Voire projet de loi, qui ne parait vouloir atteindre qi 
SBarcfaistes, a des tendances politiques inéluctables. An 
WHB vlitinémz les ardents et les croyants, même dans le 



;ine. Sur des paroles imprudentes ou inspirées par une 
re momentanée, irréfléchie, vous échaffauderez des pour- 

es. » 

e sais bien qu'à ces paroles éloquentes, le rapporteur a 
ondu, et voyons comment, puisqu'aujourd'hui la loi 
it votée, et pouvant être appliquée, ou peut trouver des 
l'eus de défense dans l'expression de Topinion de celui 
est un des auteurs de la loi, il est frappé des griefs 
in fait au projet et le défend en ces termes : 

essieurs, les orateurs qui se sont succédé à cette tri- 
e, et principalement l'honorable H. Brisson, vous onl 
landé de repousser la loi au nom de la liberté, au nom des 
icipes qui sont l'honneur du parti républicain. On nous a 
:ésentés, — ce sont les paroles mêmes de H. Brisson, — comme 
lant faire œuvre ou plutôt maDifestalion de réaction. Le 
ivernement viendra probablement faire connaître quelles 
été ses intentions, au moment où it a déposé le projet de 

mais j'ai, quaot à moi, le devoir, au nom d'une Commis- 
i exclusivement composée de républicains et qui ont ap- 
ivé te projet soumis à nos délibérations, de venir protester 
lédiatement contre ceux qui nous accusent de faire œuvTe 
éaction. 

n nous reproche de porter atteinte & la liberté. Eh bien ! it 
. s'entendre, il faut, une bonne fois, nous en expliquer; il 

savoir, il faut que la Chambre et surtout le pays sachent 
lelle liberté nous portons atteinte. Nous portons atteinle 
. liberté du crime, à la liberté du meurtre. 
[. Paul Doumer. — El il n'y a que celle-là que vous n'at- 
nez pas ! 

I. le rapporteur. — Nous portons atteinte & la liberté de 
voquer au crime et au meurtre. En vérité, a-t-on le droit, 
ne dans une République, de tout dire, de tout oser et de 
t faire? et est-ce là la liberté? Je prétends, quant k moi, 

soutenir une pareille thèse c'est nier le principe même de 
iberté. Je prétends comme je l'ai affirmé et écrit dans mou 
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rapport, que la garantie même de la liberté générale est 
la répression des écarts de la liberté particulière. 

Je dis que la société, je dis que la République ne pe 
être accusées de commettre une usurpation quclconqi 
restreignant à certains égards la liberté de l'individu. 

Hais, Messieurs, je sais que mes paroles peuvent pa 
suspectes b quelques-uns; je sais qu'on m'accusera, comi 
l'a déjà fait, de vouloir tuer la liberté elle-même. 

Permettez-moi donc de m'abriter derrière quelques 
■nents, de faire passer sous les yeux de la Chambre que 
citations, et non plus de parler en mon nom personnel, 
de laisser parler è. travers l'histoire ceux dont nous av 
droit d'honorer la mémoire. 

M. Iieydet. — Ce soat des citations devant lacorre 
nelle. 

H. le rapporteur. — Je prends la Déclaration des 
de l'homme. 11 y est dit, article 17 : 

Nul homme ne pourra être recherché ni poursuivi pour 
des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier, sur quelque n 
qae ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein à la désobéi 
à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitués, la résistance l 
actes ou quelqu'une des actions déclarées crimes ou déli 
la loi. 

Cette déclaration est-elle en quoi que ce soit contra 
principe que je posais tout h l'heure, 'a savoir que la 1 
générale ne saurait exister sans la répression des écartf 
liberté individuelle? Je trouve ce principe & peu près rep 
et consacré dans toutes les Constitutions. Voici, par exE 
l'article 11 de la Constitution de 1791 : « La libre comm 
tion des pensées et des opinions est un des droits lei 
précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, i 
imprimer librement, sauf h répondre de l'abus de cette I 
dans les cas déterminés par la loi. » 

U. Femand de Ramel. — C'est avec cela qu'on s'es 
lotinél 

H. le rapporteur. — Non, ce n'est pas avec cela 



gnillotiné, c'est avec la loi des 29 et 31 mars 1793, ainsi 

.e : 

uiconque sera convaincu d'avoir composé ou imprimé des 

ges ou écrits provoquant la dinsolation de la représenta- 

le rétablissement de la royauté ou de tout autre pouvoir 

tatoire à la souveraineté nationale, sera puni de mort. » 

s je poursuis ma démonstration. 

si encore Mirabeau qui exprime cette même pensée lors- 

rn: 

ibre dans ses pensées et même dans ses manifestations, 
lyen a le droit de les répandre par la parole, par l'écritun;, 
impression, sous la réserve expresse de ne pas porter 
te aux droits d'aulrui. » 

principes, vous les trouverez dans la Constitution du 
II, comme dans toutes les Cpnstitutions qui se sont 
ié depuis la Révolution. Voici la Constitution républicaine 

novembre 1848 : elle proclame le principe de la responsa- 
des actes qui portent atteinte à. la liberté d'autrui ou à- la 
ité publique. 

je me permets d'appeler encore votre attention sur un 
irs que prononçait, h la date du 7 août 1848, un homme 
?ous ne contesterez pas les idées libérales, Louis Blanc, Il 

semble que les garanties seraient plus particulièrement 
îaires sous un régime républicain, parce que la Répu- 
^, par sa nature même, tend h donner de plus vives 
s à la liberté. » 

(rroossier. — C'est pour cela que vous nous proposez 
oi! 

le rapporteur. — Je vous citerai enfin — et ce sera la 
ire citation que je ferai àTappuide ma thèse — les paroles 
rononçait un homme dont vous ne contesterez certaine- 
pas l'esprit libéral et les opinions républicaines; je veuK 
de M. Léon Bourgeois. Il soutenait, en 1803, devant le 
un projet de loi qui tendait h modifier les articles '4i, 25 
le la loi du 29 juillet 1881 ; il défendait le texte qui a été 
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adopté par la Chambre un peu plus tard, au mois de dé- 
cembre 1893. 
M. Ganéo d'Ornano. — Qui ravait repoussé deux fois. 
M. le rapporteur. — Il protestait tout d'abord contre ceux 
qui tendaient, comme aujourd'hui, à représenter la loi comme 
une loi de réaction, et il ajoutait : 

« Il s'agit de protéger les organes vitaux de la société ; il 
s'agit, puisqu'on a parlé tout à l'heure de la liberté, de pro- 
téger cette liberté elle-même. Prenons garde, Messieurs, ^'en 
voulant ne pas toucher au mot, on ne touche profondément et 
gravement h la chose. Prenons garde que ne se développe dans 
la masse tranquille et pacifique des habitants de ce pays cette 
idée que la liberté a des maux contre lesquels on ne peut pas 
réagir. Prenons garde qu'on ne confonde précisément la liberté 
avec les excès qui la comprometteht et qui la trahissent. 

« Faisons en sorte de sauver la liJierté véritable, non seule- 
ment la liberté véritable de la presse, mais toutes les libertés 
de notre pays, qui pourraient être compromises si les craintes 
dont j'ai parlé pénétraient profondément l'esprit public et 
venait ébranler la confiance de la population française dans les 
lois de liberté qui sont le fondement même de la République. » 

M. le Ticomte d'Hugues. — A quelle date ce discours a>t-îl 
été prononcé? 

M. le ra]q9orlettr. — C'était à la séance du 19 janvier 1893. 

M. le Ticomte d'Hugues. — Au moment du Panama I II ne 
faut pas l'oublier. 

M. le rapporteur. — Prétendez-vous aussi, monsieur Bris- 
son, qu'en tenant ce langage l'honorable M. Bourgeois faisait 
une manifestation réactionnaire et une œuvre de réaction ? 

M. Alphonse Humbert. — Il ne proposait pas une loi 
comme celle que vous soutenez . 

M. le rapporteur. — Il proposait exactement ce que vous 
avez voté le 12 décembre 1893. 

M. Alphonse Humbert. — Alors, tenez-vous-en à la loi de 
1803, puisque c'est la même ! 

M. le rapporteur. — Il défendait, je le répète, exactement 
la loi que vous avez votée au mois de décembre 1893. 
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ihonse Humbert et plusieurs de ses collègues. — 
tons en là. [Bruit.) 

apporteur. — J'ai fait ces quelques citations pour 
à l'hoQorable M. Brisson et à la partie de son argu- 

qui tendait À démontrer que nous ne pouvions pas, 
ler la liberté elle-même, porter atleintc à la liberté du 
t du crime. 

utenir une pareille thèse, il faudrait, en vérité, pro- 
ine façon complète l'impunité absolue de la presse. 
e cette thèse a déjà été soutenue, qu'elle a rencontré 
assemblées... 

•me gauche. — Pas dans celle-ci ! 
apporteur.... — d'éloquents défenseurs; mais vous 
tlreï de penser que ce n'est peut-être pas le moment 
der la liberté complète, absolue de tout dire, de tout 
ml écrire, elque peut- êlre vous voudriez bien penser 

que la liberté... 

honse Humbert. — A qui répondez-vous? Personne 

u la thèse à laquelle vous répondez. 

résident. — Monsieur Humbert, il n'est pas possible 

vous adressiez ainsi à l'orateur de voire place. 
Lisser M. le rapporleur développer son argumentation ; 
ipondrez ensuite. 

ipporteur. — Vous me dites que la thèse à laquelle 
i n'a pas été apportée à cette tribune. Je vous répète 
entendons répondre à la thèse de ceux qui prétendenl 
le pouvons pas voter celte loi sans porter une grave 
la liberté; je réponds à la thèse de ceux qui pro- 
ie la presse a le droit de tout dire, de tout oser, que 
is ont le droit de se livrer aux provocations les plus 
es et les plus criminelles, 
faites. — Personne n'a dit cela. 
apporteur. — S'il en est ainsi, nous allons êlre 
,ccord. 

criminez les intentions de la commission, vous pré- 
elle fait œuvre de réaction... 
tant. — Parfaitement ! 
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M. le rapporteur. — ... qiie nous voulons faire une mani- 
festation réactionnaire. Vous ne pouvez pas énoncer une sem- 
blable affirmation quand la seule liberté k laquelle nous por- 
tions atteinte est une liberté jugée par Topinion à peu près 
unanime comme éminemment dangereuse. 

Oui, Messieurs, la liberté, à mon sens, doit avoir ses limites 
et elle doit avoir pour limite — ce sont les expressions mêmes 
dont se sont servis nos devanciers au cours delà discussion de 
1881 — des actes pouvant amener un trouble social capable de 
compromettre la sécurité publique ou de porter atteinte à la 
liberté d'autrui. 

Ces principes étant posés, sommes-nous aujourd'hui en pré- 
sence d'un péril? M. Brisson a semblé le nier. L'anarchie 
existe-t-elle réellement? Les pouvoirs publics ont-ils le droit et 
le devoir de se préoccuper d'une situation grave à notre sens, 
et devons-nous légiférer pour conjurer un danger? 

On a beaucoup parlé des périls que la loi pourrait faire 
courir aux citoyens si elle était votée. Mais il me semble que l'on 
a oublié de parler des périls que la société tout entière pourrait 
courir si la loi n'était pas votée. 

Je ne voudrais pas refaire, à cette heure, l'histoire de l'anar- 
chie; mais enfin il me semble impossible, aujourd'hui, d'en 
nier les effets. Lorsque, il y a deux ans, le gouvernement vous 
demandait des modifications à la loi du 29 juillet 1881, nous 
avons entendu des collègues prétendre que l'anarchie n'existait 
pas, que nous avions affaire àquelques.déséquilibrés, que leurs 
attentats étaient des faits isolés et que bientôt nous verrions 
disparaître entièrement les crimes imputés à l'anarchie. 

M. Camille Pelletan. — Qui a dit cela? 

M. le rapporteur. — Beaucoup de nos collègues l'ont dit 
Tous ceux, entre autres, qui faisaient partie de la commis 
sion et qui étaient hostiles k la loi présentée k cette époque 

J'affirme qu'on a soutenu, il y a deux ans, que nous 
n'étions pas en présence d'un péril, que les bombes qui 
avaient si vivement ému l'opinion étaient des accidents qui 
n'auraient pas de lendemain, que l'anarchie en elle-même 
n'existait pas, qu'il n'y avait pas lieu de s'en préoccuper. 

C, ô 
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M. Camille Pelletan. — Citez un nom ! 

M. le rapporteur. — Je crois que les faits qui se sont suc- 
cédé dans ces dernières années se sont malheureusement 
chargés de démontrer que nous étions en face d'un véritable 
péril. Je crois que les attentats qui se sont succédé h intervalles 
réguliers, à deux ou trois mois de distance, depuis quelques 
années, et dont vous avez été ici même les témoins, doivent 
aujourd'hui monfl^er aux plus incrédules, qu'U est temps d*agir 
et de faire des lois... 

M. Henry Maret. — Vous en avez déjà fait; elles n'ont 
servi de rien. 

M. le rapporteur. — ... pour arrêter le mouvement anar- 
chiste qui va toujours grandissant et devient de plus en plus 
menaçant. 

M. Millerand. — Vous lui faites une réclame admirable. 

M. le rapporteur. — Eh bien 1 quelles mesures devroBs* 
nous prendre pour combattre FanarchieîCes mesures sont de 
deux ordres : nous devons, d'une part, arrêter la propagande et 
chercher par conséquent les moyens les plus propres à empê- 
cher les anarchistes de recruter de nouveaux partisans. 

M. Jourde. — Votre loi en fera naître cent mille de plus. 

M. le rapporteur. — Nous devons, d'autre part, nous 
préoccuper de ceux qui déjà sont contaminés par l'anarchie et 
prendre des mesures rigoureuses autant qu'énergiques pour 
arriver à en débarrasser le pays. 

Voilà les deux ordres de mesures que nous avons à prendre. 
Je prétends que le projet qui vous est soumis répond à ces 
deux considérations et si vous le votez tel qu'il est présenté par 
la Commission, vous permettrez au gouvernement de faire 
disparaître l'anarchie. 

En résumé, je crois avoir nettement établi devant la 
Chambre que le projet tend à faire rentrer dans le droit com- 
mun la provocation à certains crimes et à certains délits com- 
mis, je le veux bien, par la voie de la presse ou de la parole, 
mais qui ne sont en somme que des crimes ou des délits de 



droit commun ; je crois voas avoir démontré en second lieu q 
ceUe loi est indispensable si l'on veut agir rigoureusement 
énergiquecnenl contre les anarchistes; je crois, en troisièi 
lieu, vous avoir démontré que cette loi n'est, à aucun degi 
une loi d'exception et qu'en examinant chacun de ses arlic 
vous n'arriveriez pas à établir une assimilation quelconq 
entre la loi et les autres lois d'exception que nous avt 
connues, soit à l'étranger, soit dans notre pays. 11 n'y a aucu 
assimilation possible entre la loi qui vous est soumise et soi 
loi de Sûreté générale de 1858, soit le projet italien iutiti 
li Projet sur les mesures de sécurité publique », soit la loi vo 
en Allemagne contre les socialistes et à laquelle tout & l'hei 
un faisait allusion. 

Cette loi est simplement le retour au droit commun pour ( 
crimes et des délits de droit commun. Ce n'est pas nne 
d'exception. 

C'est M. Goblet qui s'est chargé de répondre à M. 
rapporteur et il nous semble nécessaire, en ce qui concer 
les principes posés par la loi nouvelle de reproduire, 
extenso, la partie de son discours qui les contient : 

M. René Gobtdt. — Messieurs, les trois orateurs qui 
sont succédé hier à la tribune avant que M. le rapporteur 
y remplaçât, ont soutenu que la loi que nous discutons él 
inutile et dangereuse. Nous sommes tous, en effet, d'acc< 
— nous ne saurions trop le répéter — - sur la nécessité 
prévenir et de réprimer, s'il le faut, des attentats abomli 
blés comme ceux que nous voyons se produire depuis tr 
longtemps, et particulièrement le crime à jamais lamentai 
qui a été l'occasion du projet qu'on nous apporte aujoi 
dliui; mais encore faut-il que, sous prétexte de défen; 
nous ne risquions pas d'aggraver le mal et, sans utilité : 
elle, de sacriGer les.garanties les plus nécessaires. 

L'honorable rapporteur m'a paru beaucoup plus soucie 
d'établir la nécessité et la légitimité du projet que de no 
rassurer sur nos inquiétudes. Il nous a dît — il y a Insisté, 
ça été à peu près tout l'effort de sa discussion — que la 



Ile n'est ni une loi de réactioo, ni une loi d'exception ; il a 
B afliriDé à différentes reprises qu'elle n'élait qu'un retour 
'oit commun. Nous verrons cela. 

is en outre, M. le rapporteur a reproduit ici celte dislinc- 
cette opposition bien vieille et, qu'il me permette de le 
ire, un peu banale, entre la licence et la liberté, ne s'aper- 
it pas que l'éternelle difficulté qu'on n'a jamais résolue 
récisément de savoir où la liberté finit et où commence la 
ce, 

nous a dit : Notre loi n'est pas une loi attentatoire à la 
lé; car ce que nous voulons atteindre, c'est la liberté du 
:tre, c'est la liberté du crime, c'est la liberté de la provo- 
D au crime et au meurtre. Et quand de tous nos bancs 
lient ces interruptions : Mais à qui en avez-vous? A qui 
adez-vous? Qui donc a dit cela? 11 n'a rien trouvé à ré- 
Ire. 

effet. Messieurs, quel est celui des orateurs que vous avez 
ndus hier qui est venu ici préconiser l'impunité absolue 
(presse? Tous, au contraire, vous ont déclaré successive- 
L qu'à l'heure présente les abus de la presse, ceux qui 

véritablement punissables, dangereux pour la société, 
punis, qu'il y a des lois qui sufCsent et que c'est pour cela 
a loi actuelle ne se justifie par aucun besoin. 
ist là le point sur lequel il faut que j'insiste, parce qu'il n'a 
ité répondu à cette objection, qui a été l'objection capitale 
trois discours que vous avez entendus ; parce que, h défaut 
apporteur, il faut que sur ce point nous obtenions une 
use très nette et très précise du Gouvernement : oui ou 
les lois votées au mois de décembre dernier sont-elles des 
de défense suffisantes. 

t Gouvernement nous fait cette réponse, que les lois 
es en décembre 1893, qui, disait-on, devaient nous délivrer 
anarchie, sont insuffisantes. 

suffisantes, en quoi? Conest pasau point de vue de ce que 
I appelez le conciliabule, ce n'est pas parce que, du moment 
[eux personnes auraient parlé entre elles d'un attentats 
mettre, elles ne pourraient pas tomber sous le coup de la 
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loi. Comme je vous le rappelais, vous ave?, poursuivi, par votre 
loi de décembre 1S93, toute entente non seulement en vue de 
-commettre le crime, mais en vue simplement de le préparer, et 
aussi toute participation & une entente établie dans le même 
but. De telle sorte qu'il surfit que deux personnes aient causé 
d'un crime à commettre, qu'elles se soient entendues en vue de 
le préparer, alors m^me que spontanément, par suite de circons- 
tances absolument dépendantes de leur volonté, elles auraient 
renoncé, dès le lendemain, à cette pensée criminelle, pour 
qu'elles tombent sous le coup de la loi et de ses pénalités 
énormes qui ne sont rien moins que les travaux forcés avec 
accompagnement de la relégatioo. 

Voilà quelle est votre loi de décembre. 

Je dis qu'il n'y a pas d'entente, d'accord, à un degré quel- 
conque, non pas pour commettre un crime encore une fois,maîs 
même pour le préparer, qu'il n'y a pas de conciliabule qui, 
dans ces conditions, ne tombe sous le coup de cette loi. 

Que voulez-vous donc de plus? 

Qui voulez-vous poursuivre? L'acte individuel! 

Messieurs, l'exposé des motifs le dit expressément, et je 
vous demande la permission de placer ce passage sous vos 
yens : 

6 L'expérience a démontré que ces dispositions sont insuffi- 
santes. La nécessité d'établir l'existence d'une entente préa- 
lable laisse la loi du 18 décembre 1893 iaefQcace & l'égard d'une 
catégorie de malfaiteurs qui abandonnent & l'initiative indi- 
viduelle le soin de mettre & exécution les actes criminels qui 
sont l'application même de ses doctrines. L'ordre public exige 
que l'on atteigne ceux qui, en dehors de tout concert et de 
toute entente préalable, font, par un moyen quelconque... >. — 
le mot figure dans l'exposé des motifs du Gouvernement... — 
• acte de propagande anarchiste. » 

C'est donc bien l'acte individuel. Hais quel acte? Non pas 
l'acte de préparation, car vous avez une loi qui punit la fabri- 
cation et la simple détention d'engins explosifs. 

Il ne peut donc s'agir que d'un simple acte de propagande. 
Hais alors vous avez la loi de 1885 ei la loi du 13 décembre 1893, 
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*qui l'a aggravée, qui a ajouté à la provocation au meurtre, au 
pillage, à Tincendie, prévu par la loi de 1885, la provocation 
au vol, qui a visé Tapologie du crime, et qui a fait plus eur 
core, qui a augmenté les pénalités prévues dans la loi 
de 1885. 

Que vous manque-t-ii alors pour atteindre les actes indivi- 
duels qui ne sont ni des actes d'exécution, ni même des actes 
de préparation ? Voilà le point que je précise et sur lequel 
j'attends une réponse. Cet acte de propagande individuelle, 
c'est une provocation non directe el non publique. Vous avez 
rédigé votre projet dans ce but, et c'est là le délit nouveau que 
vous voulez introduire dans nos lois. 

Je dis que cela est contraire aux principes de toute notre 
législation antérieure, comme à tout principe de législation. 

La provocation non suivie d'effet n'est punissable que si elle 
est directe el publique. La loi de 1885 en a décidé ainsi. La 
commission qui à cette époque, avait préparé cette loi libérale, 
après avoir proposé de punir la provocation non suivie d'effet, 
y avait renoncé ; c'est l'honorable M. Ribot, que j'aperçois à 
son banc, qui demanda le rétablissement dans la loi de cette 
disposition que la Commission spontanément en avait effacée. 
Mais dans quelles conditions le demandait-il? Voici quels 
étaient les termes de son amendement : 

Quiconque, soit par des écnts distribués, soit par des discours 
proférés dans des lieux ou réunions publics, aura c directement » 
provoqué à commettre un crime puni de la mort, des travaux 
forcés ou de la déportation, sera puni... 



Il s'agissait donc bien de la provocation directe. Je vois 
M. Ribot me faire un signe d'assentiment qui prouve qu'il 
ne l'a pas oublié. 

M. Ribot. — J'avais raison à ce moment, et vos amis, et 
vous, vous avez refusé de voler mon ajnen dément. 

M. René Qoblet. — Nous ne voulions même pas, en effet, 
de la provocation dans ces termes, et la Chambre nous avait 
•donné raison. Mais quand le Sénat a rétabli la disposition 
dans la loi, il a dû être procédé devant la Chambre à une nou- 



velle délîbératioD et noue avons accepté la décision du Séai 
Voilà le sonveoir bien exact de ce qui s'est passé en 1S81. 

Mais que disiez- vous, au cours de la discassion, pour ju5titi< 
Totre amendement? 

L'article 24 — c'est celui qui punit la provocation suiïiu d'i 
crime, et qui, par conséquent, constitue la complicité —l'article ' 
n'assimile la provocation au crime lui-même qu'à la condition bi< 
expressément entendue par nous et formulée dans le teite, qu'il 
ait un lien appréciable, direct, certain, entre la provocation et 
crime. Deroijs-nous nous en tenir là? Ne devons- nous en auci 
cas atteindre la provocation même non suivie d'effet, à direc 
qu'elle soit, si violente, ^i redoutable qu'elle puisse être'? 

Vallei pas jusqu'à dire que la provocation, lorsqu'elle est br 
(aie, directe, lorsqu'elle est maniteslement criminelle, est cho 
indiCTérente, est un déift d'opinion qu'on n'a pas le droit • 

M. Ibbot n'avait pas fait triompher son opinion devant 
Chambre ; elle a en gain de cause devant le Sénat, et la Char 
brc, je le répète, s'est inclinée dans sa nouvelle délibération 
mais à celle coadition que la provocation non suivie d'eff 
serait une provocation directe et qu'elle aurait un lien ind 
niable avec un crime déterminé. 

Elail-ce là une innovation dans la loi de 1881 ? Reporleï-voi 
au Ck>de pénal et notammenl à l'article 202, qui prévoit li 
provocations qui peuvent être commises par un ministre c 
culte, par des discours, à la désobéissance aux lois et ai 
actes de l'autorité publique, et punissables à la condition qi 
ces provocations aient été directes. Jamais, jusqu'à présent, g 
ne l'avait entendu autrement. 

Vous supprimez ces mots a provocations directes » dans 
délit nouveau que vous créez. Cela est bien entendu ; il fautli 
que M. le garde des sceaux ait l'obligeance de s'expliquer 
cet égard. 

11 est bien entendu que ces mots que vous aviei malnteni 
dans la loi de 1893, vous les faites disparaître du projet i 
iSH. 

Vous faites disparaître aussi une autre condition qui est pli 



— 72 — 

.essentielle encore, car elle est la condition constitutive même 
du délit, c'est celle sans laquelle le délit ne peut juridi- 
quement exister, la condition de publicité. 

On parle toujours, à propos de la presse, du droit commun 
et on nous dit : « Il n'est pas nécessaire d'avoir une législation 
spéciale sur la presse, il suffit de la soumettre au Code pénal » . 

Messieurs, si Ton renvoyait purement et simplement la 
presse au Code pénal, la provocation que Ton a visée par la 
loi de 1881, comme elle Tétait par les lois de 1819, de 1822, 
de 1835, de 1848 et de 1849, cette provocation que vous visez 
par votre loi de 1893 et par le projet de loi actuel, ne serait 
pas punissable. Elle ne Test précisément que parce qu'il y a 
une législation de la presse et elle constitue le délit spécial de 
lapresse.Je vous montrerai, d'ailleurs (ju'il n'y en a, en réalité, 
plus d'autres aujourd'hui. 

Mais pourquoi en est-il ainsi? Parce que, d'après le Code 
pénal, la simple provocation, quand elle n'est pas suivie d'effet, 
n'est pas punie, et ce n*est pas moi seulement qui le dis ; déjà 
en 1835, lors de la discussion des lois de septembre, un député 
d'alors qui était en même temps un savant magistrat, M. Nicot, 
avocat général à la Cour de cassation, s'exprimait ainsi : 

S'il y a crime, l'auteur de Técrit est puni comme complice. Ce 
n*est pas là un délit de presse, c'est la complicité d'un délit com- 
mun. La peine n'est pas dans les lois de la presse, mais dans le 
Code pénal. 

Si, au contraire, la provocation n'a produit aucun effet^ si elle n'a 
été suivie d'aucun attentat, d'aucun crime, alors la criminalité se 
renferme tout entière dans la publication. 

Cette publication constitue à elle seule un délit. C'est là précisé- 
ment et seulement le délit de la presse, délit spécial, délit qui ne 
trouve pas de répression dans le droit commun, dans le Code pénal, 
mais seulement dans les lois de la presse. 

Ainsi, d'après les principes du droit; c'est la publication qui 
constitue le délit, et vous allez créer un délit où il n'y aura pas 
de publication, et vous prétendez qu'il n'y a là qu'un retour au 
droit commun, que ce n'est pas une loi de réaction, une loi 
d'exception que vous faites ! 
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On VOUS a dit hier, et j*y insiste aujourd'hui, que jamais, à 
aucune époque, même à ces époques qu'on est convenu d'ap- 
peler les plus mauvaises de notre histoire, jamais personne, 
aucun gouvernement, n*a imaginé une pareille proposition. On 
vous a rappelé la loi de sûreté générale de 1858 ; Thonorable 
rapporteur vous a dit qu'elle allait bien plus loin. 

Entendons-nous. En ce qui concerne l'application de la peine 
d'internement ou de la relégation, il est vrai que la loi de 1858 
s'en rapportait aux autorités administratives, mais après con- 
damnation prononcée contre les individus ou à condition qu'ils 
eussent été déjà l'objet de mesures du même genre. 

A cet égard, je reconnais que votre loi ne va pas aussi loin 
que la loi de 1858. Je veux bien vous l'accorder ; ce n'est pas 
sur ce point qu'elle dépasse la loi de 1858 ; oCi elle la dépasse, 
et d'une façon beaucoup plus grave, c'est quand elle crée un 
délit nouveau que la loi de 1858 n'aurait jamais osé créer. La 
loi de 1858 avait visé deux délits : d'abord, le délit « de manœu- 
vres et d'intelligences, soit à l'intérieur, soit à l'étranger, 
dans le but de troubler la paix publique ou d'exciter à la 
haine ou au mépris du Gouvernement ». Gela ressemble sin- 
gulièrement au délit d'entente. Mais la loi de 1858 n'admettait 
l'existence de ce délit de manoeuvres ou d'intelligences qu'à la 
condition qu'il y aurait au moins l'habitude, ce que vous 
n'exigez pas pour le délit individuel dont nous nous occupons 
en ce moment. 

C'est en eflFet ce que M. Baroche, alors président du conseil 
o'Etaty répondait à M. Ollivier : 

La loi, disait-il, doit-elle chercher à atteindre ceux qui voudraient 
troubler la paix publique ?... Une lettre saisie, renfermant un bldme, 
une critique, une attaque même contre le Gouvernement, ne con- 
stitue pas une manœuvre dans le sens de la loi. Ce qui caractérise 
la manœuvre, c'est l'habitude et le but coupable. 

L'habitude î Et vous n'exigez pas l'habitude ici. Au surplus, 
ce n'est pas du délit d'intelligences que votre nouveau délit se 
rapproche, puisqu'il s'agit d'actes individuels, mais il se rap- 
proche du délit de provocation. 
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Que fait la loi de 1858 au point de vue du délit de proroca- 
tion ? Ces! l'autre délit prévu par cette loi. Je sais biefi que 
rhooorable rapporteur nous disait que la loi de lfô8 ne s'ap- 
plique qu'aux attentats contre la sûreté de l'Etat ; sans doute^ 
mais parmi ces attentats figurent ceux contre la vie de l'em- 
pereur et des membres de la famille impériale. C'est bien là 
un de ces crimes que vous appelez de droit commun, et c'est 
sous cette qualification que vous allez poursuivre le crime 
abominable commis l'autre jour à Lyon. 

L'article 86 était visé dans la loi de 1858, et non pas seule- 
ment les attentats politiques. Or voici ce que disait l'article 1*"^ 
de 1858 au point de vue de la provocation. Il punissait « tout 
individu qui aurait provoqué publiquement, d'une manière 
quelconque aux crimes prévus par les articles 86 et 87. » 

Provoqué publiquement î Vous l'entendez bien ; etsavez-vons 
ce qui s'est passé dans la discussion ? Un membre qui s'appe- 
lait M. Legrand trouvait que ce mot « publiquement » restait 
équivoque. Il rappelait que la loi de 1810, qui est la loi fonda- 
meoiale de la liberté de la presse, avait prévu les provocations 
commises « soit par des écrits publiés et colportés, soit par 
des discours proférés dans des lieux ou réunions publics. » 

« Et pourquoi, disait-il, ne vous servez-vous pas de cette 
formule que nous connaissons, pourquoi lui substituer ce mot 
« publiquement » qui laisse place à quelque doute ? » 

Il me semble, quant à moi, que le doute n'était guère fondé. 
On a pris cependant la peine de lui répondre, et voici ce que 
disait M. Langlois, conseiller d'Ëtat, commissaire du Gouver- 
nement : 

Cet article s'appliqiie à ceux qui auront commis une provoca- 
tion, mais quelle sorte de provocation? Celle qui aura été faite 
publiquement. Cette expression n'est pas nouvelle. C'est celle qu'em- 
ploient touté»s les lois sur la presse, sauf la loi de 1819. On peut dis- 
cuter sur tout. Mais en réalité jamais la jurisprudence n'a été 
embarrassée sur le sens de cette expression. L'appréciation du fait 
appartient aux tribunaux. Jamais devant les tribunaux on a con- 
fondu ce qui était du domaine de la vie privée et confidentielle avec 
des attaques publiques. 
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Voilà la loi de sûreté générale, voîltt le miitistre Espinas! 
représenté par ie conseiller d'Êlat, commissaire du Gooven 
ment, venant dire: De qnoi nous soupçonnez-vous ÎNons avo 
dit * publiquement », ce mot s'explique de soi-même-; jam; 
nous n'avons imaginé de confondre ce qui est public avec 
qui est de la vie privée et confidentielle. 

Et voilà te pas énorme que vous avez fait I 

M. Charles Ferry. — Voulez.- vous lire l'article 2 ? 

M. René Goblet. — Je viens de le lire, cela n'a rien de co 
muD. Il s'agit dans cet article de manœuvres et d'intelligenci 
Je m'en suis expliqué tout à l'heure; vous ne m'avez, sa 
doute pas entends. 

Je ne puis vous en vouloir de d« pas snivre de plus près u 
discussion nécessairement très aride. Je viens de discol 
l'article 2 devant la Chambre et de lui faire remarquer que ! 
manoeuvres et iolelligences prévues à l'article 2 de la loi 
I8Ô8 se rapprochaient bien plutiH de l'entente et n'avaient ri 
de commun avec la provocation. Mats en ce qui concerne 
provocation, vous avez raison de m' interrompre, car cela < 
aigu; c'est un argument formidable dans la discussion, 
faut absolument qu'on nous donne l'explication d'une parei 
témérité. Jamais — c'est un défenseur de l'empire qui le dit 
jamais devant les tribunaux on n'a imaginé de confondre 
qui est du domaine de la vie publique avec ce qui est < 
domaine de la vie privée el confidentielle. 

Cependant, c'est ce que vous faites. Cela n'est pas douteu 
On vous a interrogés hier. M. Millerand, de son banc, par v( 
d'interruption, a dit deux fois à M. le rapporteur : Ce que vo 
voulez poursuivre, c'est le propos non public, ia correspo 
dance secrète. Et H. le rapporteur a répondu : Nous discu4 
rons cela quand nous arriverons aux articles. 

Comment 1 vous ne nous répondrez pas dans la discussi< 
générale? Vous attendrez que la majorité, trop docile à vol 
vois, se soit engagée par un vote de passage aux articles, po 
lui révéler quels sont vos véritables secrets? Non ! ce n'est p 
possible. U faut que vous vous expliquiez. 

Voici ce que dit à ce sujet le rapport : 
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« L'article 2 crée d'une façon générale le délit de la propagande 
anarchiste, il élargit Tarticle 24 de la loi de 4881 »>• Vous appelez 
cela : élargir. Dites donc que vous resserrez les termes de la pré- 
vention • 

M. le ministre de la Justice, en nous faisant pénétrer dans les 
détails de l'organisation de la propagande anarchiste, a montré à la 
Commission de nombreux cas où se manifeste l'insutflsance des lois 
existantes. 

Si vous voulez avec nous sincèrement et sérieusement armer la 
main de la justice, vous ne pouvez refuser le vote de l'article que 
nous vous soumettons. 

A une condition tout au moins, c'est que M. le ministre de la 
Justice voudra bien faire devant nous ce qu'il a fait devant la 
commission et ce que M. le rapporteur ne nous dit pas dans 
son rapport; c'est que M. le ministre nous expliquera en quoi 
consistent les nombreux cas qui ne tombent pas sous le coup 
des lois existantes. Ce ne peuvent être, évidemment, que les 
nouveaux cas dont je parle^ c'est-à-dire la conversation et la 
correspondance. 

Oui, cela c'est nouveau. Comment I des propos qui ne sont 
pas tenus en public constituent des délits? Vous savez combien 
tous les jours on a de peine à préciser des propos tenus dans 
des réunions publiques, par conséquent devant un certain 
nombre de témoins. Est-ce que nous ne l'avons pas vu à 
l'occasion de l'affaire Toussaint? Comment! un propos confi- 
dentiel, qui sera peut-être révélé par un traître, pourra être 
déféré à la justice et entraîner une condamnation à la reléga- 
tion? 

Je supplie M. le garde des sceaux de s'expliquer devant la 
Chambre avec la netteté qu'il a apportée dans ses explications 
devant la Commission. 

On m*a rapporté que dans la commission M. le garde des 
sceaux aurait dit : Si nous trouvons dans une perquisition une 
lettre contenant de la propagande anarchiste, nous voulons 
pouvoir la saisir et punir... Qui? Celui qui a écrit la lettre. 
Non, pas seulement celui-là, mais aussi celui qui l'a reçue. 
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H. Quèrm, garde des sceaux, minUlre d 

o'ai pas dit cela. Vous avez élé mat renseigi 

H. René Ck>blet. — Bien ! H . le garde d( 

Je TOUS remercie, H. le ministre, et je p: 

parole. Il est bien eateadu que celui qui, a} 

anarchiste, aura négligé de la détruire, ne ! 

une perquisition chez lui, considéré cou 

poursuivi de ce chef. Hais celui qui l'aura 

confidentiellement ?. . . 

Vous me faites un signe afflrmatif... 

H. Maurice LasBerra, rapporteur. — C 

Tisons et qu'a visé H. le garde des sceaux d 

mais jamais il u'a parlé de celui qui a reçu 

H. René Qoblet. — Bien ; celui qui a n 

Tée, confidentielle, protégée par le secret ( 

à votre action, mais celui qui l'a écrite pt 

pour ce seul fait, être déféré h ia justice et 

Et c'est à ce délit que vous appliquez ! 

sonnement individuel sans réduction de 

délit que vous appliquez la peine de la relt 

faite, comme vous le disait hier M. Hum 

cas, qui jamais jusqu'à présent n'avait é 

première condamnation, fOt-elle d'une ; 

appliquez même après une seule condami 

Voilà, pour ce délit nouveau devant lequi 

l'aggravation que vous nous apportez. 

On vous a parlé de loi des suspects, i 
délation. Tout cela est vrai, et l'expression 
M. Brisson, quand il disait que vous fais 
qu'il y a de plus odieux et de plus abomir 
liBée. 

Il faut remonter bien loin pour trouver t 
semblable proposition. Votre loi me fait f 
admirable que Montesquieu consacre à li 
Tibère. Ecoutez cette citation, elle n'est pa 
Il y avait, sous la République romaine, 
qui visait les attentats contre la Constit 
magistrats de la République. 



— 78 - 

Tibère, dit Montesquieu, se souvint de celte loi et rappliqua, non 
pas aux cas pour lesquels elle arait été faite, mais à tout ce qui pou- 
vait servir sa haine ou ses déûances. Ce n'étaient pas seulement les 
actions qui tombaient dans le cas de '^ette loi, mais des paroles, des 
signes et des pensées même ; car ce qui se dit dans les épanchemeals 
de cœur que la conversation produit entre deux amis, ne peut être 
regardé que comme des pensées. 11 n'y eut donc plus de liberté dans 
les festins, de conûance dans les parentés, de fidélité dans les es- 
claves. 

Dites aujourd'hui des domestiques. 

Vous prétendez que ce n^est pas une loi d'exception et de 
réaction que vous faites I Messieurs, le passage que je cite se 
termine par ces mots : 

Il n'y a point de plus cruelle tyrannie que celle que Ton exerce à 
l'ombre des lois et avec les couleurs de la justice. 

J'applique cette conclusion à la loi que vous nous proposez. 

Mais ce n'est pas tout, et voici ce qui est infiniment plus 
grave. Ce délit nouveau, inouï, exorbitant, et, à l'occasion de 
ce délit nouveau, toutes les provocations par la voie de la presse 
ou de la parole, sont, de par votre loi, enlevés au jury et dé- 
férés à la police correctionnelle. Ici, il n'y a pas de subterfuge 
possible : c'est à La liberté de la parole et de la presse que vous 
portez incontestablement atteinte. Est-ce douteux? 

Vous avez dit hier, et M. Brisson avait par avance répondu, 
que vous aviez enlevé de votre projet primitif la provocation 
aux crimes contre la sûreté intérieure de l'État. Vous avez ex- 
pliqué que c'était par suite d'une inadvertance, d'une distrac- 
tion que ces premières dispositions avaient été d'abord intro- 
duites dans le projet. 

Singulière inadvertance ! singulière distraction ! Elle avait 
été plus loin encore, car vous aviez visé tout l'article 24 de la 
loi de 1881 qui, dans son dernier paragraphe, concerne les cris 
séditieux, et il se trouvait que le délit de cris séditieux par 
une nouvelle inadvertance, était, comme les attentats contre 
la sûreté intérieure de l'État, enlevé au jury pour être 
soumis à la police correctionnelle. Vous avez rectifié également 



snr ce point, car dans votre dernière rédaclion vous vîseï deux 
paragraphes seulement de l'article 24, et les cris séditieux 
restent, comme ils oni été jusqu'à présent, déférés au jury. 

Mais pourquoi avez-vous retranché de votre énuoiération qui 
rfDToie les délits de provocation à la police correctionnelle, la 
provocation aux attentats contre la sûreté intérieure de l'État, 
depuis l'article 89 jusqu'à l'article 101 du Code pénal? M. Bris- 
soD vous l'a dit hier, et vous D'av«z pas protesté. C'est parce 
que vous considérez ces attentats comme des attentats poli- 
tiques. Les attentats contre la sAreté intérieure de l'Ëtat, ceux 
□otamment qui tendent h changer la forme du gouvernement. 
à renverser le gouvernement établi, touchent à la politique, el 
c'est pourquoi on ne peut les soustraire à lajaridiction du jury. 

Je ne comprends plus. Qu'est-ce donc que les crimes donl 
vous punissez ici la provocation ? Ce sont, diles-vons. des 
i:rimes anarchistes ; et, par une contradiction qu'il m'est im- 
possible de m'expliquer, en même temps que vous les qualilie? 
crimes anarchistes vous dites : Ce sont des crimes de droil 
commun. Hais alors, pourquoi vous réclamez- vous de l'anar- 
chie ? Ne voyez-vous pas que c'est vous-mêmes qui, en ratta- 
chant ces crimes à l'anarchie, en faites des crimes qui, par un 
ràté, touchent à la politique ? Pouvez-vous le contester ? 

H. le garde des sceaux. — Alors, vous considérez l'anar- 
thie comme une doctrine politique ? 

H. René Ooblet. — Ce n'est pas moi, je pense, que vous 
soupçonnerez de défendre les théories anarchistes. Autant qu( 
TOUS je les trouve non seulement chimériques, mais détes- 
lahles. Vous savez bien cependant qu'en dehors de certain: 
noms qui sont sur toutes les lèvres et dans tous les esprits, i 
est des hommes considérables qui ont traité sérieusement d( 
ces choses et qui ont considéré l'anarchie comme une ductrini 
relevant de la politique. 

.\ttendez, vous n'êtes pas au bout de vos étonnements. 

H. Jaurès. — Il y a Proudhou ! 

M. René Ooblet. — Faut-il vous rappeler que Proudhon t 
écrit que « la notion de l'anarchie en politique est tout auss 
rationnelle et pratique qu'aucune autre » î 
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« Comme Thomme, ajoutait-il, cherche la justice dans Téga- 
lité, la société cherche Tordre dans l'anarchie. » 

Et alors, développant une sorte d'organisation d'un système 
social dans lequel, comme je Tai entendu dire, il me semble, 
dans cette enceinte, l'administration des choses se substitue- 
rait à l'administration des personnes, il concluait que « le 
gouvernement n'existait plus puisque par le progrès de leur 
séparation les facultés qu'il rassemblait autrefois échapperaient 
à son initiative, de l'anarchie sortirait l'ordre ». 

C'était la théorie de Proudhon. 

Mais voici qui va vous étonner bien davantage. 

Un homme éminent, un républicain dont vous ne contesterez 
ni la haute autorité, ni le talent, ni la grande modération, a 
exposé ces idées, sans leur montrer aucune défaveur, dans un 
article de Y Encyclopédie générale publiée sous la direction de 
Louis Asseline, en 1869; il terminait ainsi son article : 

« Donc, absolutisme est synonyme de désordre et syno- 
nyme enfin d'anarchie entendu au sens vulgaire du mot. 

« De même, liberté et ordre sont deux termes corrélatifs qui 
se résolvent dans un troisième terme plus général, celui 
d'anarchie, tel que l'a défini Proudhon, c'est-à-dire dans l'éli- 
mination radicale du principe d'autorité sous toutes ses 
formes. » 

Qui a signé cet article, Messieurs ? C'est Ihonorable M. Ranc. 

J'ai donc le droit de dire qu'il y a des personnes sérieuses 
qui ont traité sérieusement ces choses. 

J'entends bien qu'on va me faire cette objection : nous ne 
parlons pas ici de l'anarchie dans le sens scientifique ou philo- 
sophique du mot, comme elle a pu être envisagée par certains 
auteurs et certains philosophes ; nous parlons de l'anarchie 
dans les faits ; nous parlons de la provocation au meurtre et 
au crime. 

Et moi, je vous demande si, quand ce meurtre et ce crime, 
quand ces provocations dérivent, suivant la commission elle- 
même, d'une haine farouche de la société existante qui va jus- 
qu'à ne reculer devant aucun moyen de destruction, je vous 



demande si vous ne les rattachez pas iocon: 
élK, mais nécessairement k la politique. 

H. le garde des sceaux. — Non. 

H. René Ooblet. — Vous dites non. Eh 
sieur le garde des sceaux, voici l'explication i 
i me donner : pourquoi, s'il en est ainsi, re 
voire loi la provocation ne visant que les al 
sûreté intérieure de l'Étal? Vous noua disit 
parce que c'est de la politique. Oui, c'est de 1 
il s'agit d'attaques contre le gouvernement i 
changer la forme. Hais dans les articles que 
chés de votre loi et pour lesquels la provocat 
séquent soumise au jury, il n'y a pas seulem 
et 88 qui visent les attentats contre la sûr 
l'Ëtat au point de vue de la forme du gou 
avez donc dans ce travail, qui puratt avoir été 
rement, puisque nous y avons déj& constaté 
avouées par vous-même, oublié aussi les arti 
je vous rappelle : l'article 87, pour lequel v 
provocation au jury, et qui vise l'attentat i 
d'exciler les citoyens & s'armer contre le 
l'article 91, qui vise l'attentat « dont le bul 
citer à la guerre civile eu armant ou eu por 
ou habitants à s'armer les uns contre les aulr 
la dévastation, te massacre ou le pillage dans 
communes»; l'article 95, qui vise l'attentat coi 
dier ou détruire par l'explosion d'une mine des é 
arsenaux, vaisseaux ou autres propriétés appai 
l'article 96, qui vise l'attentat consistant < 
la lête d'une bande armée soit pour envah 
propriétés, deniers publics, places, villes, f<: 
^'aisseaux appartenant k l'Ëtat, soit pour pillei 
propriétés publiques ou nationales, ou celles 
de citoyens, soit pour faire attaque ou rt 
la force publique agissant contre les auteurs 



El ces trois deroiers crimes visés par les articles 91, â& et 

sont punis de la peine de mort. 

Quelle diflÉrence faites-vous entre ces attentats et celui qui 
nsiste, dans une pensée anarchiste, h piovoquer au meurtre, 

pillage, & l'incendie V Expliquez-moi cela. Vous n'avez donc 
s lu ces articles jusqu'au bout? 

Vous avez cru répondre h une objection qui avait été faite 
ns les bureauK par M. Brisson et vous avez dit : Non, les al- 
itais poliliques, nous ne les renverrons pas à la police cor- 
:LioDnelle, et vous ne vous êtes pas aperçu qu'il y avait dans 
série de ces articles, l'anarctiie, l'excitation à la guerre civile, 

pillage, au massacre, aux explosions par des mioes, aux 
:eDdies pour ruiner les forteresses, les vaisseaux, les bàti- 
ints de l'Etat. Si l'anarchie est quelque part, assurément elle 
. bien là. 
Expliquez-moi pourquoi la provocation à tous crimes punis 

mort ira devant la cour d'assises, et pourquoi la provocation 
X crimes que vous appelez anarchistes sera soumise à la 
lice correctionnelle. 

Hais laissons cela. Vous m'avouerez bien tout au moins qu'il 
gil ici de délits de presse ; vous ne le nierez pas, car, je 
us le disais toutà l'heure, et je vous le montre, il n'y a plus 
as notre législation en réalité, d'autre délit de presse que 
î provocations ; tout le reste a été supprimé : le délit d'exci- 
ioD à la haine et au mépris du gouvernement — le délit 
,pologie, vous l'avez rétabli — le délit d'outrage à la morale 
igieuse, le délit d'allaque contre la Constitution, tous ces 
lits ont disparu. 

le ne parle pas, bien enlendu, des délits d'ordre privé, de la 
Tamation et de l'injure, mais uniquement des délits d'ordre 
blic. Il n'y en a plus d'autre.*:. Je me trompe cependant : nous 
îns encore le délit d'offense envers les chefs d'Ëlat. Hais 
is avez déji, renvoyé à la correctionnelle l'offense à un sou- 
'ain étranger, et, au train dont vont les choses, vous ne tar- 
rez sans doute pas h nous proposer de lui soumettre égalf- 
iut le délit d'offense au Président de la République. 
U. le comte d'Elva. — On aura bien raison. 
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M. Bané Groblet. — Je réponds àriDierruptioB que lorsque 
cette loi est venue au Sénat, j*ai dit que je ue comprenais pas, 
pour ma part, la différence que Ton faisait entre le Président 
de la République et les chefs d*£tats étrangers. Je n'aperçois 
pas pourquoi la juridiction qu'on trouve juste pour les uns ne 
le serait pas pour Tautre. 

Ce que je veuï dire, c'est que, aciuelleniLent, à part ce délit 
d'offense, qui n'y restera pas longtemps, il n'y a pas dans la 
législation spéciale d'autres délits de presse, délits d'ordre pu- 
blic, que les délits de provocation. Ce sont donc bien des délits 
de presse. Or, est-ce que la doctrine constuate en ceile matière 
n'est pas que le jury est la juridiction naturelle, La juridiction 
de droit commun de la presse ? 

On vous a rappelé hier dans quelles circonstances M. Du- 
aure, qui n'était pas un révolutionnaire, en pleine Commune, 
au mois d'avril 187L, ministre de M. Thiers, a pris l'initiative 
d'un projet qui rendait les délits de presse aa jury. On vous a 
dit que c'était M. de Broglie, un des chefs du parti conservateur, 
qui s'honorait à cette époque de rapporter la loi devant TAssem- 
Jblée et de la faire voter. On vous a lu ses paroles ; je ne les 
reproduirai pas ; vous ne les avez pas oubliées. Ont-elles perdu 
de leur autorité et les espérances qu'exprimait alors M. de 
Broglie ont-elles été déçues ? Voilà vingt*trois ans que nous 
vivons avec ces libertés, c'est nous qui les avons votées ; nous 
les avons votées avec la République et pour la République ; 
nous avoas vécu avec elles ; nous avons, monsieur le président 
du Conseil, gouverné avec elles, et c'est vous qui êtes des nou«- 
veau-venus dans la vie publique, vous qui n'avez eu qu'à 
entrer dans la République que nous avons faite, c'est vous qui 
venez nous proposer aujourd'hui de la dégrader de nos propres 
mains^ en supprimant ces libertés qui faisaient son honneur 1 
£t pourquoi s'il vous plait ? Dans quel but ? Pour quelles 
raisons ? 

On en a donneuse qui véritablement, est... 

M. Montant (Seine-et-Marne). — Misérable. 

M. René Ctoblet. — Vous avez dit « misérable ». Je cher- 
chais le mot: mais vraiment elle l'est I On nous dit : C'est pour 
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i plus de rapidité dans la poursuite et la condamnation. 
lUait répondre sur ce point hier, monsieur-le rapporteur ! 
tction a été discutée, on vous a montré comment vous 
ei pas plus de rapidité la plupart du temps avec la police 
itionnelle, & moins que vous n'usiez de la procédure de 
nt délit en matière de presse. On vous a montré comment, 
es nécessités de l'instruction, avec la possibilité de faire 
t et eo tout cas de former appel, alors que la cour d'as- 
prononce d'une manière définitive, la procédure sérail 
;ouvent, le plus souvent, au moins aussi lente devant la 
! correctionnelle que le jury. On vous a rappelé que la loi 
donne le droit de faire tenir une session exceptionnelle 
I il y a urgence et que le délit poursuivi en vaut la peine. 
s je vais plus loin. Je voterais très volontiers, pour mon 
te, une disposition qui autoriserait la chambre d'accusation 
ession d'assises du département où le délit a été commis 
close, k renvoyer l'affaire devant la cour d'assises d'un 
tement voisin. En effet, il y a des assises tous les trois 
dans chaque département d'un ressort et par conséquent, 
rivait que le délit fût commis après la cidture de la ses- 
entre le 15 et le 30 par exemple, quoi de plus simple que 
Taire juger par la cour d'assises la plus proche? S c'est 
ent cette objection qui vous arrête, vous pouvez résoudre 
Iculté & l'aide de ce moyen de procédure ; personne ne 
le refusera - 

s ce sont là des échappatoires, qu'on me permette de le 
On nous tenait déjk ce même langage il y a dix ans, en 
Car, en vérité voilà, la quatrième fois que je suis & cette 
le pour défendre les mêmes principes. 
' a dix ans, sous le ministère Ferry, à la suite du mani- 
du prince Napoléon on nous avait demandé une loi pour 
yer devant la police correctionnelle les délits d'emblèmes, 
icards et de cris séditieux. 

me suis élevé contre ce projet et j'ai été assez heureux 
l'emporter. 

'aïs avec moi des collègues qui ne siègent pas précîsé- 
sur le même banc que moi, M. Bovier-Lapierre et H. Jullien 



oolammenl, si j'ai bonne mémoire. Nous 
demandez n'esl pas possible : des cris séi 
séditieux, des placards séditieux, ce sont 
qui ont ud caractère politique. Et l'on i 
le garde des sceaux M. Martiu-Feuillée 
« Non, ce sont des délits de la rue, des di 
simples voies de fait : il faut les traduii 
police correctionnelle.» 

Nous avons fait repousser cette préU 
des députés; l'amendement que j'arais 
une grande majorité, et la loi qu'on avait 
à celte époque est restée sur le carreau. 

On nous dit encore aujourd'hui : Ce i 
allons poursuivre, c'est le cri de : « Vi 
l'apologie ou plutôt ce que vous appeli 
anarchiste, c'est-à-dire, par exemple, ui 
imprudente par laquelle on se sera ass 
quelconque à la glorification du crime qu 
Vous voulez traduire tous ces faits devan 
nelle, pour être plus sûrs, sans doute, c 
Dation, et de l'obtenir promptement ; et, s 
pensée, vous allez peut-être reprendre toi 
qui vous ont échappé, tous ces individus 
sillonnés et arrêtés, et que la justice a él 
à poursuivre. Vous allez les faire condam 
de prison, faire prononcer contre eux la i 

Ah ! je conviens que si c'est ainsi que vo 
votre loi, elle aura une portée et une eff 
Mais prenez garde ! Songez-vous à l'en 
pourrez jeter par là dans les esprits et k 
relégués que vous feriez laisseraient derr: 
haines et de vengeances? 

Hais, Messieurs, ce ne sont pas seuk 
apologies que l'on se propose de poursi 
correctionnelle. 

Je disais tout à l'heure : Sait-on où la 1 
mence la licence ? 



■■ dis maintenanl : sait-on où commence l'anarchie ? 
>ut 1« monde, à cet égard, a sa mesure et sa manière de 
T. Je vais, Messieurs, tous en donner un spécimen sin- 
er. 

1 1857, aux élecUoDS de ceUe époque, le candidat officiel 
i les Bouches-du-Rhi^ae était M. Rigaolt. On l'a nommé 
I tard premier président de la cour et je crois savoir qu'il 
i'ailleurs un excellent magistrat. 

I profession de foi que M. Rigault adressait à, ses électeors 
mençait par ces mots : 
L'hydre de l'anarchie relève la tête ! » 
,savez-vous, Messieurs, qui éfait le concurrent de Thono- 
e candidat? C'était Hippolyte Carnot, le père du regretté 
iident de la République. 

JUS voyez que tout le monde, à son heure, peut être accusé 
larchie. 

ais. Messieurs, â côté de ces cris et de ces apologies dont 
iens de parler, vous savez bien qu'il se rencontre chaque 
des écrits, je ne dirai pas plus coupables, mais infiniment 
i dangereux parce qu'ils ne se bornimt pas à une explosion 
aine ou d'injures, mais qu'ils prétendent expliquer l'attentat 
des causes tirées de 1 histoire ou même de la justice pro- 
intielle. 

iut-il vous citer des exemples? Vous en conniussez tous. 
s n'êtes pas sans avoir lu les journaux qui se sont publiés 
lis un certmn temps. Je vous en citerai deux sans les 
imer. 

ous avez sans doute lu dans un journal conservateur — car 
le citerai que ceux-là — un article intitulé « Les Victimes 
irelles », où l'on expliquait qu'il n'est pas juste que le gros 
lie qui n'y peut rien, paye les frais de la guerre sociale, 
uisque guerre sociale il y a — on faisait allusion aux vic- 
;s de l'attenta t de l'hôtel Terminus, — mais que ce sont « Ifs 
éficiairesade la société, c'est-à-dire ceux qui en recueillent 
avantages, qui doivent supporter les frais de cette guerre, 
'on ajoutait — ceci est textuel : « Lorsqu'un crime poli- 
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tique et social est commis dans ces cooditious, il s'expliqui 
il a an but. » 

Mais il y a plus I 

Voulez-Tous me permettre de vous citer un autre exem 
bien intéressaut ? II s'agit d'an article d'un autre jooraal, c( 
servateur aussi, bien qu'il apparlteone i une autre nuance 
l'opinion conservatrice, à propos de ces grèves récentes t 
Etats-Unis dont vous connaissez tous la gravité. 

Voici comment ce journal faisait le tableau de ces grëv» 

Des Irains allaqués à main armi^e, des wagons jetés hors des ra 
pilles, brisés, incendit's sut les grandes lignes de ttiemins de I 
pir des bandes de forcenés, dos looomofivi's lâchées h louto vapi 
snr des convois en formation, les ponts qu'on fait sauter à l'aide 
la dynamite, les dépAts des Compagnies de chemin de fer livrés i 
Hommes, les voies détruites, les télégraphes coupés. 

Ce sont bien là, n"est-il pas vrai ? des crimes anarchistes. 

Et le journal ajoutait : 

L'ordre sera prochainement rétabli, mais cela ne guérira pas 
mal dont souRre la société américaine ; nne autre crise naîtra, bien 
peut-^tre plus grave que ne l'a été celle-ci, car aux Etats-Unis, 
pins rpie partout ailleurs, règne un état social unique qui ne p< 
dnrer longtemps. 

Dans le même article on citait un passage d'une Revue qi 
elle aussi, est conservatrice, la Revue des Deux-Mondes, où 
lis ceci : 

Des Etats entiers sont des vassaux d'une société industrielle, 
législateurs d'Etats ou Congrès fédéral se font les serviteurs des cu| 
dili's privées. Propriétaires des mines et rois de chemin de fer savf 
ili<:ter des lois : ils font voter le Bill Hac lîinley, ils font voter 
^herman bill, qui enrichissent un groupe de privilégiés et appa 
vrissent le pays. La longue administration du parti républicain a i 
le règne des accapareurs, des monopoles et des coalitions de ca| 
luit... Nulle part en pays chrétien la domination de l'argent n'a t 
aussi ébontée et aussi tyranniqne... 

V.t le journal conservateur poursuivait : 

C'est le régne de l'argent, la domination de la plutocratie.c'e: 



eu baut régoïsme «ana frein, l'eiploitaiion sans scrupule, les 
is forluues mal acquises, n'inspirant de respect à personne ; 

la misère qui étreint des millions de travailleurs dévorés de 
't d'envie. 

s'applique à l'Amérique, me direz-vous. Prenez garde! 
irochement est facile, surtout quaud on arrive à cette 
sion : 

Et&ts-Unis comme ailleurs, — cela me semble singulièremenl 
ser à nous-mêmes, — le veau d'or est toujours debout. Mais 
>mbreuse et pins forte devient de jour en jour l'armée des 
blés qui s'organise pour renverser la monstrueuse idole nour- 
saug humain. 

'est pas là une provocation k l'anarchie 1 Oh ! je ne dé- 
pas l'article, je ne demande pas que vous le poursuiviez, 
e vous demande si une telle lecture n'est pas bien plus 
•euse que le cri de : Vive l'anarchie ! 
s dites : « Ce n'est pas une provocation ! » Permettez ! 
Lvez supprimé le mot «directe". 11 n'est pas plus élément 
it pour la provocation par les journaux que pour la pro- 
m par de simples propos. Et puis, est-ce que vous avez 
ce fameux jugement de la magistrature de l'Empire? 
! la magistrature est toujours soumise aux mêmes condi* 
Est-ce que vous avez oublié ce fameux jugement de la 
trature de l'Empire, qu'un journal rappelait l'autre jour, 
ent rendu contre M. Vacherot, où se rencontre ce motif 
>us retrouverez dans vos arrêts, monsieur le Garde des 
i, si vous pouvez, comme vous le demandez, poursuivre 
lits devant la police correctionnelle : 

adn qu'en effet, bien que l'écrivain ait affecté prudemment de 
ner sa proposition dans les termes généraux, il est impossible 
néprendre sur l'application qu'il vent en faire... ; 
ce passage a pour but de faire ressortir un antagonisme 
é entre le propriétaire, le patron, le maître, d'une part ; l'ou- 
e fermier, le commis ou le domestique, d'autre part; et de 
snter ceux-ci, malgré la liberté de leur contrat, comme domp- 
■ la misère, alors que ceui-là ne risquent le plus souvent que 
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Rapprochez ce motif, Messieurs, de larticle que je lisais tout 
à l'heure, et dites-moi si vous ne le feriez pas condamner? 

Mais vos journaux conservateurs vous y poussent. Vous avez 
tous lu, n'est-il pas vrai, ces jours-ci, dans le Journal des Dé- 
bais,.. (Ah I Ah I) — on Ta nommé hier, je le nomme aujour- 
d'hui — vous avez tous lu ces jours-ci dans le Journal des Dé- 
bats une série d'articles publiés sous ce titre : « Épidémie anar- 
chique v. El quels sont les sous-titres de ces articles? « Bouil- 
lons de culture, presse & violences et à scandales, le socialisme 
école d'apprentissage de l'anarchie. 

M. Millerand. — Le voilà le commentaire de la loi ! 

M. Jaurès. — Nous verrons s'il n'y a pas dautres écoles ! 

M. René Goblet. — Voici maintenant l'article lui-même : 

Avant de montrer les épouvantables conséquences du système 
anarchiste, il est bon de rappeler à quelle époque et dans quel mi- 
lieu la secte recrute ses adhérents. 

C'est Tépoque où, sur vingt journaux parisiens qui paraissent 
quotidiennement, il y eu a cinq au moins dont les colonnes sont 
remplies par les attaques les plus violentes, les plus abominables 
contre les personnes et les institutions. 

Au Centre. — C'est vrai ! Très bien 1 
M. Marcel-Habert. — Voilà des « très bien ! » qui ont leur 
importance. ^ 

M. René Ooblet. — Pour Tun, la diffamation systématique des 
hommes qui exercent le pouvoir tient lieu de toute autre opinion et 
constitue une source de revenus lucrative. 

Au Centre. ^ Parfaitement. 

M. René Goblet. — Je ne dis pas le contraire ! 

Ce sont chaque matin des diatribes enflammées où ministres, sé- 
nateurs, députés, fonctionnaires, sont traités d'assassins, de bandits, 
de concussionnaires, de voleurs. 

A l'extrôme gauche. — On demande des noms. 
M. Gustave Rouanet. — Il ne faut pas de dénonciations 
anonymes. 

[. René Goblet. — J'ajoute seulement que nous sommes 
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traités tous les jours de cette manière ou à peu près par les 
journaux conservateurs. 
Je continue : 

Jamais une autre noie, jamais TtHope de qui que ce soit — àmoin> 
qu'il ne s'agisse trentonrer d'une sympathie momentanée quelque 
« victime du pouvoir ^ et de rendre ainsi plus sanglantes les injures 
dirigées contre ses a oppresseurs ». 

Je ne veux pas lire tout Tarticle, mais il est certain qu'il s'ins- 
pire des sentiments qui avaient dicté le jugement rendu dans 
Taffaire de M. Vacherot. 

Messieurs, on ne poursuivra pas les articles des journaux 
conservateurs, j'en suis bien convaincu. Dans ceux dont je 
viens de parler, on aurait pu, si on avait voulu, trouver une 
provocation directe ; on s'est bien gardé de les poursuivre, et 
je m'en félicite. Je suis pour la liberté de la presse, à moins 
qu'elle ne dépasse absolument toute mesure. 

Sans doute, je reconnais que la provocation directe et pu- 
blique peut être punie ; je ne demande pas l'abrogation de la loi 
actuelle. Ce que je nie, c'est qu'on puisse poursuivre une pro- 
vocation indirecte. 

Dans le doute, on a bien fait de ne pas poursuivre;, et l'on 
aurait tort de poursuivre demain. Mais si demain on ne pour- 
suit pas un article semblable dans les journaux conservateurs, 
on le poursuivra dans les autres, parce qu'en pareille matière, 
le pouvoir du gouvernement est absolument arbitraire. 

Ce n'est pas moi qui le dis ; c'est un bomme très autorisé 
dont j'ai déjà cité le nom tout à l'heure. Je le cite de nouveau : 
c'est l'honorable M. Ribot. Parlant dans la discussion de 1881, 
M. Ribot disait que le garde des sceaux n'est pas nécessaire- 
ment obligé de poursuivre tous les articles qui peuvent tomber 
sous le coup de la loi. Il disait textuellement : 

Le garde dos sceaux n'est pas un magistrat, bien qu'il soit chargé 
de diriger les magistrats ; il peut ne pas se croire obligé à poursuivre 
uniquement parce qu'on lui donne les moyens de poursuivre. 

Et M. Allain-Targé, un de nos plus regrettés collègues, 
s'écriait : « C'est l'arbitraire ! » 
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(1 Obi n, disait M. Ribot, » c'est rarbîtraire. 

« Le garde des sceaux, lui, n'est pas obligé de poi 
uniquement parce qu'un article de Journal peut prése 
point de me de l'art en quelque sorte, tous les caractè 
délit... Son devoir est d'apprécier en fait, si les circoi 
^n[ telles, qu'il y a une nécessité tt ponrsuiTre. 

" Cest de l'arbitraire, dites-Tous? oui, mais c'est d 
traire dans le sens le plus avouable, car il s'agit du ] 
Tue politique. » 

Voila ce que disait H. Ilibot, et je ne le désavoue p 
c'est l'arbitraire qui décide en pareille matière. Vous 
Trez, suivant les nécessités politiques, tel ^ticle et 
poursuivrez pas tel autre. Soit ! mais b une condition, ( 
le correctif de cet arbitraire gonTernemental ce soit 
Pourquoi ? Parce que le jury est libre et indépendant, 
le représentant et la voix de l'opinion, parce qu'il trai 
sentiment et ne punit que quand il est nécessaire de 
tandis que la magistrature que nous entourons tou 
notre respect, la magistrature, quoi que vous fassiez, i 
par le pouvoir, dépendant du pouvoir dans une certaine 
sera toujours soupçonnée, comme on vous le disait 
pareille matière, et qu'elle deviendra d'autant plus 
que vous lui aurez permis d'interdire elle-même, en to 
partie, la publication des débats, et de se soustraire a 
sa propre volonté, au cootn'de de l'opinion. 

J'accepte l'arbitraire de la poursuite en ces matières 
que le jury soit là pour le corriger. 

Mais l'arbitraire n'est pas seulement dans la pour 
est aussi dans le délit. On vous a dit hier que vous d< 
prévenu une définition exacte. Ladonnez-vous ? Monsiei 
porteur a répondu : <• Oui, puisque nous parlons de pro 
au meurtre, au pillage, à l'incendie ». Ce n'est pas là 
besoin d'être défini. Nous savons ce que c'est que le p: 
meurtre et l'incendie. Mais qu'est-ce que la provocai 
directe que vous allez poursuivre désormais ? Où est ic 
cision de la déSnilion ? 
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En 1819 déjà, M. de Courvoisier, rapporteur de la loi de celle 
époque, faisait la même observation. 

Le projet, disait-il, ne déflnil pas la provocation, qu'elle soil di- 
recte ou indirecte ; si on la reconnaît, elle est coupable. Mais à quels 
signes la recpnnaître? Les signes, on no saurait les préciser dans 
une loi. C'est au juge que le législateur s'en réfère. Quand le jury 
prononce, la décision est moins dans le texte que dans la conscienre 
du citoyen. H pèsera le fait, l'intention et les circonstances. Tel 
écrit, tel discours peut être réputé provocation, si quelque germe 
d'agitation fermente, et ne paraît qu'une opinion si le calme règne. 

Je le demande, qui donc peut faire une semblable apprécia- 
tion ? Le juge de l'opinion, c'est-à-dire le jury. 

Ce n'est pas à la magistrature que vous pouvez livrer arbi- 
trairement Tappréciation arbitraire d'un délit qui lui-méme- 
est insuffisamment défini. C'est cependant ce que vous vou- 
lez faire. 

Messieurs, je vous demande de ne pas le faire dans rintérét 
de la magistrature d'abord, que l'on a toujours compromise, 
quand on l'a mêlée à nos luttes et à nos conûits politiques et 
que vous risqueriez de déconsidérer si vous lui donniez à juger 
cette sorte de délit, en lui permettant par [surcroît de se sous- 
traire à la publicité. 

Je le demande aussi dans l'intérêt de la justice. Le jury 
n'est-il pas le meilleur des juges? Permettez-moi de vous rap- 
peler les paroles de M. de Broglie en 1871. Comme on s'éton- 
nait qu'il confiât au jury le jugement des attaques contre la 
discipline de l'armée, il répondit : 

Si nous pensions que les intérêts les plus chors de la société 
fussent mieux confiés à la répression des tribunaux correctionnels, 
le projet de loi n'aurait pas d'objet et ne devrait pas être pré- 
senté. 

Et, en efl'et, il n'y a pas déjuge qui soit plus sûr. Vous l'avez 
éprouvé vous-mêmes. N'est-ce pas vous, Monsieur le garde des 
sceaux, qui rappeliez dernièrement à cette tribune la poursuite 
dirigée contre Breton et la condamnation qui s'en est suivie ? 
Est-ce que jamais vous avez manqué d'obtenir une condamna- 
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lion du jury? Quand vous avez poursuivi Breton, il a été con- 
damné. Et quand il s'agit d'atteintes à la discipline de Tarmée 
est-ce que Jean Grave n'a pas été frappé et Allemane l'autre 
jour encore? 

Je réclame le jury, disai-je, dans l'intérél de la justice et de 
la magistrature, mais c'est aussi dans Tintérêt du Gouverne- 
ment lui-même. Le jury est la protection des gouvernements, 
il est leur garantie et les protège contre leurs propres excès et 
contre l'abus des poursuites. 

Messieurs, ce sont des vérités de tous les temps. Je vous ai 
lu tout à l'heure une page de Montesquieu, je ne voudrais 
pas être accusé de pédantisme et je ne citerai ni Benjamin 
Constant, ni Royer GoUard, je craindrais qu'ils ne parussent un 
un peu surannés et démodés dans cette Chambre très rajeu- 
nie. 

Mais peut-être est-il encore temps de citer un des plus nobles 
écrivains de ce siècle, une des intelligences les plus élevées et 
les plus généreuses, M. Prévost-Paradol. Voici ce qu'en 1869, 
à la fin de l'Empire, dans le beau livre la France Nouvelle, il 
écrivait à propos du jury qu'on accusait alors, comme on le fait 
parfois aujourd'hui, de faiblesse : 

Le jury français est trop faible, dit-on ; cela est vrai dans une cer- 
taine mesure. Il est faible ou plutôt indolent tant qu'il ne voit pas 
clairement le péril, et, par cela même, il est bien fait pour juger les 
délits de presse, dont le péril public fait le plus souvent la culpabilité. 
C'est même la vraie mesure de ce genre de délit. 

Et plus loin : 

On ne peut donc contester que le jury soit, en principe, la juri- 
diction naturelle et efficace de la presse. Avec le verdict souverain 
du jury en perspective, aucune loi de répression sur la presse n'est 
mauvaise, car les inévitables défauts de la loi sont corrigés par l'ab- 
solue liberté du juge ; sans le jury, au contraire, il n'est pas de loi sur 
la presse, car Tapplication littérale de ces lois fait bientôt paraître 
absurdes et intolérables les définitions qu'on a cru les plus sages. 

Comme cela est toujours vrai ! et comme il fait bon de se repor- 
ter à ce langage viril et salutaire dans un temps de trouble 
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moral comme celui où nous sommes î Quand ceux qui ont la 
charge de faire face aux événements publics perdent le sang- 
froid nécessaire, c*esi à ces penseurs, à ces politiques clair- 
voyants qu'il faut avoir recours, et c'est leur témoignage et 
leur sagesse que j'invoque contre la folie de ce temps. 

Messieurs, j'ai fini. 

Nous vous avons dit dans quelles conditions les délits de 
presse avaient été rendus au jury en 1871, comment c'était un 
des chefs du parti conservateur qui présentait alors ce projet 
à l'Assemblée nationale. 

En 1881, vous étiez avec nous, Messieurs les conservateurs, 
pour voter la loi libérale qu'on s'efforce aujourd'hui de défaire 
pièce à pièce. Vous nous avez également appuyés en 1884, 
quand nous luttions contre une tentative de renvoi de certains 
délits de presse à la police correctionnelle. Renierez-vous la li- 
berté, aujourd'hui que vous n'êtes plus dans l'opposition el 
que vous êtes ralliés à la République ? Je ne le crois pas. J'en 
ai pour garants l'attitude et le langage d'un grand nombre de 
membres des plus distingués qui siègent sur vos bancs. 

Et à mon tour alors, moi aussi, je m'adresse aux répuhU- 
cains, non pas à ceux au milieu desquels je siège, ni à ceux 
qui siègent aux banc voisins du mien — je sais quels sont leurs 
sentiments et comment ils voteront ; je m'adresse à ceux qui, 
comme je le disais tout à l'heure, le plus souvent dociles à la voix 
du Gouvernement, qui, tout en se rendant compte de l'ineffica- 
cité probable de cette loi, croient cependant qu'il est néces- 
saire de faire quelque chose, et je les prie de réfléchir avant 
d'émettre leur vote. 

Messieurs, le crime est un acte matériel qui relève de la po- 
lice, et — on vous Ta dit hier, je n'y reviens pas — c'est de ce 
c()té que tout est à faire. Mais la cause de ces crimes, la cause 
de cette anarchie dont vous vous effrayez justement, est bien 
plus profonde ; elle est dans les idées et ce n'est pas par la 
compression, ce n'est pas avec la police correctionnelle qu'on 
triomphe des idées : on ne fait que les exaspérer et rendre le 
péril plus grave. 

M. Brisson vous l'a dit hier : c'est d'un mal moral qu'il s'agit 



— ou — 

Et ce mal est-ce qu'il n'existe que chez nous? Vous le rencon- 
trez dans le monde entier : il est en Amérique, je vous Tai 
montré tout à rheure;il existe dans tous les pays de TËu- 
rope. 

L'honorable rapporteur nous a parlé hier de la législation 
nouvelle en Italie. Ce n'est pas là, je pense, que nous allons 
maintenant chercher nos exemple. Mais vous avez dit. Mon- 
sieur le rapporteur, comment en ce moment même on accueil-- 
lait en Angleterre les propositions liberticides qu'avait pré- 
sentées an Parlement le chef du parti conservateur. 

Voulez-vous savoir ce que Ton en dit en Allemagne ? Je vous 
domande la permission, et c'est mon dernier mot, de vous citer 
un de vos propres journaux. Le Temps. Est-ce que vous le 
reniez? 

M. Gauthier (de Clagny). — Il est un peu avancé pour le 
centre ! 

M. René Goblet. — Je sais bien que ce journal, qui juge 
avec beaucoup de sagesse et de discernement les choses de 
l'étranger, applique généralementdes jugements tout contraires 
à nos affaires intérieures. Mais enfin, voici ce qu'il disait, il y a 
quelques jours, de ce qui se passe en Allemagne en ce moment 
même : 

C'est un journal ofûcieux, la Gazette de VAltemagne du Nord, qui 
a attaché le grelot. Dans un article inspiré où il était facile de recon- 
naître Tesprit éminemment réfléchi, modéré et prudent du chance- 
lier Caprivi, cette feuille a développé Tidée qu'il n'y a pas lieu de 
recourir à une législation extraordinaire. Un code international, bien 
loin de rendre plus sûre et plus aisée Taction des gouvernements 
particuliers ou même d'établir un concert déûnitif européen, ne fe- 
rait que gêner, entraver et rendre impuissantes les autorités des 
divers pays ; l'expérience a prononcé d'une façon décisive contre le 
recoBTs aux régimes d'exception. Enfin, le parti à la fois le plus 
%iril et le plus sage, c'est d'entreprendre la lutte sur le terrain des 
lois existantes, quitte à y apporter, chacun pour son compte et à 
son heure, les modifications propres à les renforcer, sans se dissi- 
muler qu'il s'agit avant tout d'un mai moral dont le siège est très 
profond et qui doit se combattre en première ligne par des moyens 
préventifs de Tordre idéal. 
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Ces moyens, quels sont-ils? Ce sont ceux qu'on vous a dits. 
Que pourrai-je ajouter au langage éloquent que vous avez en- 
tendu k la dernière séance ? M. Brisson vous a indiqué ces 
moyens après M. Cavaignac : c'est là qu'est le véritable remède 
au mal. 

Quant à votre loi, permettez-moi de le dire pour résumer 
cette trop longue discussion dont je m'excuse — elle ne ren- 
forcera pas la législation existante, à moins que vous ne l'ap- 
pliquiez dans le sens rigoureux que j'indiquais tout k l'heure. 
Et alors, je vous le répète : Prenez garde ! Si vous l'appliquez 
ainsi elle fera plus d'anarchistes qu'elle n'en supprimera. 

Inutile, antijuridique et, dans tous les cas, pleine de périls, 
telle est la loi. Je vous supplie, non pas seulement pour l'hon- 
neur mais pour la sécurité de la République, de ne pas la 
voter. 

M. le garde des sceaux Guérin a alors pris la parole pour 
expliquer le but et la porté de la loi, nous ne saurions 
trop appeler l'attention des lecteurs sur son discours, il 
est incontestable qu'il contient des engagements pris par 
le Gouvernement promoteur de la loi et chargé de l'ap- 
pliquer et qu'il sera intéressant de les lui rappeler à l'oc- 
casion. 

M. Guérin s'exprime en ces termes : 

M. Guérin, garde des sceaux, ministre de la Justice. — 
En terminant son éloquent discours, M. Goblet vous deman- 
dait, au nom de l'honneur de la République, de repousser le 
projet de loi ; c'est au nom de la sécurité de la République que 
je viens vous demander de le voter. 

Je répondrai complètement à M. Goblet, j'expliquerai le but 
précis et la portée exacte de la loi. Mais je voudrais aupara- 
vant répondre, en quelques mots, à certains reproches formu- 
lés contre cette loi par les orateurs qui l'ont attaquée. 

M. Pourquery de Boisserin vous a dit hier que la loi que 
nous présentons était une loi de réaction, que nous dépassions 
l'Empire et la Restauration, que notre loi était la loi de 1858, la 
loi de Sûreté générale aggravée. 
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L'honorable M. Brisson s*est attaché principalement à vous 
représenter cette loi comme une loi d'exception, et Thonorable 
M. Goblet comme une loi portant une grave et irréparable 
atteinte à la liberté de la presse. 

C'estsurces différents points que je vous demande la permis- 
sion de m'expliquer. 

M. Lasserre a déjà répondu hier à M. Pourquery de Boisse- 
rin. Il lui a rappelé que si la loi de 1858 sur la Sûreté générale 
visait des crimes et des délits de droit commun» elle visait 
aussi — personne ne peut le constester — des délits purement 
politiques. 

II a rappelé en second lieu qu'à côté des peines édictées par 
celte loi, appliquées par une juridiction régulière, par les tri- 
bunaux, il y avait un ensemble de mesures de police et de 
sûreté générale telles que Tinternement en Algérie ou dans un 
département français, ou l'expulsion hors du territoire français, 
qui étaient appliquées, non pas par les tribunaux, non pas 
comme conséquence des condamnations prononcées, mais 
laissées à la libre appréciation, c'est-à-dire à l'arbitraire du 
ministre de l'Intérieur. 

Tout au contraire, dans la loi que nous vous soumettons, 
toutes les pénalités — nous pourrons tout à l'heure en discuter 
les rigueurs — ne sont-elles pas édictées par la loi elle-même? 
Y rencontrez-vous un délit politique... à moins que vous con- 
sidériez l'anarchie comme une opinion politique ? Y rencontrez- 
vous des mesures administratives, des mesures de police 
laissées à l'arbitraire du ministre de l'Intérieur? 

Je vous mets au défi d'apporter cette affirmation à la tribune 
et j'ai, par conséquent, le droit de répondre à l'honorable 
M. Pourquery de Boisserin qu'aucune assimilation n'est pos- 
sible entre la loi de 1858 et la loi que nous vous soumettons 
aujourd'hui. 

C'est une loi d'exception, nous dit-on ; et cette opinion a fait 
un certain chemin dans la presse ; elle a donné le jour à une 
proposition qui se produira à cette tribune — et que nous com- 
battrons — à une proposition qui tend à assigner une durée 
limitée à l'application de la loi. 

C. 7 
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Qu'est-ce donc, Messieurs, qu*une loi d'exception? C'est une 
loi qui crée des délits en dehors des principes de la législation 
pénale. 

Ou bien c'est une loi qui établit des juridictions d*exceplions, 
enlevant ainsi aux prévenus les garanties de la procédure du 
droit commun. 

Nous allons examiner d'abord si le délit prévu par l'article 2 
— je ne parle pas de ceux contenus dans l'article !•' et qui 
sont des délits actuellement existant — nous allons examiner 
si le délit prévu par Farticle 2, délit très nettement défini par 
le texte de la commission, ne présente pas tous les caractères 
constitutifs de l'infraction pénale. 

Nous aurons à rechercher, en second lieu, si la juridiction 
à laquelle nous soumettons ce délit est la juridiction ordinaire, 
normale, de droit commun, ou si, au contraire, elle constitue 
une juridiction exceptionnelle. 

Et si je vous démontre, d'une part, que ce délit est un délit 
ordinaire, c'est-à-dire réunissant tous les caractères que le 
Code pénal exige, et, d'autre part, que la juridiction à laquelle 
nous le soumettons est une juridiction ordinaire et de droit 
commun, j'aurai, je pense, fait justice du reproche adressé au 
projet de constituer une loi d'exception. 

M. Brisson et, après lui, M. Goblet — car c'est sur ce point 
qu'a porté presque tout l'effort de leur discussion — ont pré- 
tendu que le projet portait atteinte à la liberté de la presse. 

Messieurs, permettez-moi de protester, au nom de la presse 
elle-même, au nom de sa dignité et de son honneur. 

Messieurs, c'est ici que j'aborde le point important du débat. 

Serait-ce parce que nous déférons aux tribunaux correction* 
nels des infractions qui étaient hier soumises au jury, serait- 
ce parce que nous leur attribuons la connaissance du délit nou- 
veau que prévoit l'article 2 que nous portons atteinte à la liberté 
de la presse ? Je dois sur ce point m'expliquer très nettement. 

On a voulu voir dans celte modification de procédure une 
mesure de défiance à l'égard du jury, et on me disait tout à 
l'heure : Citez-nous des articles qui n'aient pas été condamnés 
par le jury I 
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Après l'boDorable H. Lasserre, je tiens & déclarer ici que 
notre projet n'impHque aucuae dénance à rencontre du jury. 
Le jury fait son deroir en toutes circonslances ; toutes les fois 
qoe l'action publique l'a saisi d'attentats anarchistes ou de pro- 
vocations à ces attentats, il a prononcé des condamnations. 

Nous avons pensé que de» provocatiouB à des crimes, ayant 
etlas-mémes le caractère de oimples délits, — le crime de 
meurtre demeure toujours, bien entendu, de la compétence de 
la Gour d'assises -~ ne seraient efficacement réprimées que 
si la répression était prompte. 

Nous avons pensé qu'une condamnation intervenant un mois, 
deux mois, trois mois après la provocation, c'est-à-dire au 
moment 06 l'effet de cette provocation peut être atténué, 
affaibli, non pas chez ceux qui l'ont recueillie et qu'elle pousse 
au crime, mais chez ceux qui sont appelés k la punir, nous 
avons pensé, dis-je, qu'une telle condamnation perdait de son 
efflcacilé et de son exemplarité. Voilà pourquoi nous deman- 
dons que ces sortes de provocations soient déférées aux tribu- 
naux correctionnels. 

On m'a objecté que, même avec le fonctionnement de la 
cour d'assises, nous pourrions obtenir une solution aussi 
rapide. Nous pourrions, dit-on, convoquer tous les quinze 
jours ou tous les mois en province une session extraordinaire 
d'assises pour le jugement de ces délits. Je n'ai pas h détailler 
ici toutes les difficultés que présenterait une mesure de ce 
genre. 

Vous n'ignorez pas, par exemple, qu'il faudrait chaque fois 
cléranger trente-six jurés et les obliger à se transporter au 
siège de la cour d'assises. 

Je ne veux pas insister sur tous les inconvénients que ces 
convocations incessantes et répétt'csde la cour d'assises peu- 
vent présenter. Je suis convaincu qu'il est prcférable, au point 
de vue de la rapidité de la répression, de recourir à une juri- 
diction permanente. 

Htùs, pourquoi ne l'avoucrais-jc pas? Il y a une autre raison, 
— H. Lasserre l'a fait ressortir dans son rapport, en excellents 
termes — c'est que nous nous trouvons ici en présence d'un 
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délit de droit commun. Loin d'adopter, comme on l'a dit, une 
dérogation au droit commun, nous y revenons. La dérogation 
au droit commun, elle est dans la loi de juillet 1881. 

Messieurs, dans le système du Gode pénal, la juridiction est 
déterminée par la peine encourue. Il y a des infractions qui 
sont punies de peines afflictives et infamantes, elles s'appellent 
des crimes et relèvent de la cour d'assises; il y a des infrac- 
tions punies d'une peine supérieure à cinq jours de prison, 
elles s'appellent des délits et relèvent des tribunaux correc- 
tionnels ; il en est d'autres qui s'appellent contraventions, qui 
sont punies d'une peine inférieure à six jours de prison, elles 
relèvent des tribunaux de simple police. Voilà le droit commun, 
voilà le système pénal tel qu'il est appliqué à tous les citoyens. 

La loi de 1881 à fait une dérogation au droit commun et a 
créé pour une catégorie de citoyens une juridiction exception- 
nelle. Nous avons pensé que, nous trouvant en présence de 
délits de droit commun, il n'y avait aucune raison d'en sous- 
traire la connaissance à la juridiction de droit commun. 

Le droit commun? Mais il me semble que l'honorable 
M. Fioquet le demandait en 1881. Il avait déposé, lors de la dis- 
cussion de la loi sur la presse, un amendement à l'article 24 et 
aux articles suivants qui était ainsi conçu :- 

Il n'y a pas de délits spéciaux de presse. Quiconque fait usage 
de la presse ou de tout autre moyen de publication est responsable 
suivant le droit commun. 

M. René Goblet. — C'est-à-dire devant le jury. 

M. le garde des sceaux. — Au point de vue juridictionnel, 
quelle est, en matière de délits, la juridiction de droit commun, 
si ce n'est le tribunal de police correctionnelle? 

M. Henri Brisson. — Il est à craindre — et cela n'aurait 
rien d'étonnant — que vous ne vous soyez pas reporté vous- 
même à la discussion de 1881. Vous ne pouvez appliquer 
l'expression de droit commun, qui se trouvait dans l'amende- 
ment de M. Fioquet, dont j'ai voté la prise en considération, 
à votre argumentation actuelle, par la raison toute simple que 
l'amendement de M. Fioquet avait pour objet de supprimer les 
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délits de presse et de renvoyer purement et simplement à Tar- 
licle 60 du Code pénal qui définit la complicité... 

M. le garde des sceaux. — Pour la complicité ; mais pour 
les autres délits ? 

M. Henri Brisson. — De sorte que nous supprimions tous 
les délits de provocation. 

Nous les faisions disparaître de la législation pénale et, en 
conséquence, c'est abuser singulièrement de cet amendement 
que de l'invoquer pour soumettre les délits de provocation à 
ce que vous appelez, à tort, d'ailleurs, la juridiction de droit 
commun. 

M. le garde des sceaux. — M. Brisson, puisque vous me 
renvoyez à la discussion de la loi de 1881, veuillez vous rap- 
peler les observations qui ont été présentées sur le point 
signalé par vous et qui ont déterminé la Chambre. Il ne suffit 
pas, a-t-on dit, de se référer à l'article 60 du Code pénal. Cet 
article énumère les actes par lesquels le genre de complicité 
qu'on appelle la provocation se manifeste habituellement : 
dons, menaces, promesses, abus d'autorilé ou de pouvoir, 
machinations ou artifices coupables. Or, il est, en matière de 
provocation, des excitations qui, pour engendrer le crime, 
n'ont besoin de recourir à aucun des moyens indiqués par 
l'article 00, qui s'adressent à la passion et non à la cupidité ou 
à la faiblesse. 

Eh bien ! les articles 23 et 24 de la loi sur la presse n'ont 
eu d'autre objet que d'assimiler ces modes de provocation 
à ceux qui sont énumérés à l'article 60 du Code pénal et 
de les faire rentrer dans le droit commun en punissant 
des peines de la complicité les efforts directs d'un individu 
pour que d'autres individus exécutent un crime déterminé 
prévu par la loi pénale. 

Mais je ne veux pas insister davantage sur les reproches qui 
ont été adressés au projet de loi, et j'espère avoir démontré à 
la Chambre qu'il ne constitue pas une loi d'exception et qu'il 
ne porte aucune atteinte à la liberté de la presse digne de ce 
nom. 
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itenant ii me reste a. examiner trËs brièvement 
e bal du projet de loi qui vous est soumis, 
'on vous l'a rappelé, vous avez, au mois de décembre 
oté deux lois qui soiil les lois des 12 et 18 dt'- 
33. Ces lois ont visé: la première, les provocatiODS à. 
certains crimes, Tapologie de ces crimes et la pro- 
dressée à des militaires; la seconde, celle du 18 dé- 
visé l'association formée et l'entente établie en vue 
ttre des crimes et attentats contre les personnes et 
tés. 

3 pas que ces lois soient inefficaces, je dis qu'elles 
iplètes, qu'elles présentent des lacunes, et ce sont 
s que le projet de loi a pour but de combler, 
X 12 décembre, en exigeant la publicité comme élé- 
ntiel de la provocation aux crimes qu'elle énumère, 
apper â toute répression les mêmes provocations 
s ne se produisent pas avec un caractère de publicité, 
i lorsqu'elles se produisent dans un lieu privé, daas 
m privée. 

ez si vous entendez que des provocations de celte 
appent à toute répression. 

il exigeait tout à l'heure la condition de publicité 
a provocation fût punissable. 

lui donnez raison, on pourra impunément se livrer 
u dans des conciliabules privés, à cette propagande 
e, & ces excitations individuelles qui s'adressent sur- 
lililaires et qui tendent & les détourner de leurs 
ous n'ignorez pas, en effet, que c'est contre l'armée 
nipagnons dirigent principalement leurs efforts, et 
lent détruire et désorganiser cette grande force 

t de loi a pour but de combler cette première lacune. 
e de permettre d'atteindre et de punir toute provo- 
ite apologie, toute excitation à commettre les crimes 
terminés dans l'article 34, même lorsqu'elles se sont 
en dehors de toute publicité. 
Il 18 décembre présente une lacune aussi. Elle vise 
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Teotente et Tassociation ; mais, outre qu'il est souvent très 
difficile d'établir ce que le législateur appelle l'entente, c'est- 
à-dire raccord des volontés, le contrat formé, pour ainsi dire, 
en vue de commettre un crime, il est extrêmement rare que les 
crimes anarchistes soient le fruit d'une entente et l'œuvre 
d'une association. 

Ils sont, en général, le résultat d'une propagande indivi- 
duelle^ active, incessante, quotidienne, qui s'exerce par une 
foule de moyens. Je viens de vous en citer quelques-uns, et ?: 

véritablement on dirait que vous ignorez l'organisation du 
parti anarchiste. 

Nous nous trouvons en présence d'un parti parfaitement, et 
je dirai puissamment organisé. Il y a dans un grand nombre 'v 

de localités des groupements, des noyaux anarchistes, qui se 
réunissent dans des locaux purement privés, qui organisent 
des conciliabules, des soirées familiales dont vous avez sans 
doute entendu parler,dans lesquelles ils échangent leurs idées, 
s'excitent mutuellement et organisent leur propagande. Ces 
groupes correspondent au moyen d'émissaires avec les groupes 
voisins. 

L'accord des groupes va plus loin. Lorsqu'un anarchiste 
étranger vient en France, il trouve immédiatement dans les 
localités dont je parle le logement, le secours, l'assistance et 
jusqu'à des papiers et un état civil qui lui permettent d'échapper 
à l'action de la police ; il peut ainsi porter en maint endroit la 
bonne parole anarchiste et continuer sa propagande. . t 

Voilà l'organisation. 1 

Je dis qu'en dehors de tout concert, de toute entente, il y a j 

une propagande individuelle privée, qui s'exerce d'une façon j 

très active, incessante, qui s'adresse à de petits groupes, aux | 

ouvriers, aux militaires pour les détourner de leurs devoirs. 

Et parce que nous ne pourrons pas, dans telle ou telle cir- j 

constance, établir l'entente telle qu'elle est définie par la loi, ! 

voulez-vous donc que ces faits de propagande, que ces excita- i 

tions individuelles échappent à la répression? 

Quant à nous, Messieurs, nous avons pensé que cette orga- i 

nisation était redoutable, et c'est dans le but d'y mettre un 
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' que nous vous avons demandé de punir, sans condition 
blicité, de concert ou d'entente, les actes de propagande 
histe déterminés par l'article 2 ! 

-ce à dire, Messieurs, qu'il sufBra de se proclamer anar- 
pour tomber sous le coup de la loi î Je le nie absolu- 

isieur Millerand, vous me faites un signe de dénégation, 
'article 2. La commission n'atteint pas par son texte tes 
>ns intimes ; nous ne voulons pas plus qu'elle demande 
te d'une pareille opinion, si détestable qu'elle soit; mais 
nmission avec nous veut atteindre cette opinion lors- 
e se manifeste extérieurement par un fait de propagande. 
isez l'article 2, Il faut, pour qu'il y ait délit, que le fait de 
gande soit caractérisé soit par une provocation, soit par 
pologie. Hors de ces deux cas il n'y aura pas de délit, 
délit est nettement défini, décrit et caractérisé par le 
qui vous est soumis. Il réunit, en un mot, tous les carac- 
de l'infraction pénale. 

Goblet me demandait tout h l'heure un renseignement 
e puis bien lui donner. Au lendemain des lois de dé- 
re, an mois de janvier dernier, a-t-il dit, vous avez arrêté 
idividus. 

I arrestations ont été opérées ; sur ce nombre, 30 anar- 
■s comparaîtront dans quelques semaines devant la cour 
ses. Le juge d'instruction, après une instruction très 
léte, très minutieuse, a dâ rel&cher les 320 autres. Est-ce 
qu'ils n'étaient pas anarchistes? Ils l'étaient, et ils l'ont 
imé ouvertement ; ils ne se défendaient pas de se livrer à 
)pagande individuelle dont je parlais tout & l'heure, de 
enter les soirées familiales et les conciliabules de Duprat. 
comme ces faits ne constituent ni la provocation directe 
blique, ni l'apologie, ni l'entente, Us ont échappé à toute 
ssion et il a été impossible de les poursuivre, 
loi a un autre objet. S'il importe, selon nous, de punir la 
cation, l'excitation au crime; s'il importe de punir les 
de propagande anarchiste se manifestant par la provoca- 
par l'apologie publique ou non publique, il n'importe pas 
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moios de mettre hors d'état de nuire, à Texpiration de leur 
peine, les condamnés anarchistes ; il n'importe pas moins sur- 
tout d'arrêter dans l'avenir le développement de la propagande 
anarchiste. 

C'est à cette double nécessité que répondent les trois dispo- 
sitions complémentaires da la loi, sur lesquelles je crois inutile 
de m'étendre en ce moment. Ces trois dispositions sont : la 
relégation, Temprisonnement individuel et l'interdiction de la 
reproduction des débats. 

Si je n^insiste pas quant à. présent, c'est que, tout à l'heure, 
quand vous aborderez la discussion des articles, nous nous 
expliquerons sur chacune de ces dispositions. 

Je voudrais cependant dire un mot de l'interdiction totale ou 
partielle de la reproduction des débats. La disposition dont je 
parle a soulevé de très vives objections. On a parlé de justice 
secrète, de justice à huis clos ; on a dit que nous allions porter 
une atteinte grave aux intérêts et à la liberté de la défense. 
Rien de plus inexact. Il ne s'agit nullement d'interdire la publi- 
cité des débats. 

M. Faberot. — Eh bien ! alors il n'y a rien d'interdit I 

M. le garde des sceaux. — Je réponds à M. Faberot, que 
mon observation a l'air d'étonner, qu'une disposition spéciale 
ne serait pas nécessaire. Aux termes de l'article 87 du Gode de 
procédure civile et de l'article 81 de la Constitution de 1848, à 
l'heure où je parle il appartient aux tribunaux, lorsque ceux-ci 
jugent que la cause présente un danger pour l'ordre public ou 
les bonnes mœurs, d'ordonner le huis clos. Mais ici il s'agit 
d'autre chose. La publicité sera demain ce qu'elle était hier, 
les garanties de la défense seront demain les mêmes qu'hier. 
Il s'agit uniquement d'autoriser les tribunaux à interdire, dans 
certains cas, la reproduction totale ou partielle des débats par 
la presse. 

Par le mot « partielle » je veux dire que lorsqu'un anar- 
chiste, comme le cas s'est présenté, voudra faire du banc des 
accusés un piédestal ou une trjbune politique; lorsque, prenant 
une attitude assez commune aux anarchistes, il aura répondu 

à l'instruction qu'il parlerait devant le jury ; lorsqu'il voudra 
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trant le jury, donner lecture de factums, comme vous en avez 
, qui constituent un moyen de propagande très puissant et 
mt les anarchistes escomptent hautement la publicité, dans 
! pareils cas, nous voulons que la reproduction des débats 
liase être interdite. 

Il s'agit, vous le voyex, de mettre un terme 6 une pratique 
ingereuse et de priver les compagnons d'un procédé de pro- 
ifÇande qai, je le répète, a de puissants effets. 
Messieurs, je crois avoir répondu aux divers reproches qui 
it été adressés à la loi. J'ai établi que celte loi n'était ni équi- 
ique, comme on l'a dit, ni arbitraire; qu'elle ne pouvait pas 
re détournée de son but et qu'elle visait spécialement et 
Lcluiivement les personnes qu'elle se propose d'atteindre, 
te ne prête & aucun arbitraire, parce que le délit créé est 
iflni dans l'article 3 avec une précision rigoureuse. 
Cette loi, nous la jugeons nécessaire. Mous estimons qu'il 
ut en finir aveo une secte dont l'audace et les progrès vont 
andissant, dont la préience constitue un véritable péril 
iblic. 

L'honorable H. Laeserre le disait hier avec éloquence et je 
redis après lui : La République ne peut subsister qu'b la 
ndition d'être un Gouvernement et d'en remplir Ja mission, 
le serait condamnée dans le pays le jour ot il serait démontré 
l'elle est impuissante contre les fauteurs de troubles, de 
liordres et d'attentats. Sa sécurité exige que nous prenions 
ta mesures décisives. 

Je vous ai montré le péril ; je vous ai dit qu'il allait croissant 
D8 les jours ; c'est à. vous maintenant do dii-e si vous voulez 
ôter votre concours et nous aider h purger la société des 
Eilfaiteurs qui lui font une guerre sauvage et contre lesquels 
us ne pouvez refuser de nous armer &uhs1 complètement que 
us vous le demandons, sans compromettre l'ordre public, la 
curité de tous, le bon renom de notre pays et l'avenir même 
la République. 

Pour être complet sur cette discussion générale, il est 
oe&sitire de faire conaaitre une déclaration qui a été faite 
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à ce moment par un groupe important de la Chambre qui 
a, à notre avis, un très grand intérêt. Cette déclaration a 
été lue par H. de la Porte. 

K. de la Porte. •*- Je suis chargé par un grand nombre de 
mes collègues de porter à la tribune la déclaration suivante, 
pour laquelle je prie la r4bambre de m'accorder deux minutes 
de sa bienveillante attention. 

Les députés soussignés ne peuvent s'associer au vote d*un 
projet de loi qui, sans donner en réalité au gouvernement plus 
de force qu'il n'en possède déjà contre les menées anarchistes, 
porte la plus grave atteinte aux libertés du pays et va jusqu'à 
supprimer, à l'égard des prévins, les garanties de publicité 
sans lesquelles il ne semble plus en France qu'il puisse y avoir 
de justice. 

L'article l""' transfère aux tribunaux correctionnels la oon* 
naissance de délits que la Restauration en 1819 et l'Assemblée 
nationale de 1871, au milieu des horreurs de la guerre civile, 
avaient considérés comme rentrant dans la compétence natu* 
relie et nécessaire du jury et que le jury n'a pas cessé jusqu'à 
ce jour de réprimer avec une indiscutable énergie. 

Un tel changement dans nos lois ne saurait se justifier par 
le motif unique et d'ailleurs inexact d'une plus grande rapidité 
dans la répression. Il est en contradiction flagrante avec les 
éloges que la Commission elle-même ne peut se dispenser de 
décerner à la juridiction dont elle vous propose de restreindre 
la compétence en substituant trois juges nommés par le pou- 
voir exécutif à une magistrature issue de la nation, en constante 
communication avec elle par des renouvellements périodiques 
et animée comme elle des sentiments unanimes de répulsion 
que soulèvent partout les crimes dont il s'agit. 

On ne rend pas la répresssion plus sûre et plus sévère ; on 
oe réussit qu'à diminuer l'autorité morale de la justice, au 
moment où il importe le plus de rendre, par le concours de 
tous, son action efficace et décisive. 

Bien que la commission se soit efforcée d'en limiter les effets 
par une rédaction plus précise, l'article 2 n'en laisse pas moins 
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le champ libre aux dénonciations dictées soit par Finiérét, soit 
par rinimitié personnelle et contre lesquelles Tinculpé pourra 
d'autant moins se défendre par d'autres témoignages que 
les paroles qui lui seront imputées n'auront pas été pro- 
noncées publiquement, mais dans l'intimité et le secret du 
foyer domestique. Les criminels contre lesquels cet article est 
dirigé sont précisément ceux qui auront le moins à en redouter 
l'application, car il ne faut pas espérer sans doute qu'ils fas- 
sent au premier venu la confidence de leurs coupables projets. 

Tandis que la loi du 27 mai 1885 exige, pour qu'un récidiviste 
soit puni de la relégation, qu'il ait encouru, à défaut de condam- 
nation pour crime, au moins trois condamnations pour délits 
et que deux d'entre elles aient été motivées par des faits tels 
que le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance, l'article 3 permet 
aux tribunaux correctionnels de prononcer cette peine perpé- 
tuelle, non pas même pour un propos tenu en public, mais pour 
une simple conversation privée. 

Enfin l'article 5 donne aux tribunaux le moyen de soustraire 
les jugements rendus par eux dans de semblables conditions au 
contrôle de l'opinion publique, devant laquelle le condamné vic- 
time d'une erreur judiciaire ne conservera même pas un 
suprême recours, puisque le tribunal qui l'aura frappé pourra 
interdire la reproduction des débats. 

Républicains inébranlables dans notre attachement à la liberté 
et dans notre respect des formes traditionnelles de la justice 
depuis 1879, nous nous refusons à sanctionner les dispositions 
qui peuvent avoir de telles conséquences. 

Nous voterons contre le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

Permettez-moi, au nom de mes collègues, d'ajouter encore 
quelques mots. Nous sommes prêts à nous associer au ministère 
actuel et à tous ceux qui pourront lui succéder, pour prendre 
toutes les mesures qui auront pour but la réorganisation de la 
police ; mais il ne peut entrer dans nos intentions de donner au 
gouvernement des armes qui n'atteindront pas ceux contre 
lesquels elles semblent dirigées, et qui peuvent, à de certaines 
heures, atteindre tout le monde en dehors des anarchistes. 
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4S'Mr divers bancs. — Les signatures 1 

M. de la Porte. — Un certain nombre de nos collègues 
demandent que je donne lecture des signatures. Si la Chambre 
le permet, je suis prêt à le faire ; dans le cas contraire, les 
noms des signataires seront insérés au Journal officiel. 

M. Chapuis. — Oui, nous demandons la publication au Journal 
officiel des noms de tous les signataires. Nous sommes de ceux- 
ci et nous nous en Tantons ! 

M. de La Porte. — Dois-je dire les noms? (Oui, oui, lisez!) 

La déclaration que je viens d'avoir Thonneur de lire porte, 
outre la mienne, les signatures de MM. JuUien, Guyot-Des- 
saigne, Rameau, Rivet, Delarue, Dommergue, Deproge, Bau- 
lard, Samary, Albert Pétrot, Dutreix, Mesureur, Charonnat, 
Montant, Gacon, Loup, Naquet, Dauzon, Berteaux, Pajot, Hub- 
bard, Bazille, Dindeau, Jacques, Lefoullon, Forcioli, Crémieux, 
Lesage, Decker-David, Lagnel, Lacôte, Fiquet, Maurice Faure 
iDrôme), Chautemps, Terrier, Doumer, Chapuis, Leydet, Dubief, 
Balandreau, Ântide Boyer, Dervely, Magnien, Beauquier, Bézine, 
Vival, Souhet, Dujardin-Beaumetz, Guieysse, Vuillod, Boude- 
ville, Ville, Abel, Barodet, Chambige, Bony-Cisternes, Humbert, 
le général Riu, Maudeville, Abeille, Ferdinand Rabier, Dupuy- 
Dutemps, Duchasseint, Vacherie, Poupin, Merlon (Yonne), Ch. 
Rousse (Var), Rathier (Yonne), Blanc (Drôme), Defontaine, Bour- 
geois (Jura), Leconte (Indre), Isaac, Leygue (Haute -Garonne), 
Camille Pelletan,Compayré, Gerville-Réache, Lockroy, Delbet. 

Les caractères mêmes de la loi, son but, la personnalité 
de ceux qui Tont combattue et de ceux qui la défendent 
sont suffisamment connus maintenant et, pour terminer ce 
chapitre, il nous suffit de mettre sous les yeux du lecteur 
deux articles, de deux journaux très modérés, le premier 
signé de notre distingué confrère, Jules Dietz, le second 
d'un rédacteur anonyme du journal Le Temps. 

Journal des Débats, 10 juillet 1894 : 

La troisième République est encore très loin des modèles que la 
Restauration et FEmpire lui ont légués. 
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Ce qui est vrai, ce que nous sommes les premiers & reconnaître, ce 
qu'il y aurait puérilité ou mauvaise foi à contester, c'est que la loi 
soumise à la Chambre est une loi d'exception. Permettre d*inciv 
miner des conversations ou des correspondances privées, infliger, en 
pareil cas, la relégation perpétuelle, interdire le compte rendu de 
débats judiciaires qui peuvent aboutir à une condamnation capitale, 
ce sont des mesures d'une extrême gravité, des mesures contraires 
aux principes généraux de toute législation pénale libérale, des me- 
sures qu'une situation exceptionnelle, un véritable péril public peut 
seul justifier. Ce péril public existe, malheureusement. U est incon- 
testable. Il exige de pénibles sacrifices. Mais il ne doit pas nous 
troubler la tête et fausser nos idées au point de nous faire considérer 
comme normale, comme destinée à prendre une place durable dans 
nos Godes, la loi qui va être adoptée. En votant un article addition- 
nel qui limiterait à deux ou trois années la durée de celte loi, la 
Chambre en marquerait nettement le caractère. Un pareil vote ne 
serait pas un acte de faiblesse. Ce serait un hommage rendu aux 
grandes règles de droit criminel qui peuvent être mises pour un 
temps à l'écart sous la pression de nécessités terribles et passagères, 
mais dont on ne doit pas s'écarter sans regret, sans tristesse et sans 
esprit de retour,] 

Le journal Le Temps du 16 juillet 1894 : 

Plus le moment de la discussion approche, plus les esprits parais^ 
sent frappés de la convenance qu'il y aurait à marquer le caractère 
tout exceptionnel de cette loi par la fixation du délai durant lequel 
elle serait appliquée. Pourquoi ne pas témoigner de notre confiance 
à tous dans la revanche prochaine, dans le triomphe imminent des 
sentiments généreux sur la férocité, de la civilisation sur la barbarie 
accidentellement renaissante? Peut-être la loi devrait-^lle prendre 
fin à peu près avec la législature actuelle qui demeurerait ainsi mai- 
tresse de juger son œuvre avant de se séparer ; c'est affaire à la sa- 
gesse des pouvoirs publics et à leur accord nécessaire de déterminer 
cette période. Qu'ils soient seulement persuadés qu'en soulignant 
ainsi le caractère exceptionnel de la loi, ils ne lui ôteraient rien de 
son autorité. 

Et comment h la fin de cet exposé pourrait-ou résister à citer 
Victor Hugo, qui dans une situation semblable, après juin 1848, 
adressait cette éloquente apostrophe à une Chambre appelée, 
elle aussi, à voter une loi d'exception : 
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Mais voyons, discutons froidement. Apparemment vous ne voulez 
pas faire seulement une loi sévère, vous voulez faire aussi une loi 
exécutable, une loi qui ne tombe pas en désuétude le lendemain de 
î«a promulgation ? Eh bien, pesez ceci : 

Quand vous déposez un excès de sévérité dans la loi, vous y dépo- 
sez l'impuissance. Vouloir faire rendre trop à la sévérité de la loi, 
c'est le plus sûr moyen de ne lui faire rendre rien. Savez-vous pour- 
quoi? C'est parce que la peine juste a, au fond de toutes le» cons- 
ciences, de certaines limites qu'il n'est pas du pouvoir du législateur 
de déplacer. Le jour où, par voire ordre, la loi veut trangresser 
celte limite, cette limite sacrée, cette limite tracée dans Téquité de 
l'homme par le doigt même de Dieu, la loi rencontre la conscience 
qui lui défend de passer outre. D'accord avec l'opinion, avec l'état 
des esprits, avec le sentiment public, avec les mœurs, la loi peut 
tout. En lutte avec ces forces vives de la société et de la civilisation, 
elle ne peut rien. Les tribunaux hésitent, les jurys acquittent, les 
textes défaillent et meurent sous l'œil stupéfait des juges. 

Songez-y, tout ce que la pénalité construit en dehors de la justice 
s'écroule promptement et, je le dis pour tous les partis, eussiez- 
vous bâti vos iniquités en granit, à chaux et à ciment, il suffira pour 
les jeter à terre d'un souffle, de ce souffle qui sort de toutes les 
bouches et qu'on appelle l'opinion. Je le répète, et voici la formule 
du Trai dans cette matière : Toute loi pénale a de moins en puis- 
sance ce qu'elle a de trop en sévérité. 



CHAPITRE II 



Texte. — Historique. — Débats législatifs. 
Commentaire des articles de la loi. 



Art. !•'. — Les infractions prévues par les articles 24, 
paragraphes 1 et 3, et 25 de la loi du 29 juillet 1881, 
modifiés par la loi du 12 décembre 1893, sont déférées aux 
tribunaux de police correctionnelle lorsque ces infractions 
ont pour but un acte de propagande anarchiste. 

Textes visés par la loi. 

{Modifiés par la loi du 12 décembre 1893.) 

Loi du 29 juillet 1881.— Art. 23.— Seront puniscomme complices 
d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui, soit par des discours, 
cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit 
par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou 
exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards 
ou af Aches exposés aux regards du public, auront directement pro- 
voqué l'auteur ou les auteurs à commettre la dite action, si la provo- 
cation a été suivie d'effet. 

Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation 
n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par Tarticle 2 
du Gode pénal. 

Art. 24, paragraphes 1 et 3. — Ceux qui, par Tun des moyens 
énoncés en l'article précédent, auront directement provoqué, 
soit au vol, soit aux crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, 
soit à l'un des crimes punis par Tarticle 435 du Code pénal, soit 
à l'un des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'État, 
prévus par les articles 75 et suivants, jusques et y cojnpris Tar- 
ticle 85 du même Code, seront punis, dans le cas où cette provo- 
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cation n^aarait pas été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'em- 
prisonnement et de 100 à 3.000 francs d'amende. 

Seront punis de la même peine ceux qui, par Tun des moyens 
énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des crimes de meurtre, 
de pillage ou d'incendie, ou du yoI, ou de l'un des crimes prévus par 
rarticle 435 du Code pénal. 

Art. 25. — Toute provocation par l'un des moyens énoncés en 
l'article 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de 
mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de 
l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, dans tout ce qu'ils leur 
commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires, une 
peine d'un- emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de 100 francs à 3.000 fr. 

Code pénaL Art, 75. — Tout Français qui aura porté les armes 
contre la France sera puni de mort. 

Art. 76. — Quiconque aura pratiqué des machinations ou entre- 
tenu des intelligences avec les puissances étrangères ou leurs agents, 
pour les engager à commettre des hostilités ou à entreprendre la 
guerre contre la France, ou pour leur en procurer les moyens, sera 
puni de mort. 

Cette disposition aura lieu dans le cas même où les dites machi- 
nations ou intelligences n^auraient pas été suivies d'hostilités. 

Art. 77. — Sera également puni de mort, quiconque aura pratiqué 
des manœuvres ou entretenu des intelligences avec les ennemis de 
TEtat, à Teffet de faciliter leur entrée sur le territoire et dépen- 
dances du Royaume, ou de leur livrer des villes, forteresses, places, 
postes, ports, magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâtiments apparte- 
nant à la France, ou de fournir aux ennemis des secours en sol- 
dats, hommes, argent, vivres, armes ou munitions, ou de seconder 
les progrès de leurs armes sur les possessions ou contre les forces 
françaises de terre ou de mer, soit en ébranlant la fidélité des offi- 
ciers, soldats, matelots ou autres, envers le Roi et l'Etat, soit de 
toute autre manière. 

Art. 78. — Si la correspondance avec les sujets d'une puissance 
ennemie, sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés en l'article 
précédent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis 
des instructions nuisibles à la situation militaire ou politique de la 
France ou de ses alliés, ceux qui auront entretenu cette correspon- 
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seront pnais' de la détention, sans préjudice de pins forle 
dans le cas où ces inslruclions auraient été la anite d'un con- 
DQstituantUD hit d'espionnage. . 

79. — Les peines exprimées aux articles 76 et 17 seront les 
s, soit que les machinations ou manœuvres énoncées en ces 
s aient été commises envers la France, soient qu'elles l'aient 
vei-s les alliés de la France agissant contre l'ennemi commun. 

80. — Sera puni des peines eiprimées en Tarticle 76, tout 
mnaire public, tout agent du gouvernement, ou touleaulre per- 

qui, chargée on instruite ofHciellement, ou h raison de son 
a secret d'une négociation on d'une eipédition, l'aura livré 
;ents d'une puissance étrangère ou de l'ennemi. 

81. — Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du 
■nemenl, chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des plans 
rtificatious, arsenaux, ports on rades, qui aura livré ces plans 
D de ces plans i l'ennemi on aux agents de L'ennemi, sera 
e mort. 

ra puni de la détention, s'il a livré ces pluis aO-t agents d'une 
ictt étrangère neutre ou alliée. 

8a. — Tonte antre personne qui, étant parvenue, par coi^ 
1, fraude ou violence, à soustraire les dits plans, les aura 
)u à l'ennemi ou aux agents d'une puissance étrangère, sera 
comme le fonctionnaire ou agent nentionné dans l'article 
ent, et selon les dislinctions qui y sont établies, 
sdits plans se trouvaient, sans le préalahle emploi de mauvaises 
i^ntre les mains de la personne qui les a livrés, la peine sera, 
mier cas mentionnée dans l'article 81, la déportation; 
1 second cas du même article nu emprisonneBent de deux i 
is. 

83. — Quiconque aura recelé ou aura fait receler les espions 
soldats ennemis envoyés à la découverte et qu'il aura canuas 
ils, sera condamné à la peine de mort. 

84. — Quiconque aura, par des acUons hostiles, non a[^M»D- 
ir le gouvememeat, exposé l'Etat à une déclaratioa de guerre, 
mi de bannissement, et si la guerre s'en est suivie, de la dé- 
on. 

85. — Qnicottqne aura, par des actes non approuvés par le 
aemeni, exposé des Français k éprouver des représailles, sera 
i bannissement. 

t34. — Quiconque aura volontaireoient mis le fen à des édi~ 
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Rci'%, navires, balean^, magasins, chantiers, quand ils sont habités 
ou serrent à l'habilation, et généralement aux lieux habités ou sei 
lant à rbabitation, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas 
l'autenr du crime, sera pnni de mort. 

Sera puni de la même peine quicongoe aura Tolontairement mi 
le feu, soit h des voitures ou wagons contenant des personnes, soit . 
lies Toilnres on wagons ne contenant pas des personnes, mais faisan 
partie d'un convoi qui en contient. 

Quiconque anra Tolontairement mis le feu à des édifices, navires 
halpanx, magasins, chantiers, lorsqu'ils ne sont ni habités, ni ser 
FiDl à habitation, ou & des forélH, bois, taillis ou récoltes sur pied 
lorsque ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni de la peiU' 
ifi travaux forcés k perpétoilé. 

Celui qui, en mettant ou en faisant mettre le feu à l'un des objet 
l'Qumérés dans le pan^raphe précédent et à Ini-mAme appartenant 
aura volontairement causé on préjudice quelconque i. autrui, ser. 
puni des travaux forcés à temps ; sera puui de la même peine celn 
qui aura mis le feu sur l'ordre dn propriétaire. 

Quiconque aora Tolontairement rais le feu, soit à des pailles 01 
récolles en tas on en meules, soit & des bois disposés en las ou ei 
^lè^cs, soil à des voitures ou wagons chargés ou non chargés d 
marchandises, ou autres objets mobiliers et ne faisant point parti 
d'au convoi contenant des personnes, si ces objets ne lui appartien 
oent pas, sera puni des Iraraux forcés h temps. 

Celui qui, en mettant on en faisant mettre le feu à l'un des objet 
énumérés an paragraphe précédent et à lui-m^me appartenant, aar: 
toi on lai rement causé un préjudice quelconque à autrui, sera pan 
de la réclusion ; sera pani de la mémo p«ine, celui qui aura mis If 
fea sur l'ordre du propriétaire. 

Celui qoi aara communiqBé l'incendie k l'nn des objets énnméré 
dans les précédents paragraphes, en mettant volontairement le feu i 
des objets quelconques, appartenant soit i lui, soit à astrai et pla 
('!'!( de manière à communiquer ledit incendie, sera puni de la mâmi 
pfine que s'il avait directement mis le feu à l'un des dits objets. 

Dans tous les cas, si l'incendie a occasionné la mort d'une ou d< 
plusieurs personnes se trouvant dans tes lieux incendiés au momen 
où il a éclaté, la peine sera la mort. 

Art. 435 (modifié par ta loi du 2 avril 1892). — La peine sera h 
m^me, d'après les distinctions faites en l'article précédent, conlri 
cemqui auront détruit volontairement en tout ou en partie ou lenti 
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de détruire par Teffet d'une mine ou de toute substance explosible 
les édiOces, habitations,digues, chaussées, navires, bateaux, véhicules 
de toutes sortes, magasins ou chantiers ou leurs dépendances, ponts, 
voies publiques ou privées, et généralement tous objets mobiliers ou 
immobiliers de quelque nature qu'ils soient. 

Le dépôt dans une intention criminelle, sur une voie publique ou 
privée d'un engin explosif, sera assimilé à la tentative de meurtre 
prémédité. 

Les personnes coupables des crimes mentionnés dans le présent 
article seront exemptes de peines si, avant la consommation de ces 
crimes, et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance 
et révélé les auteurs aux autorités constituées ou, si même après les 
poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres 
coupables. 

Elles pourront néanmoins être frappées, pour la vie ou à temps, de 
l'interdiction de séjour, établie par l'article 19 de la loi du 27 mai 
1885. 

Loi du 27 mai 1885. Art. 10. — La peine de la surveillance de la 
haute police est supprimée. Elle est remplacée par la défense faite 
au condamné de paraître dans les lieux dont l'interdiction lui sera 
signifiée par le gouvernement avant sa libération. 



Restent en conséquence applicables pour cette interdiction les dis- 
positions antérieures qui réglaient l'application ou la durée, ainsi 
que la remise ou la suppression de la surveillance de la haute police 
et les peines encourues par les contrevenants, conformément à Tar- 
ticle 45 du Gode pénal I 



Code pénal. Art. 45. — En cas de désobéissance aux dispositions 
prescrites, l'individu mis sotis la surveillance de la haute police sera 
condamné par les tribunaux correctionnels, à un emprisonnement 
qui ne pourra excéder cinq ans. 
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Historique. 

L'article !•' de la loi du 27 février 1858, dite de sû- 
reté générale, reproduisant en partie l'article !•' de la 
loi du 9 septembre 1835, punissait d'un emprisonne- 
ment de deux à cinq ans et d'une amende de 500 francs à 
10.000 francs tout individu qui avait provoqué publique- 
ment aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du Gode 
pénal, alors même que cette provocation n'avait pas été 
suivie d'effet. L'article 2 de la loi du 17 mai 1819 punissait 
d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une 
amende de 50 francs à 6.000 francs la provocation, non 
suivie d'effet, à commettre un crime. L'article 3 de la 
même loi punissait d'un emprisonnement de trois jours à 
deux ans et d'une «amende de 30 francs à 4.000 francs la 
provocation, non suivie d'effet, à commettre un délit. 

L'article 8 de la loi du 25 mars 1822 punissait d'un 
emprisonnement de six jours à deux ans et d une amende 
de 16 francs à i.QOO francs tous cris séditieux proférés 
publiquement. 

Le projet de la Commission de la Chambre lors de la 
discussion de la loi de 1881 contenait un article ainsi 
conçu : 

Si la provocation n^est pas suivie d*effet, son auteur sera puni d*un 
emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 
iOO francs à 3.000 francs ou de Tune de ces deux peines seulement, 
lorsque Faction à laquelle il aura été provoqué est qualiûée crime. 

Après le renvoi à la Commission et l'amendement de 
M. Floquet sur l'article 2i qui soumettait, sauf en ce qui 
concerne la diffamation et les écrits obscènes, la presse au 
droit commun, la Commission supprima l'article relatif à 
la provocation non suivie d'effet et ne maintint que la dis 
position relative aux cris séditieux. 
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M. Ribot proposa alors, mais sans succès, un amende- 
ment ayant pour but de remplacer Tarticle supprimé par 
la disposition suivante : 

Quiconque, soit par des discours proférés dans (}es lieux ou réu- 
nions publics, soit par des écrits mis en vente ou distribués, soit par 
*des placards ou affiches exposés aux regards du public, aura direc- 
tement provoqué à commettre un crime puni de la mort, des tra- 
j^aux forcés ou de La déportation, sera puni d'uu emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de 50 francs à 2.000 francs, sans 
préjudice des dispositions sur la complicité. 

La m^me peine sera applicable à celui qui, par les marnes moyens, 
aura provoqué les militaires à la désobéissance envers leurs chefs. 

AU Sénat, M. Lenoël a proposé à Tarticle précédent un 
amendement dont .une disposition punissait la provocation 
non suivie d'effet. Voici comment M. Lenoël, dans la séance 
du 9 juillet, motivait cette disposition : 

De ce que le fait auquel on a provoqué n'a pas eu lieu, de ce que 
l'assassinat, Tincendie, la guerre civile auxquels on a proToqué ne 
se sont pas produits, en ré8ulte-t41 qu'il n'y a eu aucun trouble 
causé à la société, qu'il n'y a eu pour elle aucun dommage et qu'on 
ne puisse pas mesurer le dommage? Messieurs, je le comprends 
très bien ; si l'incendie auquel il a été provoqué n'a pas été allumé, 
il ne sera pas aussi facile de constater l'importance des dégâts que 
si l'incendie a existé, et qu'on puisse chiffrer par sons et par deniers 
la valeur des objets incendiés. 

Mais, est-ce à dire qu'il n'y a pas eu trouble causé à la société ? 
Est-ce qu'il n*y a pas eu de dommage ? 

Cet amendement a été renvoyé à la Commission. A la 
-suite de ce renvoi, la Commission a maintenu sa rédaction 
sur Tarticle précédent, mais elle a rapporté une disposition 
additionnelle qui est devenue l'article 24. Voici comment 
M. Robert de Massy, président de la Commission, exiili- 
quait, dans la séance du 15 juillet, les motifs qui ont déter- 
miné la Commission : 



Avec cette difdcalté qu'on a éprouvée à toutes les époi 
«looDer une déQuitiou claire et Dette de la provooaLion, n 
pas péril quand la provocation n'est suivie d'aiicuu acte co 
de rentrer dans ces procès de tendance, dans ces procès i 
(rine, dans ces procès d'opinion que la loi actuelle a préci 
pour miasioQ d'empêcher de renaître? Et vous allci mieux 
comment, quels que soient lee caractères avec lesquels elle 
sente, la provocation qui n'est pas suivie d'effet peat se coi 
avec ces doctrines, avec ces opinions, avec ces tendances qi 
entendons mettre eu dehors de toute action pénale et d 

poursuite de la part du ministère public 

Quand il n'y a pas eu d'effet produit par le discours ou 1' 
quand, par conséquent, les inléréts publics n'ont été ni trov 
alarmés, je voud demande si vous punisseï la {«évocation noi: 
d'effet, et, dans tous les cas, si voua ne retoiubei pas, i 
nécessairement, dans le champ de ces délits différents dont pt 
ne veut plus, et qu'aucun amendement ne demande de faire i 
(Faivre et Benoit4.évy, édit. I8S5, p. 100 et Wliv.) 

La loi du i2 décembre 1893 a modifié le premier 
graphe de l'article 2i; voici les raisons données j 
rapporteur M. Lasserre, pour justifier cette inodiflci 

Des modiflcations proposées k l'article 2i par le Gouverner 
acceptées par voire Commission, nous dirons relativement Ir 
de chose. 

Noos ne pensons pas, en effet, qu'on puisse longuement d 
ni sérieusement contester la légitimité ou le bien fondé de '. 
Telle rédaction de l'un ni de l'autre de ces deux articles. 

Le vote de l'article 34 a occupé, en 1881, plusieurs séanci 
& la Chambre qu'au Sénat. La discussion a été très brilla 
conduite de part et d'autre, n La provocation non suivie d'f 
seule que vise l'article 24), disait M. Lisbonne dans son rappo 
tout en cas de provocation à un acte qualifié crime, est i 
m^me un acte, et non pas Texpression d'une opinion, la m 
tntïon d'une doctrine ou d'une tendance ; elle est une vi 
menace à la sécurité publique, elle cause un (rouble, c'est 
vn dommage appréciable à la société ou k l'individu ; elle tom 
litre sous l'application des principes les moins contestables > 
commun, dans les dispositions duquel elle trouve plus d'ana 



— 420 — 

Malgré la logique, à notre sens irréfutable, de cette argumentation 
si concise et si serrée, la Chambre renvoya Tarticle à la Commis- 
sion, qui renonça à le représenter. 

M. Ribol le reprit à titre d'amendement, mais il ne fut pas plus 
heureux, et ses efforts échouèrent devant la Chambre, en dépit des 
excellentes raisons qu'il fit valoir. 

La même idée fut reprise au Sénat et énergiquement soutenue 
par MM. Lenoêl et Bozérian. 

Cette fois, le principe prévalut, et voici en quels termes, dans le 
rapport verbal qu'il faisait à la séance du 15 juillet 1881, s'exprimait 
M. Robert de Massy: « Votre Commission, s'inclinant devant le vote 
par lequel le Sénat a renvoyé l'amendement de l'honorable M. Le- 
noêl, accepte le principe d'une répression pour les provocations 
non suivies d'effet. Elle ne va pas. Messieurs, jusqu'à atteindre la 
provocation aux délits, ni même celle à tous les crimes en général, 
sans distinction ni limitation. Se plaçant entre les deux extrêmes, 
elle vient vous proposer un article nouveau qui serait l'article 23 bis. 
Nous atteignons la provocation non suivie d'effet, mais quand il 
s'agit de certains crimes de nature à alarmer profondément les inté- 
rêts privés, et surtout les intérêts publics, généraux du pays ». 

L'article 23 bis fut adopté au Sénat puis à la Chan[ibre des députés, 
il est devenu, par le numérotage définitif l'article 24. 

Nul ne songe aujourd'hui à demander l'abrogation de cet article 
que le législateur a eu la prudence et la sagesse d'introduire dans 
la loi de 1881. 

Nous n'avons rappelé en quelques mots la discussion à laquelle 
il a donné lieu que pour en bien préciser le sens et la portée. 

Dans le Code expliqué de la Presse (n^ 295, p. 256; t. I), M. Bar- 
Jbier explique ainsi l'article 24 : « En dernière analyse, c'est le sys- 
tème intermédiaire, inspiré par les dispositions de l'article 2 de la 
loi du 17 juillet 1791, et de l'ancien article 102 du Gode pénal, qui a 
prévalu. D'après ce système, la provocation, non suivie d'effet, à 
commettre un délit, n*est jamais un fait punissable ; il en est de 
même» en principe, de la provocation d'une action qualifiée crime; 
toutefois, quand il s'agit de certains crimes particulièrement odieux 
ou dangereux, de nature à alarmer profondément les intérêts privés 
et surtout les intérêts publics généraux du pays (meurtre, pillage, 
incendie), le seul fait de la provocation constitue un délit puni par 
des peines portées par l'article 24 ». 
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Dès Ion, les seules questions que nous ayons en ce mom 
nom poser unt les suivantes : 

Y a-t-il liea , comme le croit nécessaire le Gouvernement, de 
plëter rénaméralion de l'article 24? 

La provocation au délit de vol qu'il nous demande d'y iatro> 
et la provocation au crime prévu par l'article 43S do Code j 
constitue-t-elle, comme l'a voulu le législateur de 18B1, un d 
pour les intérêts privés, et surtout pour les intérêts pablic» gén 
dn pays? 

La loi du 89 juillet présente -t- elle à cet égard une lacuni 
importe de combler? 

Volro Commission n'a pas hésité à répondro par l'afllrmativ* 

H Je voudrais, si c'est possible, disait, à la séance de la Cbi 
du 27 janvier 1681, H. Agniel, sousiraire celte discussion aux i 
dëralions générales susceptibles d'abuser des esprits généreu) 
les illusions peuvent nous toucher, contre lesquelles je suis 
de réagir, paroe que ma raison, en définitive, m'ordonne de 
cliner devant la vérité. » 

Nous voudrions, nous aussi, partager l'illusion de ceus qui 
l'influence néfaste des écrits ou des paroles provoquant, exciti 
vol ou au meurtre, au pillage, à l'incendie, à la destruction 
dynamite ; mais notre raison, et peut-être plus encore l'expéi 
de ces dernières années, nous obligent à nous incliner devant 
dence des Taits. 

Il existe aujourd'hui des hommes, et ils sont malheureusi 
trop nombreux, qui se sont faits les apAtres du vol et du crin 

A la faveur de l'impunilé dont tes couvre la loi libérale de 
ils vont proclamant partout, et dans les réunions publiques et 
leurs organeri, ou encore par voie d'affiches, la légitimité du ' 
nécessité d'exterminer leurs semblables. 

Qui donc viendra soutenir que les provocations de cette t 
peuvent constituer une conception inoffensive et irresponsal 
l'esprit, qu'elles représentent une doctrine, un ensemble de 
cipes ? 

Qui osera prétendro que ce délit spécial de l'article 24 de 
de 1881 ne revêt pas tons les caractères des délits de droit com 

<' Est-ce qu'en morale, s'écriait U. Agniel, * que nous so 
encore heureux de citer, « est-ce qu'en raison vous ne placen 
sur la même ligne, sinon au-dessus de la responsabilité de celi 
■'a que le tort de se laisser trop facilement convaincre, la re 
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sabilité de celui qui, dans le silence du cabinet, pouvant méditer la 
portée de ses conseils, les conséquences de ses exhortations provo- 
catrices, n'aura pas reculé à la fois devant le péril social qu'il allait 
soulever et devant les situations déplorables qu'il allait imposer à 
ceux qui auraient la folie de suivre ses conseils ? » 

Peut-être nous objectera-t-on : mais qu'importe, si la provocation 
n'a pas été suivie d'effet? si la provocation n'a rencontré que l'indif- 
férence des uns et le dédain des autres ? 

Qu'en savez-vous? répondrons-nous à notre tour. 

Il est impossible de mesurer et de calculer le mal que peut faire 
un orateur dans une réunion, ou un écrivain dans les journaux qu'il 
propage ; mais il faudrait nier l'évidence même, c'est-à-dire l'in- 
fluence de la parole ou des écrits, pour afûrmer que la provocation 
aux crimes ou aux délits ne peut produire d'effets. 

Ne croit-on pas, par exemple, que la provocation au vol d'aliments 
chaque jour murmurée à l'oreille de celui qui a faim ne peut finir 
un jour par avoir raison de son honnêteté, et le pousser à commettre 
un délit dont il viendra ensuite rendre compte en police correction- 
nelle, pendant que le provocateur se retranchera derrière la liberté 
de la presse ? 

Nous ne voulons pas allonger ce rapport en multipliant les cita- 
tions d\*xcilations coupables, ce qui nous serait malheureusement 
trop aisé. Nous nous bornerons à vous mettre ici sous les yeux un 
seul échantillon de ce que peut imprimer une certaine presse, en 
prenant au hasard notre exemple parmi les nombreuses feuilles de 
ce genre qui, chaque jour, se vendent ou se distribuent gratuite- 
ment. 

Le journal VEn dehors^ dans son numéro du 12 juin J892 écrit : 
« Il est de louables saignées. Et ce n'est pas d'une manière indé- 
cise et gauche qu'on l'indiquera; nous avons l'horreur des décla- 
mations sans portée. Il faut que d'autres coups répondent à nos 
coups de plume. Ils répondront, ne vous déplaise. Alors que ce soit 
Lhérot qui bute ou Beaurepaire qui saigne, qu'importe! Est-ce de- 
main qu'un désespéré fera la cueillette avant de partir ? Allons, toi, 
l'homme qui enjambe le parapet, toi qui veux te noyer, jette un 
peu de vin rouge dans ton eau. » 

Nous demandons aux esprit^s impartiaux si de pareils misérables, 
provoquant aussi cyniquement à l'assassinat, peuvent se parer da 
titre de journalistes, et s'il est possible de les laisser plus longtemps 
bénéficier des privilèges que leur accorde la loi de 1881, et notam- 
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ment larticle 49, dont nous vous demanderons la modification tout 
à l'heure. 

Pour nous résumer sur ce point, nous dirons que la provocation 
au vol ou à la destruction par la dynamite, — et nous ne voulons 
pas triompher trop facilement en rappelant les derniers attentats, 
résultats, certains d'une propagande garantie par l'impunité, — 
constituent bien des provocations de la nature de celles que pré- 
voit et qu'a voulu atteindre le législateur de 1881. 

Il y a donc lieu de compléter l'article 24, en y ajoutant la provo- 
cation au vol et aux crimes prévus par l'article 435 du Code pénal. 

L article 21, paragraphe 1*' et paragraphes, modiflé par 
la loi de 1893, a été adopté sans discussion sérieuse par la 
Chambre et le Sénat. 

L'article 2 de la loi du 27 juillet 1849 punissait d'un 
emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 
25 francs à 4.000 francs toute provocation à la désobéis- 
sance adressée à des militaires. 

Lors delà discussion delà loi de 1881, M. Goblet, député, 
a vainement demandé la suppression de cet article en se 
fondant sur ce que les dispositions contenues dans le Code 
de justice militaire sur Tembauchage étaient suffisantes. 

Les mots « dans tout ce qu'ils leur commandent pour 
l'exécution des lots et règlements militaires » ont été ajou- 
tés par la Chambre sur la proposition de M. Ballue. 

Le texte adopté parla Chambre contenait une disposition 
fmale ainsi conçue : 

Sans préjudice des peines plus graves prononcées par la loi, 
lorsque le fait constituera une tentative d'embauchage ou une pro- 
vocation à une action qualifiée crime. 

Cette disposition a été supprimée par le Sénat sur la 
proposition de la Commission. Voici comment M. Pelletan, 
-dans son rapport, explique et justiiie cette suppression : 

La question de savoir si la provocation par la voie de la presse 
pouvait être considérée comme une tentative d'embauchage , a été 
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plusieurs fois discutée. La peine de cette infraction étant la mort, 
on s'est demandé si l'application de cette peine à Tauteur d*un ar- 
ticle de journal ne serait pas en opposition avec la suppression de 
la peine de mort, en matière politique. La Commission n'avait pas 
à trancher la question, mais elle n'a rien voulu laisser dans rariicle 
dont on pût tirer un argument. (Faivre et Benoit-Lévy. Ed. de 
1885.) 

Dans le passage suivant, M. Âgniel définit assez claire- 
ment, au nom de la Commission, ce qu*il faut entendre 
dans cet article par « devoirs militaires ». 

« Croyez-vous donc que si un usurpateur, dont il m'est bien dif- 
ficile de prévoir la survenance, commettait un attentat contre la 
République, il serait permis à une justice quelconque, — je laisse en 
dehors les commissions mixtes, — de considérer comme coupables 
de violation de l'article 25, ceux qui auraient prêché aux soldats, 
non pas la désobéissance à leurs devoirs, mais le refus d'obéissance 
à des chefs criminels ? Et, si cette éventualité se réalisait... 

— M. Gatineau. Et votre texte? 

— M. Agniel. Sans doute, M. Gatineau, vous vous obstinez à ne pas 
le lire... 

Le texte de l'article 25, vous l'oubliez constamment, punit la pro- 
vocation adressée aux soldats dans le but de les détourner de leurs 
devoirs militaires, de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs. 

Quels sont ces devoirs, quelle est cette obéissance ? Ni l'obéis- 
sance, ni les devoirs imposés aux militaires ne pourraient aller 
jusqu'à les contraindre à se faire les complices d'une violation de la 
loi constitutionnelle. Et je considère, — je vous dis ma pensée très 
nettement, — qu'il n'y aurait pas la moindre transgression de l'ar- 
ticle 25, de la part du citoyen qui, pour paralyser un abus d'autorité, 
tenterait, par des exhortations, de ramener les militaires à l'exercice 
de leurs devoirs, pas plus qu'il n'y aurait violation de l'article 91 de 
la part de ceux qui, comme au 2 décembre, les armes à la main, 
s'opposeraient à la destruction de la République. (Séance du 14 fé- 
vrier.) 

Les mots « devoirs militaires » comprennent non seule- 
ment les obligations qu'imposent aux militaires les lois 
réglementaires, mais celles qui résultent des ordres ou des 
consignes qui viennent de leurs chefs hiérarchiques. 



— 125 — 

L'article 25 laisse subsister les textes du Gode de justice 
militaire qui punissent Tembauchage et la provocation à la 
désertion. (Art. 208 et 242, Code militaire de l'armée de 
terre; 265 et 321, Code militaire de larméede mer.) (Fai- 
vre et Benoît-Lévy. Ed. 1885, p. 107.) 

La modification apportée à l'article 25 de la loi de 1881 
par la loi du 12 décembre 1893, et qui a été votée sans dis- 
cussion par la Chambre et le Sénat, a été expliquée par 
M. Lasserre, rapporteur, dans les termes suivants : 

Est-il maintenant besoin d'insister sur Taggravation des peines 
que le gouvernement nous demande à Tarticle 25. 

Le projet qui vous est soumis vous propose d'édicter les mêmes 
peines pour la provocation non suivie d'effet aux crimes et délits de 
droit commun spécifiés dans l'article 24. 

n nous suffira, pour justifier une semblable modification, de faire 
remarquer combien il serait immoral de considérer ceux qui cher- 
chent à semer l'indiscipline dans l'armée comme moins criminels 
que les sinistres provocations dont nous nous sommes occupés en 
examinant l'article 24. 



Débats législatifs. 

L'article 1*' de la loi a été un des plus discutés ; avant 
de nous en occuper directement, nous devons faire con- 
naître deux contre-projets et une série d'amendements qui 
ont été déposés sur cet article. 

Le premier contre-projet, celui qui s'éloignait le plus du 
projet de loi, avait été présenté par M. Guesde, il était ainsi 
conçu : 

Article unique. — c Est et demeure abrogée la loi du 12 décembre 
1893, portant modification des articles 24, paragraphe !«', 25 et 49 de 
la loi da 29 juillet 1881 sur la Presse. » 

On voit par son texte même que, ne s'occupant pas même 
de la loi actuelle, il tendait à faire disparaître la loi de 
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1893 ; il ne rentre donc pas directement dans le cadre de 
notre travail et quoiqu'il ait été soutenu d une façon parti- 
culièrement brillante par son auteur, nous devons nous 
contenter d'en constater Téchec. 

Le second projet, déposé par M. Jules Dumas, est partî- 
tulièrement intéressant pour nous car on y trouve tous les 
principes que nous entendons soutenir contre la loi d'ex- 
ception et en faveur de la juridiction du jury; nous pen- 
sons donc qu'il sera utile pour nos lecteurs de trouver ici, 
in extenso, la discussion à laquelle il a donné lieu. 

En voici le texte : 

Article !•'. — Tout individu convaincu d'avoir, soit par les 
moyens énoncés dans les articles 24, paragraphes 1*' et 3, et 25 de 
la loi du 29 juillet i881, modifiée par la loi du 12 décembre 1893, 
soit par des .provocations directes résultant de conciliabules ou 
d'échange de correspondances, incité dans un but de propagande 
par le crime une ou plusieurs personnes à commettre les crimes 
de meurtre, d'incendie, de pillage, les crimes punis par l'article 
435 du Gode pénal ou le délit de vol, pourra être considéré comme 
ayant fait acte de propagande anarchiste. 

M. Dumas. — Le contre-projet que j'ai l'honneur de vous 
soumettre procède, dans ma pensée, d'une double préoccu- 
pation. 

Je crois qu'il est nécessaire de répondre au sentiment du 
pays lorsqu'il veut, par des armes plus puissantes et d'un effet 
plus immédiat, remédier à un état de choses que vous con- 
naissez. Je crois aussi qu'il est difficile de refuser notre con- 
cours à un gouvernement d'honnêtes gens, lorsqu'il vient nous 
dire que les armes qu'il réclame lui sont indispensables pour 
sauvegarder l'ordre public. 

Mais j'estime aussi que ce double sentiment peut se concilier 
avec le soin jaloux que nous devons garder des libertés ac- 
quises ; je crois qu'il est possible de trouver un terrain sur 
lequel l'idée de la répression légitime et le souci de conserver 
des conquêtes qui appartiennent d'une manière définitive et 
sans conteste au patrimoine républicain peuvent se trouver 
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ensemble, et qpi*en posant ainsi la question je Tenyisage sous 
sa forme Téritable. 

Pour la préciser il faut, ce me semble, reprendre en quel- 
ques mots les déclarations qui ont été portées à cette tribune, 
soit par M. le garde des sceaux, soit par M. le rapporteur, au 
point de vue des principes généraux qu'ils entendent s*appro* 
prier. 

M. le rapporteur et M. le garde des sceaux ont dit qu'ils ne 
voulaient pas toucher à la presse. Ils ont ajouté qu'ils ne fai« 
salent que récl^imer les règles du droit commun. Ils ont pro- 
testé de leur respect pour le jury, et enfin ils ont déclaré qu'ils 
n entendaient pas fermer par le huis-«ios les audiences de la 
police correctionnelle. 

Je suis d'accord avec eux sur ces principes. Si vous ne voulez 
pas toucher à la liberté de la presse, si vous voulez rester dans 
le droit commun, si vous respectez le jury, si vous repoussez le 
huis-clos, la Chambre est à peu près unanime et nous allons, 
dans les conditions que vous fixez ainsi, résoudre bien facile** 
ment ia question que vous avez posée. 

Mais si vous ne voulez pas toucher à la presse, laissez-moi 
vous dire que ce sont bien des infractions commises par la voie 
de la presse que vous voulez atteindre, et, dès lors, comment 
voulez- vous faire croire à la solidité de votre principe? Alors 
quelles sont ces manifestations que vous voulez atteindre ? 

Votre défaut de logique, ce me semble, éclate aussi quand 
TOUS parlez du droit commun. 

Je réclame. Messieurs, toute votre attention sur ce point, qui 
me préoccupe bien davantage . 

Le Grouvernement vient nous dire que la loi de 1881 a créé à 
la presse une situation privilégiée. 

Messieurs, le régime de droit commun pour la presse varie 
avec les régimes qui appliquent les lois. Si ce sont des Ëlats 
ou des princes autoritaires ou despotiques, le régime de droit 
commun pour la presse, c'est la police correctionnelle ; si ce 
sont des régîmes républicains ou libéraux, le régime de droit 
commun pour la presse, c'est le jury. 

Pour s'en coavaiBcre, il suffit de repasser rapidement dans 



a esprit les législations diverses et de voir à quelles époques 
écisément soat iotervenues ces variatioas qui peuvent nous 
rvir aujourd'hui pour fixer les principes. 
Eu 1819, h l'aurore de la Restauration, c'est le jury; mais 
ïntAt les regrets se manifestent et, dès 1822, la Restauration 
end peur et substitue le régime de la police correctionneUe 

jury. 

Vient la Révolution de 1830 et l'esprit libéral se faisant jour, 
ppréciation des délits de presse est restituée au jury. Puis, 

produit l'attentat de Fieschi, et alors le Gouvernement de- 
inde les lois de septembre ; mais il ne va pas jusqu'à substi- 
îr la police correctionnelle au jury, et il faut que nous arri- 
ins à l'époque impériale pour que l'appréciation de choses si 
[icates et si subtiles soit rendue fa ces tribunaux, qui sont 
m le contraire, en matière de presse, du droit commun que 
défends ici. 

[| est donc juste de dire que, si la délimitation des contra- 
stions, des délits et des crimes a fixé d'une façon générale la 
idiction compétente, la presse, qui est la pensée, alors que 

crimes, délits et contraventions sont les actes, réclame la 
idiction de l'opinion. 

l'ai lu, dans ces journaux dont on a parlé maintes fois au 
irs de cette discussion, des pages fort éloquentes sur les con- 
[uences de la loi qui nous est soumise. Si vous ne votez pas 
te loi, dil'OD, ou nous ramène au césarisme ! Si vous ne 
inez pas fa la République le droit de se défendre comme se 
it défendus les régimes antérieurs, vous l'exposez à un grand 
■il. 

fessieurs, si je ne me trompe, ce raisonnement est bien 
gulier. Vous craignez le césarisme, et d'avance vous em- 
inte7. ses armes. Au lendemain d'un attentat déplorable vous 
es appel fa l'opinion publique, oublieux des leçons de l'his- 
■e. Vous ne vous souvenez donc pas que c'est en secouant, i. 
ribune aux barangues, la robe sanglante de César que I'od 
récipité le peuple romain dans la servitude ? 
'ous ne voulez pas comprendre que si vous forgez de vos 
près mains les armes que César n'aura plus ensuite qu'à 
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ramasser, loin de repousser sa venue, vous l'aurez pour ainsi 
dire préparée et que vous aurez installé dans votre împré- 
Toyance le lit dans lequel il n'aura plus qu'à s'étendre pour 
vous gouverner ! 

Messieurs, un orateur éminent qui, au moment de la discus- 
sion de l'impôt, invoquait avec tant d'autorité les souvenirs 
antiques, qui rajeunissait sa brillante parole, vous montrait k 
travers les vicissitudes de l'histoire le peuple athénien ou- 
blieux des leçons de la liberté et surpris à Chéronée par les 
Macédoniens. Eh bien ! il y a encore des Macédoniens dans le 
monde ; il y a encore les Macédoniens de l'intérieur, que je 
redoute pour les régimes qui méconnaissent leurs origines, 
et je me rappelle avec effroi, l'histoire à la main, que la veille 
du 18 brumaire c'est le 18 fructidor. 

11 est absolument évident et démontré par Thistoire, par 
la logique même qu'elle met en lumière, que chaque fois qu'il 
s'est agi d'une période libérale, chaque fois que les principes 
de la liberté étaient appliqués et revendiqués, c'est le jury, 
juge d'opinion, émanation du suffrage universel, qui répond au 
principe même sur lequel tous nous sommes appuyés, c'est le 
jury, dis-je, qui doit juger des délits qui, par leur subtilité, 
leur difficulté d'analyse, leur mobilité, appartiennent vérita- 
blement à une juridiction d'opinion et d'impression. 

Que répond le Gouvernement? Il proteste de son respect 
pour le jury. Mais s'il est conséquent avec lui-même, s'il est 
libéral, il doit s'inspirer des régimes libéraux, et puisque le 
jury a son admiration et ses sympathies, lui donner sa 
confiance. Mais c'est un singulier respect que celui qui con- 
siste à repousser justement celui auquel on rend hommage. 

Vous admettez le jury, vous protestez de votre admiration 
pour sa fermeté, vous savez qu'il n'a faibli ni pour Vaillant, ni 
pour Henry, ni pour Âllemane, ni pour Jean. Ce sont justement 
les tribunaux correctionnels auxquels vous aviez déféré ces 
criminels et ces coupables qui, devant la fermeté du jury, se 
sont montrés pusillanimes» 

Soyez donc logiques avec vous-mêmes, et si vous êtes, encore 
une fois, des libéraux, si vous reconnaissez que le jury est une 
C. 9 
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jaridictioa ferme dans rapplicaiion des lois, prouyez-iai votre 
coniiaoce et laissez4ui le droit de juger. 

M. le garde des sceaux a fait hier des citations à propos de 
ce procès qui s*est jugé dans le département de la Loire et 
dans lequel il s'agissait de Tanarehiste Jean ; on lui fit observer 
' avec infiniment de justesse que la citation qu il faisait ne 

* portait pas, puisque le jury avait prononcé une condamnation. 

f 11 faudrait, pour nous prouver quelque chose, que vous pré- 

cisiez des délits ou des crimes que vous auriez soumis à sa 
compétence et qui auraient échappé à sa fermeté. 

Pour nous détourner de lui, pour nous déterminer à repous- 
ser cette juridiction libérale qui fait partie du patrimoine 
même des libertés conquises, il faudrait démontrer par des 
exemples précis que, là justement où il aurait dû réprimer, le 
jury a montré de la faiblesse. 

M. Dauzon. — La faiblesse est venue de la Cour, qui n*a 
pas appliqué la peine alors que le jury avait refusé à Faccusé 
le bénéfice des circonstances atténuantes. 

M. Dumas. — C'est ce que j'avais F honneur d'indiquer tout 
à l'heure. 

Le seul argument qui reste au gouvernement dans lacircons- 
' tance, c'est la question de rapidité. Il répond du jury, de sa 

b fermeté et de sa tendance à réprimer le désordre ; mais il se 

réfugie dans cet argument unique que cette juridiction n'est 
pas rapide et qu'il faut à des crimes aussi brutaux répondre 
i^ par la brutalité de la répression. 

;^ Voilà donc tout ce que le Gouvernement a trouvé pour faire 

cette révolution dans nos lois pénales : il faut aller plus 
vite. 

Hier, M. le garde des sceaux, vous disiez : « Je ne peux 
pas déranger trente-six personnes. » 

Comment I vous ne pouvez pas déranger trente-six per- 
sonnes, quand vous dérangez l'ensemble de nos lois pénales ! 
Vous hésitez à déplacer trente six citoyens pour appliquer la 
loi| lorsque vous portez le bouleversement dans ce qui a été 
jusqu'à présent la garantie de la pensée humaine I 

Et quelle rapidité. Messieurs ? 
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Je me demande, en vérité, si vous avez le sou 
exemples de rapidité que vous avez pu constater en 
niers temps. Je me demande si vous cooseillerez b v 
trats correctionaels d'allçr cbercber des exemples d 
auprès de ce procureur général qui, à force de réfl 
prescription, en a laissé écouler le terme 1 

Je me demande si vous chercherez des exemples d 
auprès de ceux que vous aviez chargés d'exercer des ] 
contre Arton et Cornélius Herz 1 

Si vous avez confiance dans le jury, pourquoi le i 
TOUS, alors que ceux vers lesquels vous voulez alli 
raisoDeablement vous inspirer une telle défiance ? 

Si, me dégageant de ces observations un peu partit 
serre la question de plus prf-s au point de vue du dro 
compulation des délais, permettez-moi de vous dire i 
posant la juridiction de la Cour d'assises mainten 
facile de faire aboutir la répression aussi rapidemei 
vaut les juges correctionnels. Je crois que M. le i 
estimait qu'en vingt^cinq jours il pourrait amener 
chisle devant le tribunal correctionnel. 

M. !• rapport«ur. — Nonl devant la Cour d'assii 

H. Dumas. — Dans l'esprit même du gouvernei 
H. le rapporteur, le délai maximum... 

H. le rapporteur. — minimum... 

M. Cuilia*. — ... qui pourrait courir entre le fait c< 
sa répression sérail de vingt-cinq jours. Permettez-m 
faire remarquer que devant la juridiction correction 
exception d'incompétence peut être proposée. Cette 
d'incompétence entraîne la juridiction du second de^ 
point spécial. Lorsque cette juridiction du second de^ 
prononcée sur l'exception d'incompétence, il faudi 
devant les juges correctionnels. 

Puis, si vous n'avez pas pratiqué l'arrestation pré 
y aura le défaut possible. 

A gauoh«. — Le défaut est possible, même avec 
Uoa préventive. 
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Dumaa. — Ed effet, si des conclusions sont prises à l'su- 
e, il peut y avoir défaut. 

In, lorsque la condamnation sera prononcée, l'appet peut 
nir. La Cour devra se prononcer ; le second degré de juri- 
<n se manifestera. 

rous voulez bien faire le compte de tous ces délais ajoutés 
is aux autres, et prévoir que, lorsqu'il s'agira d'une con- 
ation pour faits de presse, on ira chercher avec soin tout 
i peut, au point de vue de l'obstruction , — et nous n'igno- 
pas que l'on peut s'-y attendre — retarder l'application 
loi qu'on juge mauvaise, vous constaterez que vous aurez 
un mois, deux mois, trois mois peut-être, pendant les- 
votre justice demeurera incertaine, sans avoir le cou- 
sous les yeux. 

au contraire, logiques avec vous-mêmes comme ceux qui 
mdé nos lois criminelles, vous conservez cette juridiction, 
juridiction devant laquelle vous vous inclinez; si, vous 
:anl en cela deux fois logiques avec vous-mêmes, vous 
i y conduire le coupable, il sera jugé dans le délai que 
ndiquait tout b l'heure l'honorable rapporteur, c'est-à-dire 
le délai de vingt-cinq jours, et même ce délai, vous pou- 
réduire. 

déposé dans cet esprit, k la fin de ce projet de loi, uû 
i i^ui est conçu dai^s les termes suivants : 

:as de uldlure de la session des assises dans le département où 
t aura été constaté, le procureur général près la Cour d'appel 
1 requérir, et laCham)>i'e des mises en accusation ordonner le 
de l'inculpé devant la Cour d'assises du d<:partement le pins 



i se passe-t-il en effet? Il y a en général trois départe- 
< par ressort. Pour ne pas désorganiser le service des cours 
el, le garde] des sceaux, sur les indications du premier 
lent, dirige vers les chefs-lieux d'assises des magistrats 
par mois. 

irends pour exemple le ressort de la Cour d'Orléans, qui 
rend trois départements : le Loiret, Loir-et-Cher et Indre- 



— 133 — 
«t-Loire. Jamais les assises oe se tiennent h Tours au m 
janvier, jamais les assises dans le Loir-et-Cher ne se tr( 
fixées à la même date que les assises qui se tiennent au 
lieu du département voisin, parce que déplacer en même 
trois conseillers serait nuire au service intérieur de la 
d'appel. 11 y a donc des assises h Orléans en janvier, à Bl 
février, et t Toors eu mars, et ainsi de suite pour les 
mois de l'année. Par conséquent, il vous serait facile dt 
requérir par le procureur général, qui y mettrait alors 
rapidité, et de faire déclarer par la Chambre des mises en 
satioD que l'inculpé sera renvoyé, si le délit est commis b 
de janvier, par exemple, et que la session des assises b. 0: 
soit close, h la Cour d'assises de Blois ou & celle de Tour: 

Et puis, il y a les sessions extraordinaires. La loi les > 
mine, elles sont prévues dtms le Code d'instruction crimi 

C'est ainsi que je me trouve dans la logique, même ei 
conviant fe admettre le jury comme susceptible d'appliq 
loi dans son esprit, puisque vous vous inclinez devant s. 
meté, puisque vous êtes forcés de reconnaître que c'est h 
diction applicable et la presse sous toutes les législations 
raies, et que je vous démontre que vous aurez avec ell 
solution plus rapide qu'avec les tribunaux correctionnels 
vous reste-t-il donc h m'objecter? 

Il y a quelque chose de plus grave : ce qui m'avait le 
frappé dans ce projet de loi, ce n'est pas tant la jurid 
correctionnelle que la juridiction correctionnelle placée i 
dn huis-clos et de la relégation perpétuelle. 

C'est donc une loi de presse ou une infraction de presf 
est appréciée par des juges correctionnels jugeant & huii 
et pouvant prononcer une peine perpétuelle. 

Voilà, en ramassant la loi sur elle-même, les conséqu 
falales auxquelles vous vous trouvez exposés : une infn 
de presse jugée dans l'ombre p^ des juges nommés, ch 
envoyés par le gouvernement et pouvant prononcer une 
perpétuelle. 

J'aurais compris, & la rigueur, que vous discutiez la ce 
lence correctionnelle. Je ne l'aurais pas votée ; mais enfin 
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rais compris votre pirétention, à la condition de laisser de côté 
le huis-clos et la peine perpétuelle. Mais cette juxtaposition d*é- 
léments si peu faits pour s'associer, Toilà ce que je ne puis 
admettre, et je conjure tous ceux qui ont encore dans le cœur, 
et c'est le plus grand nombre ici, le souvenir des choses de la 
liberté^ de repousser le projet de loi. 

Messieurs, Topinion publique — et vous auriez tout avantage 
k la satisfaire — serait le contre -poids de votre sévérité. Si vous 
accordez le jury aux délits de presse, alors vous pouvez frap- 
per plus fort, parce que Topinion publique sera tranquille, parce 
qu'alors elle ne se demandera pas ce qui s'est passé derrière 
les murs de cette salle où vos magistrats auront appliqué votre 
loi. Mais lorsque vous mêlez tous ces éléments ensemble^ 
vous faites une chose qui ne peut même pas se discuter. 

Si vous admettez la publicité, si vous n'admettez pas la peine 
perpétuelle, alolrs, à la rigueur, on peut soutenir la juridiction 
correctionnelle. Mais, Messieurs, ces magistrats que vous ins- 
tituez, que vous dirigez, il faut bien le dire, est-ce qu'ils ne 
sont pas pour la plupart trop souvent préoccupés de cette ques- 
tion de l'avancement qui fait que, dès lors qu'ils occupent une 
place, leurs calculs s'orientent vers des situations nouvelles ? 
Est-ce qu'il n'y aurait pas, en dehors de la réforme anlilibérale 
qu'on vous propose, quelque chose de plus juste, de plus pro- 
fond à faire, que M. Dufaure avait médité, en vue de ramener 
dans Tesprit de vos magistrats un sentiment plus net de leurs 
devoirs, de leurs fonctions si hautes, qui leur fasse abandon- 
ner ces idées d'avancement qui les hantent perpétuellement dès 
qu'ils occupent un siège et obscurcissent leur jugement? 

Si de telles préoccupations les assiègent, ne les placent-elles 
pas, en effet, à la discrétion du gouvernement? Or, s'ils le sont, 
je ne veux pas, alors qu'ils jugent à huis clos, je ne veux pas 
qu'ils prononcent la peine perpétuelle. 

Vous trouverez bien plus de force, d'autorité dans tout le 
pays, dans l'opinion publique, lorsque vous aurez abrité votre 
législation sévère et exemplaire derrière l'autorité du jury d'o- 
pinion. Alors vous serez sans reproche : s'il y a faiblesse, vous 
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en mocctsetrec Topinioa fmbUqncL, et bII y a trop .de fiévérilé, per- 
soAiie B*aiira mn à vosis reprocher. 

Par oonséq^ient, si «^mis nds^ettez, 6Î vmas maintenez He jury 
povLT r«^préctatido des délits de fnreBse, thmkb mfPez fidèles à la 
fois à¥Os principes, à ia Inique, «t, en même temps, -vous tous 
serex, sauvegardés YOttSHttèmes aux yem de f opinion piDJbHqi<ie 
qui TOUS jugera. 

Il faut peutnéire aller plis kxîfi, paisqioie ooibb panr^ians de po- 
lice correoU^Boelile. ié tœ sappAte pas que ^vious alitée j«Bqu*à 
prétendre <que vous fMmrsmTes les dédinquants aux leés «de la 
presse par ime de fiagmat délii. 

Alors, je convierais mes collègi^es à foire mn pèleriMu^ ^ers 
la oaâème Chambre 'po«r voir œ qiii <s'y pane, DOBncnent tom- 
bent automatiquement, sur les Qagraats délits, les oondantna- 
tÎMas correetoofiaettes. 

Je n'iammîae pas (Ceox qui les prootonceat, mais il y a cbez 
eaiL »ae sévénlé et «ne appréciation professâonnelles, pour 
ainsi dire, ie a»e vieax pas rappeler ce qiie disait hier mon 
excellent collègue M. CochÙL, avec ee boa sens qu'il eatonre de 
iant d'«eGprit. 

Mais enfia, ee <X)araige faotidien, peui-éti« fos ma^isfarats ne 
ra«ront-îè5 pas «ou peaseront-ils par aventure à la prescription, 
ie répète et je prétends^ Messieurs, a^ec ia logique même, que 
¥0U6 ne po«nrez pas envoyer de délits de presse, de délits d'opi- 
aîon^ des délits de pensée, des délits subtils^ qui sont une 
impression et dans lesquels le mobile est si difficile à pénétrer, 
devant des juges qui, par leur profession quotidienae, sont 
eadias à frapper sévèrement. Les juges de la Seine restent, si 
je ne me tmmpe, comme pour leur apprentissage, trois ou 
quatre ans dans les Chambres correctionnelles, où ils font tom- 
ber, ainsi q[ue le marteau-pilon tombe automatiquement dans 
une usine^ les condamnations sur la tête de ceux qui leur sont 
déférés. 

Si je dis cela, ee n'est pas le moins du monde pour critiquer 
la magistrature : cela est dans les choses humaines, dans les 
institutions elles-mêmes, et il est absolument impossible, lors- 
qu'on est WÊkt fois engagé dans ce rouage, d'échapper à de telles 
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conséquences. Il se produit alors un spectable affligeant ; alors 
s^élèvent de ces incidents auxquels nous n*étions plus accou- 
tumés, et vous voyez oes misérables vagabonds se livrer à l'é- 
gard du tribunal qui les juge à des manifestations grossières 
que je n*ai pas besoin de rappeler ici, et qui sont réprimées de 
telle sorte qu'il est juste de dire qu'entrés vagabonds dans la 
salle d'audience, ils en sortent anarchistes. 

Il y a peut-être dans cette pensée, — que je ne creuserai pas 
d'avantage, ne voulant pas abuser des instants que vous m'avez 
accordés — il y a quelque chose qui doit vous émouvoir, et 
dans la brutalité de ces lois correctionnelles, quelque chose qui 
déconcerte la raison humaine. 
Oui ! il y a quelque chose qui soulève le cœur de Thomme. 
M. d'Hulst. ^ C'est vrai. 

M. Dumas... — Ëtlorsque celui-ci, vagabond, misérable^ hir- 
sute, s'est présenté devant le tribunal qui le condamne, pour 
ainsi dire, sans l'entendre, il se retire en emportant dans son 
àme une de ses rancunes, de ces amertumes qui plus tard se 
traduisent par de criminels attentats. 

Messieurs, je crois que les armes actuelles sont suffisantes. 
On vous Ta expliqué à cette tribune avec tant d'ampleur et 
.d'éloquence que je ne veux pas y revenir. Mais, à mon sens, 
vous pouvez réprimer en sauvegardant les principes de la 
liberté. En le faisant, vous rendrez confiance au pays et vous 
n'adresserez pas une provocation à ceux que vous voulez ré- 
duire à la raison. En le faisant, et c'est le point sur lequel 
j'insiste en quittant cette tribune, vous aurez sauvegardé les 
principes libéraux et vous pourrez alors continuer cette marche 
en avant vers laquelle vous étiez orientés il y a quelques 
jours. 

Messieurs, si le gouvernement, dans lequel j'ai confiance, 
pouvait nous garantir sa durée, peut-être à la rigueur lui 
abandonnerais-je les armes dont il entend se servir. 

L'honorable président du Conseil nous disait dans sa décla- 
ration première : « Nous sommes des hommes de bonne vo- 
lonté ! » 
Je n'en doute pas pour ma part. Mais, si vous êtes des 
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hommes de bonne volonté, qui vous garantira la paix sur la 
terre ministérielle? 

Et savons- nous de quoi demain sera fait, qui vous succédera 
sur ces bancs, avec quelle intention vous appliquerez cette loi 
et dans quelle période de notre histoire vous rappliquerez, si 
vous n*en ferez pas usage au cours des périodes électorales, à 
ces moments où les préfets un peu absorbés, un peu jetés dans 
je ne sais quels courants contraires ne se souviennent peut- 
être pas, ainsi que vos procureurs généraux qu*ils surveillent, 
de ce qu'est véritablement la justice et la vérité? 

Par conséquent, Messieurs, il faut repousser tout cela; il faut 
rester fidèle aux principes invoqués par M. le garde des sceaux 
et par M. le rapporteur, et repousser les conséquences qu ils 
apportent ici parce que ces conséquences ne s'accordent pas 
avec leurs principes. Il faut rester dans la voie de la liberté. 

Me.<isieurs, au lendemain des attentats de septembre, un grand 
poète,— je puis bien me permettre cette citation en terminant, 
puisque M. Jules Roche faisait appel l'autre jour à l'un de nos 
plus aimables collègues, en disant que bien souvent dans notre 
pays le bon sens et la vérité se trouvent renfermés dans ces 
périodes rythmées dont il a le secret — un poète, dis je, 
s'expliquait, lui aussi, en dépit de son amitié pour le duc d'Or- 
léans, sur les lois de la presse. Il convenait que la presse a ses 
dangers, car la presse, c'est à la fois la vérité et le mensonge, 
et si vous bâillonnez la presse, vous bâillonnez la vérité et le 
mensonge, vous bâillonnez l'esprit humain. 

Il s'expliquait donc, lui aussi, sur ces lois et se lamentant 
sur les excès de cette puissance, qu'il ne savait pas au juste, 
comme M. le garde des sceaux, exactement limiter, il disait 
qu'elle offrait, comme à Lacédémone, le spectacle d'un esclave 
enivré — le mot a été repris depuis — et il ajoutait : 

C'est que nous avons ba d*uD vin pur et sacré. 
£t, joyeux vigneroos qu'un pampre vert couronne, 
Nous vendangeons encore d'un pas mal assuré. 

Messieurs, la vendange n'est pas finie dans le noble et riche 
pays; elle commence, la vendange des idées et des réformes. 
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Et, si vous voulez qu'elle s'accomplisse, si vous voulez que le 
vendangeur, qui parfois se hâte de goûter au fruit généreux et 
troublant, si vous voulez que le vendangeur ne trébuche pas 
dans les sillons pleins de fécondité que nous possédons encore 
n'obscurcissez pas sur sa tête la lumière de la liberté ! 

M. Maurice Lasserre, rapporteur. — L'article premier du 
contre-projet de M. Dumas fusionne en quelque sorte en un 
seul article, Tarticle premier et l'article deuxième du projet de 
la Commission. 

Que dit, en eflFet, M. Dumas? 

Tout individu convaincu d'avoir, soit par les moyens énonci's 
dans les articles 24, paragraphes !•' et 3, et 25 de la loi du 29 juil- 
let 1881 moiiifiés par la loi du 12 décembre 1893.... 

C'est notre article premier. 

«.. Soit par des provocations directes résultant de conciliabules 
ou d'échange de correspondances, incité dans un but de propa- 
gande, etc. 

C'est notre arlicle2 avec une autre rédaction. 

Mais M. Dumas, tout comme moi, reconnaît qu'il y a lieu 
non seulement de viser les provocations déjà punies par la loi 
de 1881, mais d'étendre, d'élargir encore les cas dans lesquels 
la provocation pourra être atteinte. Et M. Dumas vise dans son 
article premier, comme nous le faisons dans notre article 2, la 
provocation non publique. 

Quels arguments a donnés M. Dumas pour vous demander 
de déférer ce délit non pas à la police correctionnelle, mais au 
jury? Il a fait valoir deux sortes d'arguments. Il vous a dit 
d'abord : a Le jury a été le juge naturel de tous les délits d'o- 
pinion dans les périodes libérales, et vous ne pouvez par con- 
séquent, sous un gouvernement républicain, donn er à la police 
correctionnelle la connaissance de ces délits. » 

Sur ce point je suis entièrement d'accord avec M. Dumas et 
je prétends établir que par le projet qui vous est soumis nous 
ne portons nullement atteinte au principe que proclamait à 
cette tribune notre honorable collègue. 
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Avec M. Damas je reconnais que tous les délits de presse et 
d'opinion doirent être déférés au jury et, pour reprendre son 
expression « que le jury doit être le juge naturel de tous les 
délits d opinion ». Mais, Messieurs, lorsque nous légiférons 
pour réprimer les menées anarchistes, allez-vous donc sou- 
tenir que nous nous trouvons en présence de délits d'opinion? 
Pour soutenir une pareille thèse, il faudrait alors admettre 
qu il existe un lien entre les menées anarchistes, d*une part, et la 
liberté politique, de l'autre ; admettre que Tanarchie est un 
parti politique ; admettre enfin que vous ne pouvez pas, sans 
toucher à la liberté de la presse, porter atteinte à Tanarchie. 

Je ne crois pas qu'on puisse sérieusement prétendre qu'il 
existe un lien quelconque entre l'anarchie et soit la liberté de 
la presse, soit la liberté politique. 

Je ne crois pas qu'il soit possible, lorsque vous êtes en pré- 
sence de provocations que répriment soit les articles 24 et 25 
de la loi de 1881, soit l'article 2 de la Commission, je ne crois 
pas, dis-je, qu'il soit possible de prétendre que vous êtes en 
présence de provocations qui peuvent être qualifiées délits 
d'opinion et considérées comme l'exposé d*une doctrine poli- 
tique. 

J'entends que, sur tous les bancs de cette Chambre, vous 
allez prétendre qu'il n'existe aucun lien entre l'anarchie et la 
politique. Tous les orateurs ont successivement déclaré quMls 
réprouvaient l'anarchie et qu'elle ne pouvait être considérée 
comme un parti politique. Mais M. Goblet, dans son discours 
dhier vous disait: « Où commence l'anarchie et comment finit- 
elle? » 

M. le garde des sceaux a déjà répondu dans son discours à 
cfilte partie de l'argumentation de M. Goblet. Je vous demande 
la permission de dire à mon tour où, selon moi, commence 
Tanarchie. L'anarchie commence, à mon avis, là où naît la 
provocation au crime ou au meurtre. 

Ce qui fait qu'il sera impossible d'atteindre le socialisme au 
moyen de la loi que nous faisons contre l'anarchie, c'est qu'il 
existe une différence essentielle entre les doctrines socialistes 
et, je ne dirai pas la doctrine anarchiste, — je nie que ce soit 
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une doctrine — mais ranarchie.il me semble que cette distinc- 
tion est utile et nécessaire, parce que, si nous arrivons à établir 
cette délimitation exacte entre Tanarchie et la doctrine d'un 
parti politique, nous aurons par avance répondu aux reproches 
de ceux qui prétendent que notre loi est arbitraire et qu'on 
peut en faire un usage autre que celui auquel il est destiné. 

Le parti socialiste préconise un ensemble d'idées et de doc- 
trines. Je n'ai pas besoin de dire que je ne les partage pas. Le 
parti socialiste s'attaque à Tordre social actuel et il rêve un 
ordre social nouveau ; mais par quel moyen veut-il arriver à 
cet ordre de chose nouveau? Par les moyens légaux que la loi 
laisse à sa disposition. 

Le socialisme s'adresse au suffrage universel : il lui expose 
ses idées ; il tâche, par ses journaux, ses orateurs de faire pré- 
valoir ce qu'il croit juste et bon, et il espère, après avoir con- 
vaincu les masses, réunir dans le pays une majorité suffisante 
pour pouvoir, dans le Parlement, faire prévaloir et donner au 
pays les réformes qu'il préconise et qu'il désire. 

En est-il de même lorsque nous avons affaire à l'anarchie? 
L'anarchie, elle aussi, veut transformer l'ordre social; mais à 
l'aide de quels moyens? Au moyen de la violence, du crime, 
du meurtre, de la dynamite ou du poignard. 

Eh bien ! je dis que voilà la délimitation très exacte qu'il faut 
faire entre les partis politiqueset l'anarchie, qui ne saurait être 
considérée comme un parti politique. Les socialistes constituent 
un parti politique et c'est aux moyens légaux qu'ils demandent 
l'accomplissement des réformes qu'ils préconisent. L'anarchie, 
au contraire, n'attend que de la violence, du crime, du meurtre, 
la réalisation de cet ordre social nouveau qu'elle définit du reste 
généralement assez mal. 

J'ai là sous les yeux le programme en quelque sorte de l'a- 
narchie, si on peut toutefois appeler cela un programme. 

Je ne ferai que de courtes citations ; mais je crois nécessaire 
de répondre à M. Goblet. 

M. René Goblet. — Je demande la parole. 

M. le rapporteur. — ... qui avait insisté hier pour demander 
que nous fissions cette délimitation entre les partis politiques 
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et Tanarchie, et je crois nécessaire de dire où commence, selon 
nous, Tanarchie, c*est-à-dire à qui devrait s*appliquer la loi. 

Messieurs^ voici le programme socialiste. 

A gauche. — Vous voulez dire anarchiste. 

M. le rapporteur. — C*est cela; le programme anarchiste. 

M. Jaurès. — Si vous confondez déjà. 

M. le rapporteur. — Monsieur Jaurès, vous occupez trop 
souvent la tribune pour ne pas savoir qu*un lapsus peut 
échapper, et je crois que ce n'est pas au moment où je cherche 
précisément à bien délimiter le socialisme et raoarchie que 
vous pouvez m'adresser le reproche de chercher à établir une 
confusion. Voici le programme du parti anarchiste : 

Plus de propriété, plus de capital, plus de patrie, plus de frour 
tières, guerre à toute autorité, qu'elle soit élue ou non. 

M. Maurice Binder. — Est-ce là le programme de Tanar- 
chie ou celui du socialisme ? 

M. le rapporteur. — De l'anarchie ! 

M. Maurice Binder. — On pourrait s y tromper ! 

M. le rapporteur. — Et ce programme, tracé dans un 
congrès à Berne, ajoute : 

Toute organisation est criminelle ; la révolution [ne doit avoir 
qu'un but : créer un milieu dans lequel l'individu ne relèvera que 
de sa volonté et pourra prendre au tas sur le fonds commun de la 
richesse non seulement tout ce qui lui est nécessaire, mais encore 
tout ce qui lui plaira. 

Le fait insurrectionnel destiné à affirmer par des actes ces prin- 
cipes est le seul moyen de propagande efficace. 

Par conséquent, j'établis que l'anarchie ne demande qu'à la 
propagande violente, qu'au crime et au meurtre le moyen de 
réaliser ce qu'elle appelle son programme. 

Or, sMl en est ainsi, si nous sommes en présence d'individus 
qui n'attendent que du crime la réalisation de leur programme, 
d'individus dont la seule propagande consiste à chercher à 
recruter des adhérents pour commettre des crimes, je dis 
que vous ne pouvez, à aucun degré, déclarer que vous êtes en 
présence d'un délit d'opinion, et que, par conséquent vous ne 
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-ouvez pas les déférer au jury. Le jury est le juge des délits 
'opioioD et Dous n'avons jamais songé — je liens it le déclarer 
autement ii cette tribune — à lui enlever la connaissance des 
élits d'opinion. 

Est-ce que nous vous demandons l'abrogation de la loi de 
881 sur la presse? Est-ce que nous vous demandons de déférer 
ux tribunaux correclioanels tous les délits de presse ? J'ai 
3levé dans la loi de 1881 les délits de presse et j'y trouve, par 
xemple, l'offense au président de la République, la publica- 
on ou la propagation de fausses nouvelles.de pièces fabriquées, 
outrage aux bonnes moeurs par la voie du livre, la diffamation 
nvers les corps constitués, envers les ministres, les sénateurs, 
;s députés et les fonctionnaires. 

Voilà un série de délits commis par la voie de la presse. 

A gauche. — Ce sont des faits matériels. 

M. le rapportenr. — Ce sont des délits commis par la voie 
e ta presse et dont le jury garde et doit garder la connais- 
Etnce parce que, encore une fois, il y a là des manifestations 
'idées et de doctrines dont le juge naturel de l'opinion, le 
iry, doit seul connaître. 

J'insiste tout particulièrement sur ce point parce que, selon 
loi, c'est tout le débat qui s'agite aujourd'hui devant vous; 
utantjevous demande, quand vous êtes en présence d'un 
élit qui n'est que la manifestation d'une opinion, de conserver 
i juridiction du jury, autant je vous demande, lorsque vous 
tes en présence delà provocation au crime et au meurtre, de 
léférer ces délits à la police correctionnelle. 

On a dit que cette théorie que je soutiens en ce moment 
levant vous — l'honorable M. Jullien le répétait encore tout à 
'heure — n'était pas conforme au droit commun. En vérité, 
e m'étonne d'entendre soutenir une pareille théorie. Que dit 
lonc notre droit pénal ? Quelle est la juridiction qu'il édicté en 
oatières de délits ? 11 me semble bien que c'est la police cor- 
'ectionnelle. M. le garde des sceaux lefaisait très bien ressortir 
lans son discours d'hier ; ce sont les tribunaux correctionnels 
]ui, d'après notre droit pénal, d'après le droit commun, ont & 
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connaître les délits, tandis qu'à la Cour d'assises est réservée 
ia connaissance des crimes. 

Eh bien, Messieurs, la loi du 29 juillet 1881 a dérogé au 
droit commun en ce qui touche les délits de presse et notam- 
ment les provocations contenues dans les articles 24 et 25. On 
a cm voir dans ces provocations mentionnés aux articles 24 et 
25 des délits d'opinion, et alors on a demandé que ces délits 
fussent soumis au jury. 

Mais aujourd'hui» puisque nous établissons devant vous que 
vous n'êtes pas en présence de délits d*opinion,je dis qUe vous 
devez logiquement, naturellement, rendre aux tribunaux cor-* 
rectionnels qui sont les juges naturels de tous les délits, ces 
délits de droit commun. 

Je veux bien admettre que ces délits sont commis par la 
presse ou par la parole dans des réunions publiques, ou encore 
par tous autres moyens, si vous votez Tarticle 2 de notre pro- 
jet; mais il n'en est pas moins vrai que ces provocations sont 
des délits et que le juge naturel des délits, dans notre droit 
commun, c'est la police correctionnelle. 

Je crois que si vous en décidiez autrement; si vous acceptiez 
le contre-projet de M. Dumas ; si vous admettiez que c'est la 
Cour d'assises qui aura k connaître de ces délits de provocation 
au crime, délits parfaitement définis et qui n'ont rien d arbi- 
traire, vous seriez en contradiction avec les principes de notre 
droit. 

Je ne veux pas fatiguer la Chambre par une nouvelle lec- 
ture de textes ; mais enfin, si vous le désirez, je lirai le texte de 
la loi de 1881. 

Il faut préciser ! Nous ne sommes plus dans la discussion 
générale, nous discutons sur les articles et on ne saurait 
apporter à la tribune trop de précision ni trop de clarté. 

Quel genre de provocation voulez-vous punir? 

Voici l'article 24 de la loi de 1881 modifié par la loi du 12 dé- 
cembre 1893: 

. Ceux qui, par les moyens énoncés à Tarticle précédent, auront 
directement proyoqué à ^iommettre les crimes de meurtre, pillage, 
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incendie ou Tun des crimes contre la sûreté extérieure de TEtat 
prévus, etc. 

Vous le voyez, vous êtes en présence d'une provocation par- 
faitement déterminée à commettre des crimes définis. 

M. Jourde. — Directement ! 

M. le rapporteur. — C'est entendu puisque nous n'in- 
novons absolument rien par rapport à la loi de 1881. 

A rextrême gauche, — Mais si I par l'article 2 ! 

M. le rapporteur. -— Je parle en ce moment de l'article 1®''. 

M. Millerand. — L'article 2 ne prévoit même pas la provo- 
cation directe ! 

M. le rapporteur. — J'entends bien, mais nous allons y 
arriver; nous discutons actuellement l-article 1*"^; je ne peux 
cependant pas tout dire à la fois. 

Le débat porte sur un contre-projet qui engage toute la dis- 
cussion de l'article l^' et même celle de l'article 2, puisque 
l'article l**" du contre-projet de M. Dumas est la fusion en un 
seul article des articles 1 et 3 de la Commission. 

C'est pourquoi je crois nécessaire d'insister — peut-être un 
peu trop longuement au gré de la Chambre — afin d'apporter 
quelque précision dans ce débat. 

Je vous disais^ quand j'ai été interrompu, que nous sommes 
en présence — je prends notre article 1®' — de provocations 
parfaitement définies. Ce sont des provocations directes à des 
crimes, à des délits de droit commun, provocations au meurtre, 
au pillage, à l'incendie, à l'explosion et au vol. Et depuis les 
nouvelles lois de 1893, est également atteinte l'apologie des 
faits qualifiés crimes ou délits, par le même article.. 

M. Marcel Habert. — La provocation contre la sûreté 
extérieure de l'Etat I 

M. le rapporteur. — Contre la sûreté extérieure de l'Etat, 
bien entendu. 

M. Marcel Habert. — Lisez donc l'article 85, M. Lasserre l 

M. le rapporteur. — Nous avez déposé un amendement, 

monsieur Habert,nous le discuterons et nous vous répondrons. 

Eh bieni cette provocation aussi nettement définie, aussi 
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caractérisée, de Tarticle 24, aussi bien que celle de rarticle 25, 
qui vise la désobéissance dans Tarmée, constitue un délit; et 
ce délit doit être jugé par le juge de droit commun en matière 
de délits. 

Je ne discute pas au fond Tarticle 2, mais je suis obligé d'en 
dire un mot, puisque le contre-projet de M. Dumas vise à la 
foisTarlicle P' et l'article 2. 

Dans l'article 2, nous visons tous autres moyens de propa- 
gande anarchiste qui ne se trouvent pas compris dans les 
articles 24 et 25. Que voulons-nous atteindre par cet article 2? 
Nous voulons atteindre la propagande anarchiste, sous quelque 
forme qu'elle se manifeste. Nous voulons créer le délit d'anar- 
chie. C'est là un délit, encore une fois, qui ne saurait être 
déféré au jury mais à la police correctionnelle- S'il en était 
autrement, ce serait, je le répète, dire que l'anarchie peut se 
réclamer de doctrines ou de théories politiques alors que, je 
vous Tai montré tout à Theure, elle ne se réclame absolument 
que de la propagande par le fait, de la propagande violente 
par le crime. 

M. Dumas fait un seul article des articles 1 et 2 de la Com- 
mission. Mais ce que M. Dumas, aussi bien que la Commission, 
veut créer, c'est un délit, le délit d'anarchisme. La Commission 
dit : Ce délit devra être jugé par ses juges naturels, la police 
correctionnelle. Et lorsque la propagande aura amené l'exécu- 
tion, lorsque vous serez en présence du crime, vous vous 
adresserez encore aux juges naturels, aux juges de droit com- 
mun, c'est-à-dire au jury. 

M. Jourde. — Vous ne parlez jamais de la provocation indi- 
recte. 

M. le rapporteur. — Permettez-moi de répondre quelques 
mots aux autres considérations qu*a fait valoir à cette tribune 
l'honorable M. Dumas. 

Il a insisté sur les délais. Quant à moi, je ne m*y arrêterai 
pas longuement. 

Je ferai à M. Dumas l'observation suivante : c'est que tout à 
l'heure, quand il parlait des délais devant la Cour d'assises et 
devant la police correctionnelle, il comparait les délais minima 
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[a Cour d'assises avec les délais miaima devant la police 
on n elle. 

demandait au début de ses explications si jetais bien 
d avec lui pour reconnaître que ving-cinq jours étaient 
qui pourrait s'écouler entre le moment où le crime se- 
nu et le moment où il serait déféré au jury. 
hipondii que oui, et s'emparant immédiatement do mon 
tion, il établissait que devant la police correctionnelle 
serait au moins de vingt-cinq jours. 
nent arrivait-îl à fixer ce délai ? Il y arriverait en addi- 
t tous tes moyens de procédure que l'on peut soulever 
les tribunaux correctionnels. 

josait donc les délais minîma devant la Cour d'assises 
ais minima devant la police correctionnelle, 
eurs, je m'empresse de déclarer que je Tais bon marché 
irgument. 

juridiction de la Cour d'assise.s était maintenue, il ne 
as impossible d'imaginer une procédure pour abréger 
is, M. Dumas l'a déclaré, et je ne fais aucune difficulté 
connaître ; mais ce n'est pas la raison dominante pour 
\ nous vous demandons la juridiction correctionnelle, 
:s les raisons que je faisais valoir tout à l'heure pour 
:mander de déférer aux tribunaux de police correction- 
délit d'anarchisme, restent avec toute leur force, toute 
;ueur et toute leur énergie. 

'harles Dupuy, président du Conseil, ministre de Vlnlé- 
des Cultes. Messieurs, le Gouvernement désire présenter 

îs explications avant le vote et poser nettement la ques- 

vantla Chambre. 
ne pouvons pas accepter le contre-projet de M. Dumas. 

ni m'a frappé dans les divers développements apportés & 
ribune, c'est le reproche adressé au Gouvernement 
voulu faire une loi contre la presse et un acte contre tel 
mrti politique, 
norable H. BrissoD a particulièrement dégagé ces deux 
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points de vue et ce sont ceux que, comme président du Conseil, 
je désire examiner. 

M. Brisson vous a dit : Vous faites une loi contre la pensée, 
et il me semble que, depuis le jour où vous l'avez déposée, tous 
ceux qui écrivent ou qui parlent commencent à devenir sus- 
pects. 

Je crois que ce sont bien là les propres paroles de Thono- 
rable M. Brisson. 

M. Henii Brisson. — Non, monsieur le président du Con- 
seil. 

M. le président du Conseil. — Vous avez dit que tous ceux 
qui écrivent ou qui parlent sont en train de devenir sus- 
pects. 

11 me semble que, pour que cette proposition fût exacte- 
pour que la pensée qu'elle exprime fût admissible, il faudrait 
lui donner pour équivalent et pour traduction cette autre pro- 
position : tous ceux qui écrivent ou qui parlent provoquent au 
vol, au meurtre, au pillage et à Tincendie. Car dans notre loi 
il s'agit de cela et rien que de cela. 

Si Ton veut établir entre les écrivains dignes de ce nom et 
ceux que vise notre loi une solidarité quelco nque, je déclare 
quant à moi, que c'est tant pis pour les écrivains qui réclament 
celte solidarité. 

11 y a un autre argument que Ton a apporté à la tribune, 
c'est l'argument de la rapidité de la répression. On a dit, et 
c'est mon sentiment, qu'à la brutalité de la provocation, il faut 
opposer la célérité de la punition. 

Là encore je ne m'en rapporterai pas à moi-même, mais à 
un homme qui a peut-être oublié ce qu'il a si bien dit à cet 
égard, à mon honorable collègue M. Guyot-Dessaigne, qui 
était garde des sceaux dans le cabinet de M. Floquet, cabinet 
dont M. Goblet faisait partie. 

Voici comment il s'expliquait devant le Sénat, le 11 fé- 
vrier 1889; il s'agissait de la proposition Lisbonne, qui remet- 
tait à la juridiction correctionnelle les délits d'injures publi- 
ques prévus par la loi de juillet 1881. M. Guyot-Dessaigne, 
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garde des sceaux, s'associait pleinement à la proposition, et 
voici ce qu'il disait de cette juridiction, je ne pourrais pas 
mieux dire : 

C'est trois mois après qu'une injure a été produite, alors qu'elle a 
circulé dans toute la presse,... c^est trois mois après que de pareils 
outrages se seront produits qu'il sera possible de réunir le jury 
pour les faire juger. Sans doute le fait dont je parle s'est produit 
à Paris et le jury de la Seine est presque en permanence ; miis 
dans un autre département ira-t-on réunir d'office le jury ou 
attendre trois mois pour obtenir la répression de faits de cette 
nature? 

C'est M. Guyot-Dessaigne qui parle. 

M. Guyot-Dessaigne. — Je tiens à établir que si j'ai, au 
nom du gouvernement, consenti à ce qu'on déférât les délits 
dont il s'agit à la juridiction correctionnelle, il ne s'agissait 
pas d'un projet de loi présenté par le gouvernement. 

M. le président du Conseil. — C'est bien mieux ! 

M. Guyot-Dessaigne. — Il s'agissait du délit d'injures 
publiques, et dans la séance j'ai combattu M. Lelièvre, qui 
demandait qu'on soumit également à la juridiction du tribunal 
correctionnel les délits de diffamation. 

M. le président du Conseil. — Il ne s'agit pas de cela mais 
de la rapidité de la répression. 

Laissez-moi continuer ma citation, Messieurs! Le discours 
d'un ancien garde des sceaux n'a rien de choquant pour per- 
sonne : 

Non, Messieurs, disait avec énergie l'honorable M. Guyot-Des- 
saigne, le législateur de 1881 a eu des intentions généreuses. Il a eu 
ce que j'appellerai des illusions. Aujourd'hui, je crois que Texpé- 
rience a prononcé, etc. 

Eh bien î remplacez dans le discours de notre honorable 
collègue le mot « injure » par les mots « provocation et apo- 
logie ». 

M. Guyot-Dessaigne. — Je suppose bien que personne ne 
songera à comparer le délit d'injures publiques avec ceux que 
prévoit la loi actuelle. 
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H. le président du Cooseil. — ... et, dites-moi ce que ' 
auriez à ajouter pour rendre l'argument meilleur. Pour mi 
me sufBt. 

H. BCillerand. — Vous avez des illusions sur le jury ! 

H. le président du Conseil. — Je n'eu ai pas beauc 

H. HiUerand. — Vous n'avez pas beaucoup d'illusions 
le jury 1 H faut que la Chambre Tenlende bien ! 

M. le président du Conseil. — Je n'ai pas entendu 
les mots « sur le jury ». 

J'ai dit que je n'avais pas beaucoup d'illusions et un pi 
dent du Conseil qui en aurait, je le plaindrais. 

On a dit. Messieurs, que notre loi avait un but politi 
que nous voulions atteindre des ennemis politiques. Eh 1 
je demande s'il y a non pas seulement des adversaires ] 
tiques du cabinet, mais s'il y a un parti politique qui soit 
daire de l'anarchie. 

Je le demande. S'il y en a, c'est afTaire à lui. Je déclare 
je n'en connais pas. 

ÎSous ne visons pas de parti politique, nous visons une f 
sauvage, antisociale et antihumaine. 

Il faut dire ce qu'elle est, celte secte, il ne suffll pas de 
noncer le mot « anarctiie », il faut savoir en quoi con: 
l'anarchie, il faut la prendre sur le vif, l'analyser psycho 
quement, si je puis m'exprimer ainsi. 

On nous a dit & grands traits le développement et les m 
feslalions principales de l'anarchie. 

Vous savez ce qu'elle médite : la destruction pour la 
truclion. Sa propagande tend à ébranler dans les esprit; 
Dotions fondamentales et nécessaires d'autorité et de hit; 
cbie. 

Ses actes tendent i affoler les populations par des cri 
odieux, à répandre le mépris de la vie humaine, à c 
l'habitude du meurtre, et quelque chose de plus grave, l'h 
(ude du sang; voilft ce que veut cette secte; elle veut détr 
à force de crimes répétés l'horreur naturelle de l'homme i 
le sang ; elle s'adresse particulièrement à la jeunesse dont 
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exploite les idées d'indépendance, dont elle tourne l'ardeur en 
violence, Tamour de la liberté en révolte. 

Elle a déjà fait dans les rangs de la jeunesse des ravages 
cruels, et Ton ne peut sans tristesse penser à tant de facultés 
heureuses perverties et inclinées au crime par cette propagande 
funeste. 

C'est surtout aux soldats, à Tarmée qu'elle s'adresse. L'armée 
est pour elle une ennemie parce qu'elle est l'école de la disci- 
pline et le refuge de l'autorité. L'anarchie tente de faire brèche 
dans cette organisation qui est la sauvegarde même de la 
patrie, le gage sacré de son indépendance. L'anarchie épie le 
soldai, elle le guette, elle exploite dans son esprit les rigueurs 
nécessaires de la discipline, la sévérité de la caserne ; elle 
l'excite, elle le passionne. Elle lui enseigne de toutes les 
manières, et par la parole, et par les écrits, et par les images, 
que le chef c'est l'ennemi. Voilà ce que fait l'anarchie. 

Voilà la secte que nous poursuivons. Est-ce qu'il y a quel- 
qu'un dans le parti républicain qui s'y reconnaisse et qui dise 
qu'en atteignant l'anarchie on risque de l'atteindre lui-même? 

A Vextrême gauche. — Vos juges de la correctionnelle 
confondront. 

M. le président du Conseil. — Non, ce n'est pas une 
œuvre politique. C'est une œuvre de défense sociale que nous 
poursuivons. 

M. Goujat. — Mais que feront vos successeurs? 

M. le président du Conseil. — Il s'agit de la défense de 
la société. J'ai la charge d'y pourvoir et je m'efforce de le faire 
par les meilleurs moyens possibles. 

M. Brisson faisait appel à tous les républicains, il rappelait 
les luttes passées soutenues en commun et faisait entrevoir les 
luttes nouvelles qu'il y aurait peut-être lieu de soutenir. 

Eh bien ! qu'il me permette de lui dire que ses appels émou- 
vants n'iront pas au cœur du pays, si le pays n'a pas le senti- 
ment que vous avez garanti nettement et sérieusement sa 
sécurité menacée. Nous n'ignorons pas que la loi ne peut pas 
tout faire, et nous savons très bien qu'il y a, à côté des for- 
mules légales, des moyens administratifs, des moyens de 
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police auxquels nous devons personnellement veiller, nous 
savons très bien qu'une loi que vous mettriez dans nos mains, 
si nous n'avions pas une organisation de police caractérisée 
par l'unité et la suite, serait une loi probablement impuissante. 

Le gouvernement, Messieurs, a mis à Tétude la réorgani- 
sation de la police et de la sûreté générale; celte étude abou- 
tira au cours des vacances parlementaires. Mais dès aujour- 
d'hui, je dois dire que tout n'est pas à faire et il y a dans cette 
enceinte assez d'hommes qui ont connu de près ces choses 
pour savoir et admettre avec moi qu'il y a surtout à coordon- 
ner et à améliorer des organes existants, de façon à faire 
rendre à ces grands services leur maximum d'effet. 

C'est à quoi nous nous appliquons avec une entière bonne 
volonté et une entière bonne foi, car nous ne voudrions pas 
vous demander un instrument dont nous ne pourrions pas 
tirer tout le parti possible pour le but que nous poursuivons 
en commun. 

Ainsi donc il y a deux choses : la loi et la police. La loi sans 
la police ne signifierait pas grand chose, mais la police sans la 
loi serait certainement impuissante. 

Nous vous demandons de voter la loi, et nous réorganiserons 
la police, chacun de nous fera ainsi son devoir. C'est pour ces 
raisons que nous vous demandons d'abord de repousser le 
contre-projet de M. Dumas. Nous nous plaçons — c'est notre 
devoir et c'est la loyauté qui l'exige — en présence de la res- 
ponsabilité ministérielle, mais nous nous plaçons plus encore 
en face da pays. 

Vous allez prochainement reprendre contact avec lui ; il vous 
demandera ce que vous avez fait. 

Il vous demandera ce que vous avez fait contre les fauteurs 
de désordre, contre les promoteurs du vol, de l'assassinat, 
contre les propagandistes de l'anarchie. Voilà ce que le pays 
vous demandera! Et tous les beaux raisonnements que vous 
pourrez faire ne seront à ses yeux que de la rhétorique la plus 
vaine et la plus creuse si votre vote ne lui montre pas que 
vous avez eu la volonté de réprimer ces attentats. 



"es cette discussion, le contre-projet a été rejeté parla 
bre. 

premier amendement à la loi est un amendement de 
'iani, ainsi formulé et qui lui aussi défend l'institution 

ry : 

iger ainsi l'arlicte !•' du projet de loi : 

infractions prévues par les articles 54, paragraphes 1 et 25, 

loi du 29 juillet 1S81, modifiée par la loi du 12 décembre 1893, 

éférées au jury correctionnel. 

jarole est à M. Viviani. 

René Viviani. — Messieurs, M, le garde des sceaux 
l'exposé des motifs, M. le rapporteur dans son rapport, 
i l'heure encore H. le président du Conseil, disaient que 
nievaient à la Cour d'assises et déféraient aux tribunaux 
itionnels les faits spécifiés par le projet de loi, ce n'était 
Dur accomplir uii acte de défiance vis-à-vis de la magis- 
c populaire. Au contraire ils ont été d'accord pour rendre 
lage au jury, k la fermeté de son attitude et à l'indépen 

de sa conscience. 

F expliquer devant vous le changement de compétence 

veulent faire sanctionner par votre vote, ils ont donné 
Duble raison, qui doit encore être présente à votre esprit : 
is ont dit que ht société alarmée devait être rassurée, 
as seulement par une répression implacable, mais par 
^pression rapide, et que cette répression rapide, les len- 

de la procédure criminelle ne permettaient pas de 
idre de l'institution du jury. Ils ont ajouté qu'ils opé- 

un retour vers le droit commun, dont le législateur de 
l'était écarté. 

lis et je vais prouver que si vous voulez obtenir devant la 
j une répression rapide, vous ne le pouvez qu'à la condi- 
e réorganiser les assises correctionnelles. Je dis et vais 
er que, si vous voulez, retourner sous une forme hono- 
vers le droit commun, vous ne le pouvez qu'à la condi'- 
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tion de reprendre Tœuvre de la Constituante et de réorganiser 
le jury correctionnel. 

Une objection pourrait m'être faite, la proposition est nou- 
velle ; il n'en est rien, nous reprenons simplement une pro- 
position de M. Versigny. Elle fut déposée en 1880 ; une 
Commission fut nommée, entièrement favorable, à laquelle 
appartenait M. Loubet, ancien président du Conseil. Cette 
Commission donna mandat à M. Versigny de déposer un 
rapport, naturellement favorable, sur sa proposition de loi. Et 
si la Chambre n*a pas discuté cette réforme, c'est qu'elle n'est 
pas venue en temps utile, la Chambre de 1881 s'étant séparée 
au mois d'août de la même année. 

Et pour échapper à toute critique portant sur le fond, 
quelles que fussent les objections dp. forme et les contestations 
de détail que nous pouvions élever contre ce projet, nous 
l'avons repris en entier et nous avons apporté à la Chambre 
de 1894 cette réforme qui allait être adoptée par la Chambre 
de 18S1. 

Cependant je vais peut-être un peu loin en disant que nous 
avons repris intégralement le projet de M. Versigny, car nous 
y avons apporté certaines modifications, précisément pour 
répondre à cette critique que j'ai prévue, à savoir que ce n'est 
pas k propos de la discussion d'un projet de loi aussi spécial 
que celui-ci, que Ton peut porter atteinte à l'organisation 
judiciaire de ce pays. 

Nous avons, en effet, déclaré dans notre article 2, que le 
jury correctionnel dont nous demandons la réorganisation, ne 
serait momentanément appliqué qu'aux faits spécifiés par la 
loi en discussion. Vous voyez donc que nous sommes d'accord, 
même avec les adversaires de la proposition de M. Versigny. 
Ses adversaires, d'ailleurs, ne prétendent pas que le jury 
correctionnel ne peut pas bien juger. Ils disent simplement 
que son fonctionnement pourra présenter quelques difficultés 
matérielles. 

Eh bien ! voilà qu'est ouvert devant vous un champ d'expé- 
riences. Pendant quelques années vous allez pouvoir voir fonc- 
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tionner ce jury correctionnel, mais uniquement dans le 
domaine des faits spécifiés par la loi. 

Et lorsque le projet établissant d'une façon générale l'insti- 
tution du jury correctionnel viendra anfin en discussion, nous 
pourrons y apporter telles conclusions pratiques qu'aura pu 
inspirer son fonctionnement partiel. 

J'ai dit tout à l'heure que j'allais prouver immédiatement 
que c'était seulement en réorganisant le jury correctionnel 
que vous obtendriez, monsieur le garde des sceaux, la rapide 
répression que vous réclamez. 

Est-ce que, par hasard, vous allez empêcher le prévenu de 
déposer devant le tribunal correctionnel des conclusions d'in- 
compétence et, s'il est débouté par le jugement, de porter la 
question de forme devant la Cour d'appel, et, lorsqu'il sera cité 
devant la Cour d'appel, de faire défaut, de revenir, son acte 
d'opposition à la main, et de gagner enfin, comme un refuge 
suprême, la Cour de cassation? Même si votre justice se presse, 
même si elle ne perd pas une heure, vous voyez bien qu'avec la 
juridiction correctionnelle vous serez obligé de perdre au 
moins un mois sur la seule question de forme. 

M. Marcel Habert. — Et la question sera agitée dans deux 
villes différentes! 

M. René Viviani. — Mais ce n'est pas tout! Le prévenu 
reviendra devant le tribunal correctionnel et se trouvera en 
présence du jugement par défaut qui l'aura frappé. Mais vous 
savez bien qu'il lui suffira de se présenter dans le prétoire, son 
acte d'opposition à la main, pour que tombe le jugement par 
défaut et que tombe avec lui l'exemple que ce jugement devait 
propager! Belle portée qu'aura un pareil jugement dans un 
pays où, si peu familiarisé qu'on soit avec les choses de la 
justice, on sait qu'un jugement par défaut est une chose révi- 
sable et provisoire et qu'il suffit, pour le faire disparaître, 
d'une discussion contradictoire. 

On fera appel de ce jugement contradictoire, on se présen- 
tera encore devant la Cour d'appel, on fera défaut, on revien- 
dra, l'acte d'opposition à la main, et on ira enfin devant la 
Cour de cassation. Ce sera un second délai d'un mois qui 
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viendra s'ajouter au premier. C'est là ce que vous appelez la 
rapidité et la célérité dans la répression? 

Que voulez-vous faire? Allez-vous supprimer le droit de 
déposer des conclusions d'incompétence, le droit de faire défaut, 
de faire appel et d'aller devant la Cour de cassation? Est-ce 
qu'après avoir mutilé la loi sur la presse, vous allez mutiler le 
droit commun? Vous ne le dites pas, vous n'osez pas aller 
jusque-là; mais moi je vous dis que, puisque vous êtes entré 
dans cette voie de réaction, vous serez obligés d'aller jusque- 
là. 

Oui, vous irez jusqu'à enlever aux accusés les garanties 
suprêmes que leur accorde le Code d instruction criminelle ! 

Est-ce que, par hasard, vous voudriez, comme M. Dumas le 
disait à cette tribune, appliquer aux délits dont il s'agit la pro- 
cédure des flagrants délits? Je n'aborde pas cette question. En 
tout cas, comme les dénégations du rapporteur ne sont peut- 
être pas suffisantes, pour être plus sûrs nous avons déposé un 
amendement. 

Dans quelques jours, la Chambre devra discuter cet amende- 
ment et dire véritablement" quelle est son opinion et si elle 
entend appliquer aux délits visés par votre loi la procédure des 
flagrants délits. 

Messieurs, il me semble que j'ai démontré qu'au point de vue 
de la rapidité de la répression devant le tribunal correctionnel 
vous n'obtiendrez rien ; mais voilà qu'à la place du tribunal 
correctionnel, nous proposons de mettre le jury correctionnel. 

A celui-là, vous n'adresserez pas l'objection, d'ailleurs 
inexacte, que vous élevez contre le jury criminel. 

Vous ne direz pas que dans les petites villes, le jury correc- 
tionnel ne se réunira que tous les trois mois. Tous les partisans 
du jury correctionnel sont d'accord pour dire que dans les 
petites villes les plus lointaines, où vraisemblablement ne se 
produiront pas les délits de presse que vous visez, les jurys 
correctionnels seront obligés de se réunir une fois par mois, et 
dans les grandes villes, comme Paris, Lyon, Marseille, vous 
savez très bien qu'ils se réuniront au moins deux ou trois fois 
par mois. 



— 15t) — 

Cela ne suffit-il pas pour la répression? Et lorsque je vous ai 
montré, le Code d'instruction criminelle en main, sans m'être 
livré à une énumération fantaisiste, que le tribunal correc- 
tionnel vous fera perdre au moins deux mois, pourquoi n'accep- 
teriez-vous pas, vous plaçant à ce point de vue de la rapidité 
de la répression, ce jury correctionnel que nous vous deman- 
dons de réorganiser et avec lequel vous gagnerez tout le temps 
que vous perdrez devant votre juridiction d'appel! 

Maintenant, Messieurs, j'ai à cœur de prouver que lorsque 
nous demandons la réorganisation du jury correctionnel, c'est 
nous qui restons fidèles avec le droit commun. 

J'ai été quelque peu surpris d'entendre à cette tribune M. le 
garde des sceaux et, après lui, M. le rapporteur soutenir que le 
tribunal correctionnel constituait la juridiction de droit com- 
mun ; il me sera permis d'apporter à cette doctrine fantaisiste 
un redressement. 

Vous avez apporté. Monsieur Lasserre, à l'appui de votre 
doctrine, des textes de la Révolution dont vous vouliez faire 
sortir une approbation posthume de la thèse réactionnaire dont 
vous êtes le défenseur. 

Avez- vous donc oublié que la Constituante, en 1790, a pro- 
clamé que le véritable tribunal de droit commun c'était le jury, 
et non pas seulement pour les délits de la pensée, de la presse 
et d'opinion, mais pour les délits de droit commun ! Elle a bien 
établi la justice municipale, c'est-à-dire un tribunal qui n'était 
compétent que pour juger des infractions matérielles, de ces 
infractions où la production d'un simple procès-verbal suffirait 
à établir la vérité ; mais, en dehors de cela, c'était le jury qui 
jugeait pour les délits de presse et pour les délits de droit 
commun. Voilà ce qu'a fait la Constituante. 

Et alors. Monsieur Lasserre, qui donc a porté atteinte à cette 
œuvre ? Qui a essayé d'efl'acer ce principe de nos codes et de 
nos consciences? 

Ce n'est pas moi qui vais vous le dire, c'est un homme qui va 
parler avec une autorité singulière : c'est M. Bérenger, prési- 
dent de la Cour de cassation. Voici comment il explique par 
quels moyens les ministres de Napoléon ont essayé de faire 
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disparaître ce principe, qui a été maintenu et qui existe encore : 

L'institiflion du jury, dit M. B«''renger, fut maintenue dans nos 
codes criminels, parce qu'on craignait d'indisposer les esprits on la 
supprimant, mais on n'en conserva guère que le nom et on eut soin 
(Je ne lui soumettre que les crimes qui offraient peu d'importance 
politique. Le gouvernement tendait alors à se précaulionuer contre 
les attaques qui pourraient lui être portées. 

Le despotisme qui s'établissait, bien instruit de ce qu'il avait à 
craindre, voulut donc s'emparer des jugements correctionnels; il y 
parvint, en les sortant de la juridiction du jury et en les confiant 
à des tribunaux qu'il institua de manière à les avoir constamment 
sous sa dépendance. 

Messieurs, c'est un magistrat qui parle; et les applaudisse- 
ments qui accueillent cette lecture me montrent qu'il me semble 
que ce magistrat ait prévu Toeuvre à laquelle on vous demande 
de vous attacher. 

Est-ce que vous allez soutenir qu'à travers le siècle, le jury 
correctionnel ayant été écarté, c'est le tribunal correctionnel 
qui est devenu le droit commun? 

Écoutez M. Faustin-Hélie, — cité déjà par M. Versigny — 
c'est encore une autorité que la Commission ne récusera pas : 

Notre Code d'instruction criminelle n'a fait, en général, dit 
M. Faustin-Hélie, que maintenir, en ce qui concerne la police^ 
correctionnelle, les lois existantes à l'époque de sa rédaction; le 
principe est resté le même, bien qu'il ait dévié dans son application : 
la juridiction correctionnelle, dans la théorie de notre Gode d'ins- 
Iruction criminelle, est une juridiction d'exception, la juridiction 
générale et commune étant la Cour d'assises. 

Voilà, au point de vue du droit commun ce que j'avais à dire. 
Voilà le redressement que j'avais promis d'apporter à l'opinion 
soutenue à cette tribune par M. le garde des sceaux et par M. le 
rapporteur. 

Mais sur la question du jury, ce ne sont pas les seules auto- 
rités que nous puissions invoquer; je pourrais citer Royer- 
Collard qui , en trois lignes saisissantes, montre que le véri- 
table tribunal de droit commun pour les délits de presse, c'est 



— 158 — 

le jury. Je me bornerai à citer un discours prononcé en 1817, à 
ce moment où on allait voter la loi si libérale de 1819 : 

Les jurés seuls et non les tribunaux correctionnels doivent être 
saisis des affaires de presse. On ne doit jamais avoir des adversaires 
pour juges! Si, comme nous ne devons pas en douter, on veut sincè- 
rement la liberté de la presse, les jurés sont les juges les mieux 
appropries pour en réprimer les abus ; ils offrent à la fois protection 
aux individus, garantie sufQsante au gouvernement. 

Pour apprécier les délits d'opinion, il faut des jurés identifiés avec 
l'opinion. Vous attendrez, vous frapperez plus sûrement le coupable 
en lui faisant iniliger une peine par ceux mêmes qu'il aura voulu 
égarer. C'est le seul moyen d'éviter désormais le scandale de ces 
condamnations qui sont un triomphe pour ceux qui les subissent. 

... Je vous adjure, Messieurs, de voter contre le gouvernement. 

Qui prononçait, Messieurs, ces nobles et éloquentes paroles? 
C'était M. Casimir-Perier, le grand-père du président de la 
République» Voilà des jugements prononcés par des hommes 
qui, aux époques passées, n'étaient pas des républicains et 
apparaissaient au contraire comme des réactionnaires, sur 
Tœuvre d'une commission composée exclusivement de républi- 
cains. 

Mais j'en arrive à une troisième question sur laquelle je ne 
prononcerai que quelques paroles. 

On a à cette tribune — soit M. Brisson, soit M. Goblet, soit 
les orateurs qui les ont suivis ou précédés — on a déclaré que 
si vous dépouillez le jury du droit de juger certains délits vous 
portez atteinte aux droits des accusés, que vous les dépouillez 
des garanties suprêmes inscrites à leur profit dans le Code 
d'instruction criminelle. Je ne m'élève pas contre cette théorie 
qui est absolument juste et parfaitement exacte. Mais il en est 
une autre qu'il faut aborder ici, surtout quand on parle du 
jury correctionnel. Est-ce que par des lois semblables à celle 
que vous proposez vous croyez seulement arracher aux accusés 
les garanties qui leur restent? 

Vous faites plus ! 

Lorsqu'un citoyen, si humble qu'il soit, sort du peuple pour 
devenir ce juge passager et souverain, pour devenir juré, 
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croyez-vous qu'il remplit seulement un devoir? Non, il vient 
exercer un droit qui autrefois appartenait, sous la monarchie 
absolue, au roi, et qui est devenu, sous le régime républicain, 
le droit de la nation elle-même, le droit le plus élevé, le plus 
imprescriptible de tous et qui s'appelle le droit de rendre la 
justice. 

Ce citoyen, appartenant à cette nation qui a le droit d'appeler 
devant elle ceux qui portent le trouble dans Tordre social, 
qui veulent détruire les institutions dont elle est la première 
et la plus vigilante gardienne, ce citoyen, dis-je, vient, au 
nom du peuple tout entier, rendre la justice. Voilà le principe 
proclamé par la Révolution, le principe que les régimes despo- 
tiques et autoritaires qui se sont succédé ont essayé de nier 
parce que, par leur essence et par leur origine, ils devaient 
essayer de recueillir les avantages de la monarchie absolue; 
mais c'est le principe auquel tous les républicains, à travers 
les épreuves, sont restés fidèles, qu'ils ont toujours proclamé, 
toujours revendiqué, à savoir qu'il n'y a de véritable justice 
que celle qui émane de lui. 

C'est donc le peuple tout entier qu'en la personne de son 
représentant vous dépossédez. 

Et quel moment choisissez-vous pour dépouiller le jury? A 
quel moment allez- vous le déposséder? Et de quoi s'agit-il? 
S'agit-il de lui enlever l'appréciation de ces infractions maté- 
rielles dont, au début de mes observations, je vous entretenais? 
S'agit-il de ces petites infractions où l'apparition d'un procès- 
verbal, où un seul témoignage sont quelquefois suffisants, 
étant donné l'aveu du coupable ? Non ! vous proclamez que la 
société est en péril, que des menaces se dressent en face d'elle, 
que jamais l'heure n'a été plus tragique, et c'est à ce moment 
que vous désarmez le jury, c'est-à-dire la société tout entière, 
et que vous la privez du droit de juger et de se défendre ! 

Et au profit de qui voulez- vous que la nation abdique les droits 
souverains, ses droits imprescriptibles? C'est entre les mains 
de ces magistrats correctionnels qui n'ont jamais été les repré- 
sentants de la nation, qui sont tout au plus les commis du 
pouvoir, et souvent les instruments de ses haines et de ses 
passions. 
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Messieurs, j'ai prouvé que si vous voulez obtenir la célérité 
devant le juge pénal, vous vous trompez en maintenant le tri- 
bunal correctionnel. J'ai prouvé que, même au point de vue 
des délits du droit commun, les juges naturels ce sont les jurés 
des assises correctionnelles. J'ai démontré qu'en proposant 
une pareille loi, vous ne portez pas seulement atteinte aux 
droits des accusés, mais encore aux droits du jury, c'est-à-dire 
aux droits du peuple. 

Messieurs, vous allez émettre un vote; mais il est bien cer- 
tain que ce vote aura devant le pays une claire signification. 
11 est bien entendu que si vous émettez un vote contre le jury 
correctionnel, vous aurez voté contre le jury, vous aurez voté 
contre le peuple. Voilà quelle signification aura votre vote! 

M. Boulloche, commissaire du gouvernement^ prend 
alors la parole ; i! commence par déclarer que le moment de 
s'occuper d'un pareil projet qui porterait une modification 
])rofondc à notre organisation judiciaire n'est pas venu, puis 
il ajoute. 



M. Viviani a insisté — cette thèse a déjà été développée 
avant lui par plusieurs orateurs — sur les lenteurs inévitables 
de la procédure devant les tribunaux de police correctionnelle, 
et il a évoqué devant vous l'image d'un prévenu se refusant à 
se laisser juger devant le tribunal correctionnel et continuant 
à subir les rigueurs de l'emprisonnement préventif pour user 
de tous les moyens dilatoires que le Gode d'instruction crimi- 
nelle met à sa disposition. 

Je puis lui répondre que cet argument dont il s'est servi contre 
la police correctionnelle, on pourrait l'invoquer avec presque au- 
tant de raison contre la procédure suivie devan l la Cour d'assises. 

L'honorable M. Viviani a-t-il oublié que la loi de 1881 a pré- 
cisément réservé à ceux qui sont poursuivis à raison des infrac- 
tions prévues par cette loi des droits presque identiques à 
ceux qui appartiennent aux prévenus traduits devant la police 
correctionnelle? 

Je pourrais donner à la Chambre lecture des articles 54 et 55 
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de la loi du 29 juillet 1881. Ces deux articles prévoieut expres- 
sément le droit, pour le prévenu, le jour même où le débat 
doit s'engager devant la cour dassises, de faire défaut, de 
soulever une exception d'incompétence, d'arguer de nullité la 
procédure, depuis l'arrêt de renvoi devant la Chambre des 
mises en accusation. Une seule condition lui est imposée : il 
est nécessaire, mais il suffit, que ces moyens de procédure 
soient présentés avant l'appel des jurés. Comment, dès lors, 
peut-on affirmer — d'une façon absolue — qu'il y a toujours 
une rapidité plus grande dans la procédure suivie devant le 
jury que dans la procédure qui se déroule devant le tribunal 
correctionnel? 

Je sais bien. Messieurs, — et sur ce point je suis prêt à faire 
une concession, elle me coAte d'autant moins qu'elle ne me 
parait compromettre en rien la thèse que je défends — que 
parfois, dans certaines circonstances exceptionnelles, des 
délais très longs peuvent s'écouler avant qu'une condam- 
nation définitive intervienne. 

Mais, quel argument essayerait-on d'en tirer? Il ne faut pas 
qu'il y ait sur ce point d'équivoque. Quand le gouvernement 
demande la substitution des tribunaux correctionnels au jury, 
quel résultat veut-il atteindre? Il veut que désormais il ne 
s'écoule, entre le jour où le délit aura été commis et le jour où 
le prévenu pourra comparaître devant ses juges, que le temps 
strictement nécessaire pour l'instruction de l'affaire. Sans 
doute le prévenu pourra user de tous les moyens de procédure 
que le Code met à sa disposition. Mais au point de vue de 
l'exemplarité de la répression, jun grand progrès aura déjà été 
réalisé. On pourra saisir immédiatement la justice et montrer 
aux témoins du délit, comme à Tauteur du délit lui-même, que 
le châtiment peut suivre de près la faute commise. 

Seule une juridiction permanente — je veux dire la juri- 
diction correctionnelle — garantit ces avantages. J'attends 
encore, Messieurs, qu'on veuille bien démontrer comment le 
jury, avec les intervalles de trois mois qui s'écoulent entre 
chaque session , permettrait d'assurer une justice aussi 

prompte, c'est-à-dire aussi efficace. 

C. 11 
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Mais je m'aperçois que je hisse peml-i^tre trop de côté 
rajxieiKiement même qui a motivé mon intervention à cette 
tribune. Je me hâte d'y revenir et de terminer ces explicatkwis, 
pour lesquelles je m'cKoase d'^oser de Tattention de la 
Chambre* 

BL Viviani vous a dit que Ton conv^jquera les jurés une fois 
par mois an moins au chef-lieu judiciaire de Tarrondissement. 

Tout individu qui se sera rendu coupable de fun des délits 
prévus par les articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25 de la loi 
sera ainsi toujours assuré de comparaître dans le délai d'un 
mois au maximum devant un jury composé de six citoyens 
choisis dans les conditions déterminées au projet de loi. Ainsi 
s'épanouira le ^ief tiré de la rareté des sessions d'assises, 
des lenteurs inévitables qui en sont la conséquence. 

Je suis oeateia qm les prévenus sauraient un gré infini à 
rhonorable M, Viviani des efforts tentés par lui pour abréger 
la dorée de la détention préventive. Permottei-moi cependant 
de me préoccuper un peu de la situation que M. Viviani entend 
faire aux citoyens qui seraient appelés h compostr ce jury 
correctionnel. 

M. Viviani et les signataires de Vamendement se sont-ils 
bien rendu compte de la tâche particulièrement lourde qu'ils 
allaient imposer à ces nouveaux jurés? Sans doute nous 
sommes tous heureux de rendre hommage au zèle, au dévoue- 
ment avec lesquels les citoyens appelés à faire partie d'un 
jury se rendent h Tappel de la justice. 

Mais enfin il n'est pas un de ceux qui figurent à Theure 
actuelle sur une liste de jurés- qui ne soit obligé d'abandonner 
tantôt pour quelques jours, quelquefois pour quelques semaines 
la surveillance de ses intérêts, soit la gestion d'une maison de 
commerce, soit l'exploitation d'une industrie. Tous acceptent, 
sans élever aucune réclamation, ce sacrifice momentané de 
leur indépendance, parce qu'ils ont conscience du devoir qui 
leur incombe et du service qu'ils rendent à la justice. 

Mais il faut prendre garde. Laissez-moi vous dire qu'il serait 
peut-être imprudent de décider, par un texte de loi voté à 
l'improviste, qu'on fera peser sur des citoyens qui sont déjà 
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soumis à Tobligation de faire partie du jury criminel une 
charge tout au moins inattendue. Ils auraient peut-être le droit 
de demander, ces jurés que vous aurez ainsi créés^ s'il était vrai- 
ment indispensable d'enlever aux tribunaux correctionnels la 
connaissance de délits qui doivent rester dans les attributions 
de la justice ordinaire. A la réponse qu*on serait obligé de {1 

leur faire, vous pouvez juger de Taccueil qui serait réservé à 
la dangereuse innovation que Ton vous demande de sanc- 
tionner. 

J'insiste, Messieurs, en terminant, sur Targument que je 
vous ai soumis au début même de mes observations. Cet amen- 
dement — je me trompe — ce projet d'organisation judiciaire 
Devient pas à son heure; il ne peut être l'objet d'un examen 
sérieux et approfondi. Je pourrais, si cela n'était d'ores et 
déjà inutile, montrer à la Chambre les difficultés de toute 
nature que soulèverait son application, et j'aurais plus de 
peine, je l'avoue, à lui en faire apparaître les avantages. 

Aussi, Messieurs, je conclus en disant qu'au point de vue de < 

la rapidité dans la répression, la substitution de la police cor- 
rectionnelle au jury réalisera un progrès certain, indéniable. 
La substitution du jury correctionnel au jury criminel, au con- 
traire, n'apporterait aucune modification utile au régime 
actuel. Il me semble que je peux, dès lors, en^toute confiance, 
demander à la Chambre de repousser l'amendement qui lui 
est soumis. 

L'amendement mis aux voix n'est pas adopté. 

MM. Rouanet et Charpentier ont présenté deux amen- 
dements : 

Le premier demandant que les infractions prévues par 
les articles 24, paragraphe 1 et paragraphe 3, et 25 de la loi 
du 29 juillet 1881, modifiés par la loi du 12 décembre 1893 
ne soient pas déférés aux tribunaux correctionnels ; 

Le second qui tendait à supprimer dans le texte ae lar- 
licle présenté par la Commission, ces mots « paragraphe 
3 » ; ces deux amendements ont été rejetés après une 



gue discussion, mais sans que de nouveaux arguments 
it été produits pour et contre le principe du renvoi aux 
unaux correctionnels. 

lous croyons toutefois devoir reproduire le passage de 
iscussion de M. Charpentier en ce qui concerne la né- 
iité de laisser déférer à la juridiction du jury l'apologie 
aits qualifiés crimes ; il s'exprime sur ce point en ces 
nés : 

u point ofi nous en sommes arrivés. Messieurs, il qc roe 
e plus qu'à vous donner la preuve que ce délit d'apologie 
ails qualifiés crimes qui — je crois vous l'avoir surabon- 
iment démontré au moyen des exemples historiques que je 
s ai cités — est essentiellement un délit de la parole, de la 
ne, un délit d'opinion, que ce délit, dis-je, (^uî dépend des 
ps, des circonstances, des appréciations, de la situation 
jeciive des parties, a été en tout temps, sans aucune excep- 
i, déféré au jury. 

'est ainsi que même au lendemain des insurrections de 
n, à la suite des attentais dirigés contre la vie du roi Louis- 
lippe, en dépit du renouvellement de ces attentais, celui 
libaud succédant à celui de Fieschi, et celui de Meunier à 
À d'.Mibaud, sans parler des trois autres, qui les suivirent 
ais sous la monarchie de Juillet, ni la panique ni l'affole- 
il ne gagnèrent les milieux gouvernementaux au point de 
■ faire déférer le crime d'apologie de ces mêmes attentats à 

autre juridiction que celle du Jury. 

appartenait à la Restauration d'exposer la véritable doc- 
e en celte matière et de proclamer, h rencontre des théories 
chères des minisires républicains de nos jours, l'excellence 
jury, son indispensabilité, si je puis ainsi parler, en ma- 
e de délit politique et de délit de presse, de ces délits 
nés qui sont compris dans l'article 1'^ du projet en discus- 

icoutez ce qu'en disait à celle époque, monsieur le ministre 
la Justice, un de vos honorables prédécesseurs, le garde des 
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sceaux de 1819 s*expliquant sur la juridiction à laquelle ces 
délits devaient être déférés. 

Voici comment il s'exprimait : 

« La question de savoir par qui seront jugés les délits dont 
vous allez régler la poursuite est bien plus grave encore, mais 
elle est aussi de toutes la plus éclaircie ; tout a été dit, et bien 
dit, pour et contre à cette tribune. 

« Ces questions^ disons-nous, trouveront toujours leur meil- 
leure solution dans la rectitude d'une première compression, 
dans la seule droiture du sens, et surtout dans Tindépendance 
de la position. Leur nature et leur gravité les attribuent natu- 
rellement au jury. » 

Et il donnait en même temps les motifs louables de cette me- 
sure si naturelle et si sage : 

« N'y eût-il dans le jugement par le jury que la sécurité po- 
litique que cette institution inspire à tous» cette sécurité seule 
serait un motif suffisant pour lui donner la préférence. Que 
serait-ce si la magistrature avait dans ses attributions les délits 
politiques et ceux de la presse ! 

« Elle aurait beau rendre les décisions les plus éclairées, les 
plus libérales et les plus justes, elle passerait toujours pour 
n'être qu'un instrument de domination. » 

M. le président du Conseil voudra bien méditer celte leçon 
d'une haute portée politique et morale que donnent à notre 
gouvernement démocratique les conseillers de l'ancienne 
royauté. 

Je puis fortifier cette opinion de celle des ministres de la 
monarchie de Juillet, de cette monarchie constitutionnelle dont 
notre République conservatrice paraît se rapprocher chaque 
jour davantage à bien des égards. Sur le point spécial qui nous 
occupe, elle avait des programmes plus libéraux que ceux que 
suivent les ministres actuels. 

Je ne citerai que ce court passage d'un discours que pronon- 
çait M. de Broglie en 1834, lors de la discussion de la loi sur 
les associations : 

« A l'égard du jury, Messieurs, que je vous dise l'opinion du 
Gouvernement, puisqu'elle a été tant de fois invoquée et tant 
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de fois mise en doute. Le jury, qui est la juridiction non seu- 
lement criminelle, mais la juridiction posée par la Charte pour 
les délits politiques, ne sera jamais attaqué par le Gouver- 
nement. » 

Messieurs^ je vous ai montré que Tapologie de faits qualiûés 
crimes pouvait être, dans certains cas, avait été, au moins dans 
notre histoire, un délit d'opinion, un délit politique, parce que 
cette apologie s*appliquait à des crimes d'opinion et à des 
crimes politiques. 

Je vous ai montré également que le délit d*apologie procé- 
dait de tous les caractères des délits commis par la parole 
comme par la voie de la presse. Il ne me reste plus qu'à éta- 
blir, et cela, très brièvement, par un exemple, à quel point 
Tapologie telle qu'on l'entendait à l'époque de la monarchie se 
rapproche de l'idée qu'on cherche à nous inculquer à cette 
heure en plein gouvernement démocratique. 

Voici les paroles prononcées par un membre de la société 
des Droits de THomme que l'on dénonçait comme ayant le 
caractère de ce délit que vous nous demandez aujourd'hui de 
réprimer : 

a Nous autres républicains, nous ne pensons pas que le roi 
soit assez puissant pour prendre la peine de le massacrer. Dans 
le cas où nous serions les maîtres, nous lui dirions : Va- t'en 
avec tous tes trésors rejoindre en pays étranger le reste de ta 
famille. » 

On voulait découvrir aussi cette apologie dans les noms 
adoptés par les diverses sociétés secrètes, ces sociétés qui 
constituaient alors les véritables cadres de Fopposition mili- 
tante de l'armée républicaine. 

M. d'Argout, le ministre de Tlntérieur de l'époque, dénonçait 
ces sociétés et leurs titres comme la caractéristique de la révolte 
et de l'anarchie. 

Voici cette énumération : 

« ...Section de Mort aux Tyrans, section de Guerre aux Châ- 
teaux, Paix aux Chaumières, section des Vengeurs, section 
Ça ira 1 quatre sections de la Montagne, la section de la Barri- 
cade Saint- Merry, section des cinq et six Juin, journées déplo- 
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râbles, MessietiFS, dans lesqaielles les anarehîsles ont cherché h 
fcnvcrser le gourememeDt et oat versé le sang de la garée 
satioDale. Je poarsaisrénnniiératîon : sections delà Répubriqne 
BAÎTerselle, de Flnsirrrection, de nnsurreciîon européenne, 
section de l'Abolition des impôts indirects, section Brutus, «tes 
Montagnards, de rinsonrectîon de Lyon, de FAboIition de la 
propriété, de la SouTeraineté àm peuple, dtr Jeu de Paume, da 
ftonnet phrygien ; section de TAbolition de Foclroi. > 

Et le ministre de la monarchie de Juillet ajontait : 

« Les anarchistes », — vons entendez bien ; il s'agissait ici 
d'anarehisies qui demandaient rabolition de Toctroî et. Taboît- 
tion des impôts indirects, — « lies anarchistes ont chercha k 
feBTerser le gonTernement, ont versé te^sang de la garde na- 
timale. » 

PaF qvriles mnnrfeslatiens TAssemblée de 1835 accneilTit 
eile cet exposé? Le voici : 

<r A gauche. Assez f assez ! 

« Au centre. Lisez ! lisez î 

H n'y a rien de changé, il faut le reconnaître; — fe centre, 
lui surtout, à soixante années de distance, n'^a pas changé. 

Il en est de même de Fesprît gouvernemental. Pour vous en 
cowaincre il me suffira de faire passer sous vx)s yeux deux ar^ 
ticles de journaux qui soutiennent la politique du gonver^ 
■enent. 

Ecoutez, Messieurs, comment en 18W, on détermine non 
seulement au dehors, mais dans cette Chambre, les véritables 
anarchistes et les véritables provocateurs de Tanarehie : 

« La loi contre le ma! anarehîsfe sera-t-eWe efficace ? Oa 
a^oseraît raffirmer. Nous vivons en un temps où llnfîme bas- 
sesse des convoitises obscurcit singulièrement les horizons de 
Favenir. N'a-t-on pas vu cette Chambre qui ne sait montrer 
aucune fermeté d'esprit gouvernemental, » — vous allez voir ce 
^"est l'esprit gonvememental — « qui flotte au hasard de 
tons, les sophismes, ne Ta-t-on pas vu s'embarrasser dans un 
vote socialiste. » 

« Qm viendra dire, après le vote dTavant-hier et la nomina- 
tîoB d*nne commission de trente-trois membres pour Fétude 
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pojet d'impdt sur le revenu, que nous allons voir dispa- 
le ma! anarchiste ? Qui viendra affirmer que déjà les 
is des riches ne sont pas marquées de rouge pour être 
innées aux appétits de la tourbe socialiste révolu- 
re? 

1 bien ! on fera sagement de tenir la loi contre la propa- 
anarchisle pour une loi définitive. > 
est-ce qui s'exprime ainsi?C'est M. Abel Peyrouton, dans 
nal V Estafette du dimanche 15 juillet, 
i UD autre article intitulé : » les Vrais anarchistes ». 
ilation a une portée bien autrement significative que 
B du Chumbard qui VOUS était lu hier : 
le disent les anarchistes? Ils prétendent que la société 
!oiae est mal construite, que les uns ont tout, les autres 
ju'il y a parmi nous les riches qui jouissent toujours et 
i^Tes qui souffriront toujours ; que tout notre éUil social 
base d'un côté le privilège du riche, de l'autre, l'écra- 
l du pauvre. 

1 bien ! est-ce que M. Cavatgnac, est-ce que H. Jaurès, 
que leurs amis ont dit autre chose ? 
it-ce, que pour faire accepter leur împAt progressif, ils 
jas juxtaposé perpétuellement la figure du riche et celle 
ivre 7 

it-ce que toutes leurs phrases ne constituent pas une 
:ation à la lutte des classes, un appel & la révolution 
iî » 

là comment on parle dans les journaux gouvernementaux, 
le gouvernement comprenait le devoir qui lui incombe, 
e mutiler la liberté de la parole et de la presse comme il 
de le faire à cette heure, mais de la maintenir dans ses 
s réelles, il se préoccuperait de protester même par l'ap- 
ioii de la loi contre des actes de cette nature ; il mettrait 
^in à des dénonciations à ce point exagérées et odieuses, 
it ainsi la balance égale dans la Chambre et dans le pays 
les diverses opinions, entre tous les partis, 
crois, avoir suffisamment établi que le délit d'apologie 
Is qualifiés crimes n'a pas dans ta plupart des cas le ca- 
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raclère de propagande anarchiste, qu'il a tout spécialement les 
caractères d'un délit d'opinion et qu'il doit être maintenu à 
la connaissance du jury. 

Vous avez vu comment certains journaux dociles au gouver- 
nement apprécient la provocation à l'anarchie. C'en doit être 
assez pour vous édifier sur l'usage qui peut être fait de la loi 
proposée. 

M. Rouanet a encore présenté un amendement tendant 
à supprimer de Tarticle 1" de la loi, Tarticle 25 de la loi 
de 1881 modifié par la loi de 1893. Cet amendement, qui a 
donné lieu à un débat très violent sur la question de savoir 
quel était le caractère de la discipline militaire, a été rejeté, 
après la réplique suivante de M. Demarçay qui caractérise 
bien la discussion. 

M. le baron Demarçay. — Voici ce que dit le général 
Foy : 

« On a dit que l'obéissance dafts l'armée devait être passive. 
Oui, cette obéissance doit être passive lorsqu'elle a lieu en 
vertu de la loi. Que veut la loi? Elle veut que l'armée, lors- 
qu'elle est employée dans l'intérieur au rétablissement de la 
paix publique, obéisse aussi à ses chefs, mais sous cette condi- 
tion que l'autorité civile sera là pour autoriser l'emploi de la 
force armée. » 

Vous voyez, Messieurs, combien est différent le sens de ces 
paroles de l'interprétation donnée par M. Rouanet. La Chambre 
Jugera. 

Le grand nom du général Foy plane sur cette assemblée, il 
est dans nos cœurs à tous et il serait extraordinaire que des 
paroles de ce soldat, de ce patriote, on pût tirer une théorie de 
désobéissance à la loi. L'obéissance absolue est le premier 
devoir du soldat. 

Tous ces amendements ayant été rejetés,^rarticle i" de 
la loi présentée par la Commission a été soumis au vote. 
Il était ainsi conçu : « Article 1" . Les infractions pré- 
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yaes par les articles 2i , par^rapbe 1 et paragraphe 3 , et 25 
de la loi du 29 juillet 1881, modifiés par la loi du 12 dé* 
cembre 1893, sont déférés aux tribunaux correctionnels. » 
Cette disposition est justifiée par M. Lasserre rapporteur 
de la Commission, dans son rapport, de la façon suivante : 

L'arlicle premier vise les infractions prévues par les articles 24 et 
25 de la loi da 2Ô juillet 1881, modiûés par la loi du 12 dé- 
cembre 1893. Aucune innovation n'est introduite en ce qui louche 
le caractère de ces infractions ni les moyens à Faide desquels elles 
peuvent être commises et dont rénumératîon se trouve dans Far- 
tîc(e 23 de la loi dn 29 juillet. 

Nous innovons en ce qui touche la Juridiction. 

Nous vous demandons de déférer aux tribu&aux de police correc- 
tionnelle les délits des arlicles 24, paragraphes 1 et 3, et 25. 

Les adversaires de la loi ne manqueront pas de dire que c'est là 
un acte de défiance à Tendroit du jury. 

Nous protestons immédiatement avec la plus grande énergie 
contre semblable interprétai ion de nos décisions. 

Non, nous ne faisons pas aux honnêtes citoyens qui siègent aux 
assises en qualité de jurés l'injure gratuite de les supposer capables 
de se montrer trop faibles ou de céder à des menaces. Nous ren- 
dons, au contraire, un public hommage à leur courage et à leur 
fermeté dans toutes les circonstances où Faction publique a fait 
appel à eux contre Fanarchie 

Nous restons convaincus que, gardiens des droits de la soeîétt?, ih 
saliraient continuer à la protéger et à la défendre. Et c'est pourquoi 
on n'a jamais songé à leur retirer la connabsance des crimes, 
même commis par les anarchistes. 

Mais il faut le dire, car c'est la mérité, en matière de délit, une 
répression rapide est seule efOcace. Il faut, pour reprendre les 
expressions de M. le garde des sceaux devant la Commission, ré- 
pondre à la brutalité de l'agression, et je crois inutile de démon- 
trer que la juridiction de la Cour d'assises entraîne des lenteurs 
forcées, inévitables, qui nuisent à l'efficacité et, partant, à l'exem- 
plarité de la répression. Il ne peut y avoir sur ce point aucune con- 
testation sérieuse. 

Bien que cette raison, principalement invoquée par le Gouverne- 
ment, puisse suffire à elle seule à dicter ^votre vote, nous inroquons 
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une autre raison plus décisive encore à nos yenx : les délits anar- 
chistes sont des délits de droit commun ; il est logique, rationnel, 
nécessaire de les déférer aux tribunaux de droit commun, sans 
s'arrêter à rechercher à Taide de quels moyens le délit a été 
commis. 

La loi du 29 juillet 1881 crée un certain nombre de privilèges. 
€ Elle déroge au droit commun, dit M. le garde des sceaux Gazot, 
dans la circulaire du 9 novembre 1881, relative à l'application de la 
loi sur la presse, en*ce qui concerne la juridiction, la responsabilité 
pénale, la procédure, la saisie, la détention préventive, la récidive, 
les circonstances atténuantes, le cumul. » 

En modidant, au mois de décembre 1893, Tartiole 49 de la loi du 
29 juillet, nous avons soustrait les anarchistes à la situation privi- 
légiée dont ils se réclamaient en ce qui louche à la saisie et à la 
détention préventive, mais ils continuent à bénéûcier de la juridic- 
tion spéciale, et à bénéficier aussi des faveurs concédées par les ar- 
ticles 43, 63 64 et 65 de la loi sur la presse. 
Est-ce logique? 

Et qui osera prétendre que ceux pour qui le vol, Tassassinat, 
l'explosion, la trahison, la désobéissance dans l'armée, sont les 
théories légitimes et le sujet d'une propagande cynique, soient inté- 
ressants au point de mériter le traitement de faveur d'une législa- 
tion privilégiée ? 

Nous nous en voudrions d'insister. Le bon sens et la raison 
exigent le retour au droit commun pour des individus reconnus 
coupables d'excitation à des crimes et délits de droit commun. 

Toutefois, désireux avant tout de ne laisser en aucune façon la 
porte ouverte à l'arbitraire, le projet devant exclusivement s'appli- 
quer à ceux qui font acte de propagande anarchiste, nous visons non 
plus, comme le portait le texte du gouvernement l'article 24 dans 
son entier, mais seulement les paragraphes 1 et 3 de cet article. 

Le paragraphe 2 que nous laissons sous l'empire de la législation 
ancienne vise les provocations à l'un des crimes contre la sûreté in- 
térieure de l'État, pré\-u par les articles 86 et suivants jusques et y 
compris Tarficle 101 du Code pénal. 

Rien n'est plus élastique que celte formule « crimes contre la 
sûreté intérieure de l'État ». Nous ne pouvions la laisser figurer 
dans cette loi. Nous avons trop le respect de la liberté. Si nous 
voulons c'irmer le gouvernement contre les anarchistes, nous enten- 
dons en même temps lui refuser tout ce qui pourrait à un moment 
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donné être entre ses mains une arme pour empêcher la manifesta- 
tion d'aucune opinion quelle qu'elle soit, et quelle qu'elle puisse 
être. 

Le Gouvernement nous a du reste déclaré à la Commission que 
ces délits figuraient à Farticle f'' par suite d'une erreur de 
rédaction. Nous sommes donc entièrement d'accord sur ce point 
avec lui. 

L'article 1" ayant été voté par la Chambre, M. Mar- 
cel Habert a déposé une proposition additionnelle ainsi 
conçue : 

Seront exempts de cette disposition les faits visés par les articles 
84 et 8b du Code pénal. 

Cette proposition fait ressortir certains des dangers que 
présente la loi et il importe de les faire connaître en repro- 
duisant une partie des observations présentées par M. Ha- 
bert et M. le rapporteur. 

M. Marcel Habert. — Je vais vous demander la permis- 
sion de vous lire, non pas des extraits de discours anciens, je 
ne connais pas assez l'histoire des variations pour le faire avec 
autant d'à-propos que les collègues qui m*ont précédé à celte 
tribune, mais simplement le texte des articles 84 et 85. Je crois 
que cette seule lecture vous montrera que c'est par erreur 
qu'ils sont visés dans la loi. L'article 84 qui vise les crimes 
contre la sûreté de l'État, et auquel renvoie Tarticle que vous 
venez de voter, est ainsi conçu : 

Quiconque aura par des actions hostiles non approuvées par le 
Gouvernement exposé l'Etat à une déclaration de guerre, sera puni 
du bannissement ; et si la guerre s'en est suivie, de la déportation. 

Et Farticle 85 — j'appelle votre attention sur ce texte — dit 
ceci : 

Quiconque aura par des actes non approuvés par le Gouverne- 
ment, exposé des Français à éprouver des représailles, sera puni du 
bannissement. 
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Je ne crois pas qu'un seul membre de cette Chambre, je ne 
crois pas que la Commission et le Gouvernement lui-même 
puissent considérer comme des anarchistes des Français qui 
se livreraient à des outrages ou à des voies de fait contre des 
sujets d'une puissance étrangère. 

La question que je soulève devant vous est une question qui 
se pose dans tous les départements. Elle naît des conflits 
incessants qui se produisent entre les ouvriers français et les 
ouvriers étrangers. 

Vous savez comme moi que depuis longtemps les ouvriers 
français demandent pour eux, contre la concurrence des ou- 
vriers étrangers, la même protection que vous avez accordée 
aux marchandises françaises contre les marchandises étran- 
gères; malheureusement, la loi jusqu'ici a refusé de leur 
accorder cette protection. 

L'irritation qui résulte de cette inaction des pouvoirs publics 
se traduit par des violences qui prennent même parfois le 
caractère d'émeutes ; des rixes ont lieu ; la loi considère cela 
comme des provocations à des attentats à la sûreté extérieure 
de TEtal. 

Est-ce à ces provocations, à ces délits si peu criminels que 
vous allez appliquer la flétrissure — ce mot n'est pas même 
assez fort — de les faire rentrer dans Tanarchie? 

C'est le premier argument que je vous apporte. Nous allons 
examiner tout à l'heure les conséquences qui résulteraient 
de votre loi. Mais il y a par dessus ces conséquences une ques- 
tion morale. Il est impossible que vous laissiez dire qu'un 
ouvrier français qui insulte un ouvrier étranger doit être con- 
sidéré comme un anarchiste ; il n'est pas possible que vous 
le disiez, que vous l'imprimiez, que vous l'insériez dans 
une loi : Il n'est pas possible qu'un ouvrier français qui, en 
insultant un ouvrier étranger peut provoquer des représailles, 
soit considéré comme un anarchiste et soumis à la relégation. 
Vous seriez, d'ailleurs, exposés à des conséquences singulières. 
Il y a dans cette Chambre d'excellents citoyens qui sont habi- 
tués à commettre des actes de provocation pouvant exposer à 
des représailles contre des citoyens français ; votre loi pour- 
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rail même atteindre l*un de nos collègues les plus sympa thiq[iies 
et les plus écoutés. Le jour où la Chambre viendrait à repous- 
ser une disposition douanière qu'il aurait provoquée, M. Mé- 
line pourrait être exposé à la reiégation. [On rit.) 

Un texte qu'on peut faire aboutir à des conséquences ridi* 
cules est un texte mal étudié. 

Il n'est donc pas possible que vous ayez volontairement 
compris dans votre loi ceux qui exposent leurs compatriotes à 
des représailles de l'étranger. 

Ce n'est d'ailleurs pas seulement une question de texte inap- 
plicable: dans certains cas le délit peut exister et amener des 
poursuites dangereuses. 

Voici, par exemple, des faits dont je dois évoquer le sou- 
venir : ce sont les faits de Lens, d'A.igues-Mortes et ceux plus 
récents de Lyon et de Seine-et-Oise. 

Vous avez vu, dans ces diverses circonstances, des ouvriers 
français provoquer à commettre et commettre même de vérita- 
bles violences contre les ouvriers étrangers. On les a pour- 
suivis devant les tribunaux uniquement pour violences ; on n'a 
pas voulu aller jusqu'au bannissement. 

Eh bien, avec la loi que vous nous proposez, lorsque dos 
ouvriers, avec les meilleures intentions du monde, seront allés 
trop loin dans leurs paroles, ils seront exposés à se voir infliger 
la relégation. 

Est-ce que c'est cela, l'anarchie? Est-ce que vous pouvez 
laisser dire dans votre loi que l'excès de patriotisme, de chau- 
vinisme, si vous voulez, que les mouvements de générosité 
française sont des crimes anarchistes ? Non, vous ne le pou- 
vez pas. 

Mais, me direz-vous, de tels faits ne seront pas punis. Les 
magistrats, les parquets ne considéreront jamais ces hommes 
comme des anarchistes. Je vous réponds ; on ne le fera peut- 
être pas, actuellement ; mais le jour où la politique s'en mêlera 
comme il y a quatre ans, qu'arrivera-t-il? 

Il faut bien que je rappelle des souvenirs un peu personnels. 
Nous sommes ici quelques-uns qui, avec notre cher et brave 
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ami Paul Deroulède, avons tefiu bien des fois un langage peat- 
étre imprudent, qui serait tombé sous le coup de votre loi. Il 
m'arrive tous les ans., aux anniversaires de Boeenval et de 
Ghampigny, de prononcer^ au pied des monuments de notre 
défense nationale, des paroles qui m'exposeraient aux rigueurs 
de votre article 85, et ces paroles, je ne les regrette pas. 

Au cours de la période troublée de 1889, qui tous dit que le 
ministre d'alors, qui n'est pas, grâce à Dten, le ministre d'au- 
jourd'hui, s'il avait eu une arme semblable entre les mains, ne 
s'en serait pas servi contre nous et n'aurait pas fait appliquer 
k Déroulède, à Richard et à tant d'autres la peine de la reléga- 
tion, qui l'aurait débarrassé d'adversaires gênants. 
M. Le Hârissé. — Vous pouvez être sûr qu'il l'aurait fait. 
M. Ifiarcel-fiUibert. — - Voilà la question qui se pose et qui 
peut se poser encore demain. 

Il n'est pas possible que des patriotes qui, dans la chaleur 
de l'improvisation ou sous l'empire d'un enthousiasme patrio- 
tique, auront tenu un langage un peu excessif, tombent sous 
le coup de la loi contre l'anarchie. Je ne veux pas surtout 
qu'ils y tombent sans être traduits devant le jury. 

Je dois en effet vous signaler qu'il existe entre le jury et 
k police correctionnelle une différence qu'on a oublié de 
relever. 
-4 droite^ — On Ta dite . 

M. Marcel-Habert. — Non, on ne l'a pas dite. 
Au tribunal correctionnel, le magistrat est en face d'un texte 
qu'il est obligé d'appliquer ; tandis que le jury est toujours 
maître, même en face de faits constants, de faits avoués, d'ap- 
précier la moralité de ces faits et d'acquitter ceux qu'il ne 
considère pas comme coupables. Ce que le jury peut faire, ce 
qui, dans les circonstances de moralité auxquelles j'ai fait 
allusion, lui permet d'acquitter, le magistrat correctionnel ne 
peut pas le faire. 

Le magistrat, dans sa conscience d'honnête homme, est lié 
par le texte étroit de la loi ; et comme, dans l'article l*"' du 
projet de loi, vous n'insérez pas la disposition qui figure dans 
l'article 2, comme vous ne dites pas que le magistrat devra 
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examiner si l'acte revêt un caractère anarchiste, comme vous 
prévoyez purement et simplement le crime et le délit, les 
patriotes dont je parle ne pourraient éviter la condamnation. 
Les juges les frapperaient à regret, mais ils les frapperaient en 
vertu de la loi. 

Je n'ai qu'un mot à ajouter. Je sais que certains tribunaux 
ont condamné jadis à des peines sévères des hommes, des 
patriotes, des Français, qui avaient tenu un langage trop 
ardent, qui n'avaient pas su comprimer l'élan de leur patrio- 
tisme; mais je suppose que vous ne prenez pas exemple sur 
ces tribunaux, car ce sont des tribunaux allemands. On vous 
a dit qu'il ne fallait pas chercher de modèle en Allemagne ai 
pour la loi sur la presse ci pour l'impôt sur le revenu, mais cet 
exemple doit être surtout rejeté quand il s'agit de frapper le 
patriotisme; vous ne pouvez pas punir des Français en France 
pour les mêmes motifs et par les mêmes loi, qui ont servi 
contre les Alsaciens-Lorrains en Allemagne; vous ne pouvez 
pas mettre hors la loi ceux qui auront laissé échappé de leurs 
lèvres, cédant à l'ardeur de leur amour pour la patrie, ces sen- 
timents de regret et d'espérance que tous ici nous avons enfer- 
més dans nos cœurs. 

M. le rapporteur. — Je fais à l'honorable M. Marcel Habert 
une très courte réponse. La Commission a voulu, dans le texte 
de l'article 1°' qui est soumis à la Chambre, distinguer très 
nettement entre les crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat 
et les crimes contre la sûreté extérieure de l'État. La Commis- 
sion ne veut pas qu'il y ait lieu de distinguer entre les divers 
articles qui composent chacune des sections du chapitre I", 
titre 1", livre III du Code pénal. 

C'est pourquoi elle vous demande de ne pas accepter l'amen- 
dement de M. Marcel Habert. 

Puis la disposition a été retirée après les observations 
suivantes de M. le garde des sceaux et pprè;3 le vote de la 
proposition additionnelle de M. Léon Bourgeois dont nous 
allons parler. 
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M. le garde des sceaux. — S'il est vrai que les faits 
énoncés par M. Habert tout à l'heure à cette tribune ne peuvent 
être appréciés et jugés comme ayant un caractère anarchiste^ 
il est bien certain qu'ils seront poursuivis, non pas devant le 
tribunal correctionnel, mais devant le jury. 

Alors s'est produite une disposition additionnelle qui 
modifie absolument Tarticle l*"" et donne plus de garantie, 
si la loi est interprétée stricto sensu et si Ton est bien 
d'accord sur la valeur de ces mots propagande anarchiste 
que nous étudierons plus spécialement un peu plus loin. 

M. Léon Bourgeois. — Messieurs, je vous demande la per- 
mission de présenter une très simple observation. 

Le gouvernement et la commission ont accepté sur l'article 2, 
— je suis obligé d'anticiper sur la discussion pour faire com- 
prendre ma pensée — un amendement de M. Huguet, qui déter- 
mine très exactement le caractère d'acte de propagande anar- 
chiste qui doit être constaté par le tribunal pour que l'ensemble 
des pénalités prévues par le projet de loi soit applicable. 

Rien de mieux ; le caractère précis et déterminé de la loi, en 
ce qui touche l'article 2, est ainsi fixé. Je demande — et tout à 
l'heure je soumettais à M. le garde des sceaux cette observa- 
tion — si ce n*est pas par une simple omission que, dans l'ar- 
ticle l®^ la même détermination n'est pas faite. ^ 

La pensée de la Chambre, du gouvernement, de la commis- 
sion, en un mot la pensée de tous ceux qui ont concouru à la 
préparation de cette loi et de tous ceux qui s'associent à son 
vote est incontestablement de limiter aux actes anarchistes 
l'effet et la portée de la loi. Si cela est vrai pour l'article 2, c'est- 
à-dire pour la propagande non publique, il me semble que c'est 
encore plus vrai pour l'ensemble des infractions prévues 
à l'article 1*^'. 

Je crois donc que, pour donner à la loi le caractère d'unité et 
de cohérence qui est nécessaire, et en môme temps pour lui 
donner la portée politique qui est dans notre pensée à tous, il 
faut ajouter à la fin de l'article V^ les mêmes mots acceptés par 
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le gouvernement et la commission à la fin de rariicle 2 : 
(( lorsque ces actes ont pour but la propagaiide anarchiste » . 

M. le rapporteur. — Messieurs, Thonorable M. Bourgeois, 
et Je Ten remercie, a parfaitement compris que nous avions 
entendu, en soumettant à vos voles le texte de La loi actuelle- 
ment en discussion devant la Chambre, viser uniquement et 
exclusivement les menées anarchistes. 

A gauche. — C'est possible ; mais il faut le dire dans le texte 
de la loi. 

M. le rapporteur. — La commission accepte donc très 
volontiers la disposition additionneUe à Tarticle 1^ présentée 
par l'honorable M. Bourgeois. 

Cette disposition ne toncbe en rien à la loi. Elle précise 
encore davantage le caractère que le gouvernement aussi bien 
que la commission ont toujours entendu lui donner. 

M. le président. — M. Léon Bourgeois ne m'avait pas averti 
qu'il avait Tintention de présenter un amendement nonvean, et 
laChaoïbre a pu croire^ au moment où il a pris la parole, qu'il 
allait s'expliquer sur Tamendement «le M. liforcel Habert. 

Je dois, ce me semble, mettre d'abord aux voix la disposi- 
tion additionneUe de M. Léon Bourgeois. 

Elle consiste h ajouter à Tarticle 1^ ces mots : 

... lorsque ces infractions ont pour but un acte de propagande 
anarchiste. 

La commission et le gouvernement acceptent la disposition 
additionnelle. 

Je la mets aux voix. 

fLa disposition additionnelle, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. — Je mets aux voix Tensemble de Far- 
tîcle 1" ainsi modifié. 

(L'ensemble de l'article l"' est adopté.) 

Au Sénat, Tarticle 1«' a été voté sans discussion comme 
tout le reste de la loi après an discours inachevé de M. Flo- 
quet et un discours complet de M. de TAngte-Beaumanoir, 
où nous ne trouvons rien de nouveau à citer qui puisse 
intéresser nos lecteurs. 
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L'âitîde l''^ attribae aux tribonaux eoirectionoels la 

compétence pour juger des infraetions jusqu'alors sou- 
mises à la juridiction do la Cour d'assises. Cet article 
Best pas absolu et toutes les infractions prévues par 
les articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25 de la loi An 
29 juillet 1881 modifiés par la loi du 12 déœmbre 1893, ne 
seront pas distraites de la juridiction du jury; il n'ea sera 
ainsi que lorsque ces infractions auront pour but un acte 
de propagande anarchiste. Il faut bien le reconnaître, ce 
dernier aieaubre de pbrase ajouté par la commission sur la 
demande de M. fioui^geoîs ehaage coosîdérableiueat la 
portée de rartîde 1*. 

Yoîcî, d'ailleurs, Tavis de M. le ministre de la Justice 
dans sa circulaire du 6 août 1891 adressée aux procureurs 
généraux : 

Au cours de la discussion qui a précède le vole de la loi du 
^ juillet 1894, le gouvernement a en à maintes reprises Toccasioa 
^ préciser ie canbcière «t la portée des dispositioas législatives qn'il 
làouiettait au Paiie£Q«iit. La loi qui vient d'éire promulguée a poui* 
objet la répression des menées anarchistes. Elle ue saurait dès lors, 
à uu degré quelconque, constituer une menace pour ceux qui 
s'efforcent de faire triompher leurs doctriiics par tes moyens iégaux. 
Votée par le Parlement pour défendre la séc«ri4iépfibliqQeifteaaoé>e, 
iiiï& ne doit et ne peut atteindre que les partisans de la propagande 
par le fait. La volonté très formelle du législateur trouve à cet égard, 
dans le texte même de la loi, le commentarre le plus explfcite. 

L'article \^ attribue aux tribunaux oorrectioaiielt» la connaissance 
4es délits de (ictovwcatMMi an vol, aux crimes de obeurlre^ de pillage, 
^inoeadie et et ^iestructioii par explosifs etd'a4>oIûgie de ces mêmes 
chmes, ainsi que du délit de provocation à des militaires pour les 
détourner de leurs devoirs, dans le cas oh ces délits ont pour but 
un acte de propagande anarchiste. H en est de mc^rae des provoca- 
tions à Fun des crimes et délits contre la sûreté extérieure -de TÉUt 
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prévus par les articles 75 et suivants, jusques et y compris Tar- 
ticle 85 du Gode pénal. Vous remarquerez qu'aucune modification 
n'a été apportée aux éléments constitutifs de ces diverses infrac- 
tions. Pour être punissable, en vertu de l'article 24 de la loi du 
29 juillet 1881, la provocation au vol, aux crimes de meurtre, de 
pillage, d'incendie, etc., devra, même dans le cas où elle sera 
déférée aux tribunaux correctionnels, avoir été directe et faite 
publiquement. D'autre part, les individus qui seront convaincus de 
s'en être rendus coupables continueront à bénéficier du régime de 
faveur créé par la loi du 29 juillet 1881, tant au point de vue de la 
prescription, de la non-applicabilité des règles de la récidive, qu'au 
point de vue de l'influence de l'admission des circonstances atté- 
nuantes sur la durée de la peine. Le caractère anarchiste de la pro- 
vocation ou de l'apologie n'aura d'autre conséquence que de justifier, 
le cas échéant, la compétence des tribunaux correctionnels. Les 
magistrats instructeurs devront dès lors, en tenant compte tant des 
antécédents du prévenu que des circonstances mêmes de l'affaire 
s'efforcer de dégager nettement le but poursuivi par l'auteur de 
l'infraction de manière à déterminer avec une exactitude absolue la 
juridiction qui devra en connaître. 

L'opinion du gouvernement étant connue, examinons 
les dispositions mêmes de Tarticle l®^ Pour arriver à le 
comprendre, il faut se reporter aux commentaires des 
articles 23, 24et25de la loi de 1881, modifiés par la loi du 
12 décembre 1893,puisque, comme le dit legarde des sceaux 
dans sa circulaire : 

Aucune modification n'a été apportée aux éléments constitutifs de 
ces diverses iu&actions. 

La provocation n'est punie des peines de la complicité 
qu'autant qu'elle aura été directe et spéciale (sauf dans le 
cas de l'article 25 et dans le cas du paragraphe 3, apo- 
logie), c'est-à-dire lorsqu'elle consistera dans les efforts 
directs d'un individu pour que d'autres individus exécu- 
tent un fait déterminé, constituant un délit prévu par la loi 
pénale. La provocation indirecte ne repose que sur une 
induction ou sur une hypothèse. Elle est répudiée par la 
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loi. Il faut qu'il v ait un lien certain, évident, dir 
la provocation et le crime ou le délit tenté ou cous 

La disposition de la loi sur la provocation est gi 
absolue et s'applique à tous les faits qualiliés ( 
délits par le Code pénal ou les lois spéciales et à 
tive de crime (art. 2 du Code pénal). Elle ne s'éten 
contraventions simples, mais elle s'exerce en m 
délits contraventionnels. 

La tentative du crime doit réunir les conditî 
tentative légale, c'est-à-dire qu'elle ne doit avoii 
son elTet que par des circonstances indépendan 
volonté de son auteur. La provocation à la ten 
simples délits, même dans le cas où cette tentativi 
milée par la loi au délit lui-même, n'est pas punit 

Il est nécessaire, conformément à la règle géi 
droit pénal, que la provocation ait été faite de maii 
avec une intention perverse. Cela résulte déjà 
« directe » . L'intention ressort, d'ailleurs, du fait 
constitue la provocation, quand l'écrit ou ta pa 
manifestement répréhensibles : c'est une présom 
la loi attache à ce fait. On n'a pas besoin de pose: 
tion intentionnelle, elle se résout implicitement a 
de provocation. 

Lorsque la complicité par provocation sera rec 
peine à appliquer sera la même que celle qui est i 
à l'auteur du délit (art. 59 du Code pénal). 

Indépendamment des éléments que nous venoi 
quer, il faut surtout, pour qu'il existe une infrac 
les termes de l'article 23, qu'il y ait publicité. 

La communication a lieu par discours, cris, 
écrits, imprimés, placards, afïiches. 

La publication a lieu lorsque ces discours, cris, 
écrits, imprimés, placards, aftiches, sont proférés 
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mis eo >eiite, distribués dans les lieux ou réornoos pvblks 
ou exposé» aux r^srds do pobli€. 

La publicité est l'élément essentiel et coustitutif des 
délits de presse et de h parole prévus p^r la loi de 1881. 
C'est le signe caractéristique par lequel ils se révèlent ; 
aussi est-il important de savoir en quoi consiste cette 
publication. La publicité résulte seulement de Tua des 
moyens énumérés dans l'article 23, quelle que soit la publi- 
cité efiective reçue en dehors d'eux. (Fabreguettes, t. I, 
p. 268 et suiv. ; Barbier^ L I, p. 248 et suiv. ; Faîvre et 
Benoît-Lévy, p. 89 et suiv.) 

Jusqu'à la loi de 1893^ la provocation, même non suivie 
d'effet,, était punissable dans les cas de crime contre la 
sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat. Depuis la loi de 
1893, la provocation à l'un des crimes contre la sûreté 
intérieure de l'Etat prévus par les articles 86 et suivants 
jusques et y compris rarticle 101 du Code pénal, n'est ptas 
punissable,, si elle n'est pas suivie d'effet; au contraire la 
provocation au vol et aux autres crimes prévus et énoncés 
par l'article 2i est punissable, même si la provocation n'a 
pas été suivie d'effet. 

Il en résulte que les provocations directes soit au vol, 
soit aux crimes de meurtre, de pillage et d"încendîe, soit à 
l'un des crimes punis par Farticle 435 du Code pénal, soit à 
Tun des crimes et délits contre la sûreté extérieure de 
l'État, prévus par les articles 75 et surv., Jusques et y 
compris l'article 85 du même Code, seront punis, alors 
même qu'elles n'auraient pas été survies d*eirel. 

Une première question se pose : Tarticle 2â fait une 
distinction entre la provocation aux crimes commis ecfatre 
la sûreté intérieure de l'Etat et la provocation aux erioies 
commis contre la sûreté extérieure? L'article ^, para- 
graphe 1**, n'applique, en effet,, les inesares d'arrestatioik et 
de saisie préventives qu'aux crimes coouiûs einatre la sûfreté 
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exténeure de l'Ëtsit^ tandî» que ces mesures ne sont pas 
appliquées aux proToeatimis aux erimes contre la sârelé 
intârieure. Pourquoi ecMe disliactîon? 

Parce que^ a répondu M. Ântonin Dubosl^ gourde des 

sceaux : 

rVous arons pensé qu'il était nécessaire, lorsqull s'agit de provoca- 
tions à des crimes contre la sûreté extérieure de TEUt ou d'apologre 
de ces crimes, de mettre à la disposition de la justice des moyens 
d'action plus énergiques que lorsque nous nous trouvons en £ace de 
provocations à des crimes contre la sûreté intérieure de TEtat. C'est 
pour cette raison que nousavous cru devoir inscrire dans Tariicle 49 
une disposition permettant de pratiquer la saisie des écrits,, affîcheSf^ 
placards ou imprimés et de Mre pro4:éde£ à Tarres talion prévenr 
tîve. 

Les raisons de la diflféreirce entre les deux catégories de 
crimes contre l'Etat ont été développées pïus complète- 
ment par le rapporteur à la Cliambre, 3t. Lasserre : 

Tous les membres de votre c(Mnmission ont été unanimes i. reean- 
naître Tabus qu'un gouvernement sans scrupules pourrait faire de 
la faculté de saisie et d'arrestatian préventives laissées contre les 
provocaleoFs aox crimes contre la sûreté intérieure de fEtat. Rient 
n'est, en effet, plus Mastique que ce Me foormule : a Griioes contre la 
sûreté de TEtat », et il n'est pas téméraôre' d'affirmer qu^etle laisse \at 
porte toote grande ouverte k. L'arbitraire:. Or, nous Tavons affirmé 
dès le début de ce rapport, nous le répétons à nouveau : nous n'en- 
tendons porter aucune atteinte à la liberté d^opînion. Nous enten- 
dons la liberté dans son sens le phis large et nous voulons refuser 
am gMnnemem^ent Imxt ce qui pourrait à un momettt doii>né être entre 
ses mains vous arme pour empéeber la. mâidfeslatiion d'aucune opi-- 
nion, (quelle qu'elle soit et ^«eUe qu'elle puisse être. Quand iL s'apt^ 
au contraire^ de provocatijoa à la trahison, sous quelqmje forme que ce 
soit, â Tespionnage ou à la désertion, il est évidemment es&entiel de 
ne point laisser à ces excitations^ détestables et criminelles entre 
toutes, fe temps tfe se- répandre et de se propagerr il faut, Hnlérét 
ntoe de la défense Texige,. ^foe l'c^crït coupable soit înunédîalenienrt 
siÂâ, soft ftitteur ÎKinédialcnMnt iacascéré. 
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Il y a dans cet article 24 une innovation qu'il importe de 
signaler, la provocation non suivie d'effet à un délit 
devient, contrairement aux principes posés par la loi de 
1881, punissable; le vol peut, en effet, être un vol simple 
et ne constituer qu'un délit ! 

M. Trarieux, au Sénat, a expliqué de la sorte cette inno- 
vation : 

Je voudrais présenter une courte observation au sujet d'une ques- 
tion que me posait tout A l'heure l'honorable H. Lenoël, Pour l'har- 
monie du texie de l'arlicle 2i, il me demandait si nous ne devrions 
pas mettre i provocation au crime de vol >, Je fais observer que la 
provocation pure et simple au vol est nécessaire à maintenir. Celle 
provocation au vol peul devenir, dans une multiplicité d'hypothèses, 
le crime du vol, toutes les fois que le vol simple est accompagné de 
circonstances aggravantes : mais je crois qu'il ne faut pas nous 
■iTêl«r à des distinctions qui ne seraient que des subtilités pures. Ce 
que nous voulons atteindre, c'est l'acte immoral, l'odieuse provoca- 
tion au vol, et nous maintenons noire formule. 

L'articleSî, paragraphes, punit de la mèmepeineque celle 
qui frappe la provocation, l'apologie par l'un des moyens 
énoncés dans l'article 23, des crimes de meurtre, de pillage 
ou d'incendie, ou du vol, ou de l'un des crimes prévus par 
l'article 435 du Code pénal. 

Sous l'empire de la loi de 1881, l'apologie des crimes et 
des délits punie autrefois par l'article 6 de la loi du 
17 mai 1810 échappait à toute sanction pénale. 

Punir l'apologie, c'est en réalité rétablir la poursuite 
pour provocation Indirecte; je sais bien qu'on nous répondra 
qu'il ne peut s'agir que de réprimer l'apologie d'un certain 
nombre de crimes et de délits déterminés et qu'il y a dans la 
loi une limitation à ce délit discutable, néanmoins, avec le 
danger d'arbitraire qui domine de semblables poursuites 
tous peuvent trembler. Pour montrer si nous exagérons 
donnons la parole à un orateur qui ne saurait être suspect 
eu la matière. M. Lasserre, le rapporteur du projet présenté 
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à la Chambre et au Sénat en mai 1892, d'accord en cela avec 
l'opinion de tous, déclarait ne pas vouloir punir l'apologie ; 

N'ous n'avons pas voulu, disait-il, dans son rapport du 2a juin lfl92 
snpprimer le qualificatif» direcli^meut p, ce qui aurait permis alors 
d'.illeindre des provocations vagues ou incerlaiucs et de rétablir I» 
délit qu'ont supprimé nos devanciers : le délit d'apologie d'un fni 
qualilïé crime ou délit. 

Voyons la définition de'l'apologie dans l'exposé des motUf 
de la loi du 11 décembre 1893. 

Qu'est-ce en effet que l'apologie d'un attentat comme le meurtre 
le pillafte, l'iacendie, la destruction d'un édifice à l'aide d'engini 
explosifs, etc., etc., sinon la provocation au renouvellement d'acte! 
de m^me nature ? Produisant les mêmes elTcts, elle doit exposeï 
ceni qui s'en rendent coupables à la même répression. 

L'article 25 punit un délit spécial, la provocation, par l'm 
des moyens énoncés en l'article 23, adressée à des militaire! 
des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourne] 
de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doiven 
à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent poui 
l'exécution des lois et règlements militaires. 

Ici, il n'y a aucune limitation en ce qui concerne la pro 
vocalion directe ou indirecte, suivie ou non d'effet, elle es 
réprimée, mais il faut qu'elle soit rendue publique à l'aldi 
d'uD des moyens de publication limitativement déterminé: 
par l'article 23. 

Les mots « devoirs militaires » [comprennent non seule 
ment les obligations qu'imposent aux militaires les loii 
réglementaires, mais celles qui résultent des ordres ou de: 
consignes qui viennent de leurs chefs hiérarchiques e 
nous verrons, en examinant l'article 2, que la nouvelle loi ; 
a ajouté ta défense de la Constitution républicaine. 

L'article 25 laisse subsister les textes du Code de justic 
militaire qui punissent l'embauchage et ta provocation 



la déseftioD (art. 206 et 242^ Code Militaire de Ymmé^ ie 
tetWy 265 et 321 ^^ Code militaire de Va^mée de mer). 

La prescription applicable aux infractions contenues dans 
rartîcle 1"^, est la prescription de trois mois, c'est ce qui 
résulte de la réponse faite par M. le coHimissaire dugOA^er- 
nement à une question qui lui était f^séit par M. de Rajaael 
à propos d'une disposition additionnelle dont H àemaméaiî 
le vote à la Chambre . 



M. le commissaire du gonvenMmenft BttnUkb^e. — M. de R^ 

mel demande à la Chambre do décider que tous les délits prévus par 
la Un seiroal soamis à nue prescriptiiiNB de trois miois^ 

lonfe d'abovd, je rappelle- — ^^ce (^'idi a vecoimui hn-oi^tee. — qv*eiL 
ce qpài ceiBAont» les^ délit» pnévus par Faràdis' l'^r, ik a satis&clMB 

Vous avez pu im» readre confptB qmtt si fat JEnôdietioii se* trowe 
modifiée lorsque les délits de Tarlicle {«'auront un caractère depro- 
T^m^ajuéA aoajreiùsliey Les dâais de prescsiptnaiL sastemi ceiUL db Iel loi 
de iS&l. 

La proceduFfr a snÎTre pour ht répression des mfraetKms 
prérwes par Fartrdle l"" est celle employée poorla répression 
des délits mes par la loî de iSSt. lï en résulte que les 
articles 48,49 modifîé pa»r h lot de iS93,et 50 de cette loi, 
scfOiit îrpplîqoés. lî faudra ëoftt que le mmïstère public, 
sll requiert une information, articule et quaKfie dans son 
réquisitoire les provocations à raison desquelles la poursuite 
es* intenfeée, avec indication des textes dont Fappfîcatîon 
est demandée à peine de nullité du réquisitoire qui entrai- 
neraiitla nullité de tous les actes d'inforntatîon ou de procé- 
dure. On entend par (c articuler » qu'il faut que le réquisi- 
toire contienne l'indication précise, détaillée des passages, 
des écrits, îropwrânésott dessms, qui sont Fobjetde la pour- 
suite. On entend par « qualifier » quTI faut indiquer la 
nature du délit par sa dénommatiott légale. L'mdrcatîott âa 
nnMCiro de Tarticle et de la date de la lof est suffisante, 
et î! n'est pas nécessaire de citer les textes de la loi. 



La saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches 
aura lieu conformément aux règles édictées par le Code 
d'Instruction criminelle. 

Le prévenu pourra être préventivement arrêté. 

L arrêt de condamnation pourra prononcer la confiscation 
des écrits imprimés, placards ou affiches saisis, il pourra 
également ordonner la destruction totale, ou de certaines 
parties, des exemplaires mis en vente » distribués ou exposés 
au regard du public 

La citation devra contenir Findication précise des 
écril&r des imprimés, placards, dessins, gravures,, pein- 
tures, médailles, emblèmes, des discours ou propos publi- 
quement proférés q}û seront l'objet de la poursuite,, ainsi 
que la qualification des faits : elle indiquera les textes de 
la lai invoqués à Tappui de la demande^ le tout à peiike de 
nullité. 

Ceci étant connu, il importe*de déterminer les cas où la 
cour d'assises cessera d'être compétente et dan» lesçnels 
ces infractiems deviendront justiciables des tribunaux cor- 
redionnels; c'est là une des cpiestfons les plus difficiles à 
trancher pour le commentateur. 

Lorsque l'exception d'incompétence sera soulevée, les 
magistrats auront à statuer sur leur propre compétence. Si 
le but n^apparait pas nettement, ils devront se dessaisir au 
profit de la Cour d'assises, rinfracliMn rentrant dans le 
droit commun ; il est utile d'indiquer que le moyen d'in- 
compétence en matière pénale est d'ordre public^qu'il peut 
être opposé en tout état de cause, même devant la Cour de 
Cassation ; qu'il doit être relevé d'office* 

Voyons maintenant qu'est-ce que l'anarchie 2 

L'anarchie est un substantif masculin, qui vient du grec : 
a privatif, aychè commandement. 
L'anarctûe, dit Larousse, c'est l'état d'un peuple qui n'a 



plus de chef, plus d'autorité à laquelle il obéisse, où le 
pouvoir gouvernemental est entravé ou suspendu. 

Dans l'ordre économique l'anarchie, en diminuant, en 
détruisant la sécurité, tue le crédit, tarit les sources du 
travail, arrête la formation des capitaux; dans l'ordre 
moral elle obscurcit les notions du bien et du mal, du juste 
et de l'injuste, et troubie plus ou moins profondément la 
conscience publique. 

Du reste, c'est un état violent, qui ne peut durer, et qui 
conduit naturellement au despotisme, d'une part, en habi- 
tuant les citoyens à l'absence de garanties et de barrières 
légales, de l'autre en faisant prévaloir sur le besoin de 
dignité, le besoin de calme et de repos. 

Voici l'opinion de quelques auteurs sur l'anarchie : 

L'anarchie, sorte de chaos social, est destructive de tout ordre, 
de toate sécurité. 

' PûBTALIS. 

L'anarchie ramène toujours an goUTernement absolu. 

Napoléon I". 
Le devoir sans le droit, c'est l'esclavage ; le droit sans le devoir, 
c'est l'anarchie. 

LAKBNNAtS. 

Les passions s'abandonuaut à leurs caprices, c'est l'anarchie. 
V. Cousin. 

Le pouvoir absolu n'est que l'anarchie sous un autre nom. 
BsNJAMin Constant. 

L'anarchie est le pire des états. 



L'anarchie n'éclate en has que lorsqu'elle existe en haut ; l'anar- 
chie n'est dans la rue que lorsqu'elle est dans le pouvoir. 

E. DE GiRARDIN. 

Tonte liberté qui mène à l'anarchie, ramène le despotisme. 

E. DE GlRARDIN. 



L'anarchie el la servitude sont deux fléaux vu 
attendent, pour les punir, les foutes des rois ou le 
peuples. 



La tyrannie est pire que l'anarchie, ou plutôt elle e 
table anarchie. 



La dictature n'étouffe l'anarchie qu'en accroissant l'ai 
A. Bj 



Pour M. Lasserre, rapporteur de la loi, l'anar 
mence là où oait la provocation au crime ou au r 

M. Goblet, posant à la Chambre la question dt 
commençait l'anarchie, citait comme exemple la 
de foi de M. Rigault, mort premier président 
d'Aix, candidat officiel en 1857, se présent: 
M. Hippolyté Camot, et commençant sa profess 
par ces mots : «L'hydre de l'anarchie relève la 
la toi actuelle avait existé à cette époque, il est 
table qu'appelé à apprécier ce qu'est une p 
anarchiste, l'honorable magistrat n'eût pas hé 
damner son concurrent. 

C'est en présence de cette difficulté de défini 
entend par anarchie, ce qu'est une infraction a 
but un acte de propagande anarchiste, dilTu 
qu'aucun orateur n'a pu arriver à une formule 
délit à punir (voir supra. Débats parlement; 
vont se trouver les juges de police correctionnel 
d'appliquer la loi. 

On comprend de suite la difficulté qui va sur^ 

Écoutez un magistrat des plus éminents, qu 
laire une brochure intitulée : » De la complicité ini 
et des délits d'opinion, de la provocation et de 



criminelles de la propagande anarchiste», M. Fabreguet tes, 
premier président de la cour de Toulouse : 

« Quand pourra-t-on dire qu'il s'agit d'un « acte de propagande 
anarchiste », d'un « but de propagande anarchiste » ? 

La caractéristique de lanarchie, c'est l'acte de propagande par le 
fait, c'est-à-dire le crime, l'attentat individuels. En cela,nous l'avons 
dit, Uya une différence entre l'anarchiste et le socialiste révolu- 
tionnaire. Celui-ci, surtout dans le collectivisme, entend procéder 
non par meâures individuelles successives, mais par la révolution 
générale. 

Mais on sent combien il est difficile de distinguer. Ce sont toujourb 
des actes individuels qui préludent à une insurrection, et une révo- 
Inlion n'est que la somme totale •d'actes <de réfeeiiioD, de sédîlion, 
d'attentats particuliers, alors même qu'ils pronenyneat d'an ooacert 
préalable. 

Et plus loin : 

De môin&, on n^aura 'pas tonjiuurs la i«s&o«rce de trouver, ilaxs 
les antéoëdeats, la preuve que k iXMjpable est affilié à l'anarchie. 

Nous avons, du reste, montré que les ciiminels anarchistes sor- 
tent presque tous du socialisme révolutionnaire. Or, à quel moment 
ont-ils quitté le séminaire collectiviste ou le cercle d"'étndes sociales? 
Quand oomiaence-t-on à «être anarchiste? 

La loi Bowelle ne Teut pas, quand il s'Agit de la piop^^uide 
secrète, que sur un témoignage isolé on foode une conda mmlioii, 
iillie exige des chai^ges qui le corroborent. Elle est donc difâcile 
sur la démonstration du délit anarchique . U faudrait dès lors que 
la définition de ce délit ne prêtât pas à la conti'overse. 

Sous ce rapport, il convient de reconnaître que les critiques for- 
naulées contre la loi ont un sérieux f onAement. La nature <4fai pn»- 
|M9&, du litsoours, <d<e récrit, ut donutnoai presque jaiuais une sHËi- 
saute clarté. Ou poura les attribuer indifféremmeul à uu auarchâ&te 
ou à un socialiste révolutionnaire. 

Et enfin : 

Hais celka xm suffit pas pour suppléer à use déânitiom jiréciae; ce 
-sera aux tribunaux à apprécier. Hais d'avaxkoe il faut s^atteuriipey 
pour l'article l*', à voir soulever toujours l'exception d'incompé- 
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leace, et pomr i'aitiole 2 à Jitcaler la -^aalit^ J'umkcUsIc. Harns 
i:rai(;ni)Ds fur! ^ue la MSHwUe iot sût pev apjUicaUa, si l'ofi v«iit 
ne la réduire qu'à des auarcbistes avérés. U arrivera forcémeni que, 
dans les temps troubles, ceoi où roo procède par fournées et où le 
besoin de sécurité publi^oe prend parfois le pas snr des interpréla- 
1Û»! troc bieiiïetlla«ies, «o «en ■obiigi 4e n« pas restreindre le 

Daus ïA citviilaire anx frocaremrs gf oéimaz, le garde des soeuix 
Ht : .< Les magistrats inatructears devrout dès 1ms, en tenant 
I compte tant des ajilécédeuts ila prévenu que des circonstances 
t marnes de raffaire, s'efforcer Je dégager nettement le but pour- 
• ^n par l'antenr ic naltaclioD, de mamére à déterminer, avec 
<■ noe ccttimde absoloe, U jandiction qui devra en oonnaltre. ■ 

Cette tâche me sera p«a tMJours «is«e. 

C'ne perwnne mui aaarchiste, et ^ue toutes les circousUoces éé- 
niontreraieiit ne pas pouvoir deveair auarchisle, «xciterait, dans an 
iolêrèt politique , pour affoler des électeurs, par exempte, à des 
actCï de propagande anarchiste. 

Sdoo nous, elle Unabera sous le coup de la !oi noavclle, bieu 
qa'f.'lk soit bite contre les anarcfaisles seuls. 

De mâine, uu individu contre lequel îJ secait im|io9sible de np- 
pot'ler la. preuve ou des présomptions d afdliatioii anarcbiste, d'opi- 
DÎon anarchiâle, se livrera à l'apolo^'ie d'actes de propa{,'aiide par k 
bit. n célébrera Caserio, Vaillant uu Léaulhier, ou Henry, ou Luc- 
cbesi, etc. 

Les dispositions de la loi du 26 juillet 1894 lui seront applicables. 
£n efl^t, ce n'est pas tant la qualité (les anlécédents) du délinquant, 
ipte lanoture de l'actevisé par lui qui détermineront ta cloa^fi cation. 

On peut dire que ipso facto, par ces propos ou écrits, ou se 
rêTèle anarchiste. 

C'est uD magistrat qui parle, il est chargé d'appliquer à 
ce titre la nouvelle loi. 

Voici l'opiaioD d'im autre magisbrat, Jf. Loobat, procu- 
reur de (a République de Saint-Etienne, plus heureux que 
M. Fabreguettes il trouve qu'il n'y a pas ici de difficultés. 

l'Les magistrats se décideront surtout en sedâmaudanl 
ce qu'est l'anarchie. 

« II vous semble qu'il ne sera pas difâcite de s'y recon- 
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naître et qu'aucun parti politique ne peut craindre d'être 
confondu avec ces barbares répandant la mort pour la mort, 
la destruction pour la destruction, comme des insensés en 
proie à une folie prodigieuse du mal. 

« Les prétendus philosophes et penseurs, les littérateui*s 
raffinés dont les excitations sont enveloppées en des théories 
savantes et des phrases finement ciselées, n'échappent pas 
à notre définition et c^est à la police correctionnelle qu'ils 
auront à rendre compte de leurs coupables provocations. » 

Nous avouons ne pas partager l'optimisme de M. Loubat. 

Sans compter qu'à bien envisager la propagande par le 
fait, telle que la comprend le groupe anarchiste et telle 
qu'on veut la réprimer, on serait même dans Timpossibi- 
lité de reconnaître à l'anarchie, telle qu'elle se présente à 
cette fin de siècle, les caractères qui ont permis jusqu'alors 
de la reconnaître. Rapprochez les épouvantables attentats 
qui ont attristé ces dernières années, des opinions que 
nous avons fait connaître plus haut, et vous vous aperce- 
vrez facilement que ni Ravachol, ni Henry, ni Vaillant, ni 
Caserio, ni aucun autre, ne peuvent revendiquer, pour se 
justifier, la doctrine anarchiste. L'anarchie qu'ils repré- 
sentent se rapproche bien plus du nihilisme que de 
Tanarchie de Proudhon. Examinons donc rapidement les 
arguments pour et contre, développés suprà dans les 
Débats parlementaires et résumés par M. Lefrançois iLois 
nouvelles, 189 i, p. 371 et 372) en ce qui concerne le chan- 
gement de compétence : 

Le motif de rapidité aUégué par la Commission, est, dit-on, plus 
apparent que réel. Ne faudra-t-il pas compter, en effet, avec les 
exceptions d'incompétence et les incidents qu^^n multipliera comme 
à plaisir devant le tribunal correctionnel d'abord, devant la cour 
d'appel ensuite, pour énerver la poursuite et retarder le dénoue- 
ment. Au contraire, les sentences de la cour d'assises sont déûai- 
tives : elles assurent, par conséquent, une répression plus prompte, 
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plus efficace. M. Goblet indiquait même un moyen d'accélérer la 
procédure criminelle sans porter atteinte aux règles de la compé^ 
tence : c On tous a rappelé que la loi tous donne le droit de faire 
tenir uûe session exceptionnelle quand il y a urgence et que le 
délit poursuivi en vaut la peine. 

« Mais je yais plus loin. Je voterais très volontiers pour mon 
compte une disposition qui autoriserait la Chambre d'accusation, si 
la session d'assises du département où le délit a été commis était 
close, à renvoyer raffaire devant la Cour d'assises d'un département 
Toisin. En effet, il y a des assises tous les trois mois dans chaque 
-département d'un ressort et, par conséquent, s'il arrivait que le 
délit fût commis après la clôture de la session, entre le 15 et le 30 
par exemple, quoi de plus simple que de le faire juger par la Cour 
d'assises la plus proche ? Si c'est vraiment cette objection qui vous 
arrête, vous pouvez résoudre la difficulté à l'aide de ce moyen de 
procédure : personne ne vous le refusera. » 

Il n'y aurait pas lieu de s'arrêter davantage à cette autre considé- 
mtion invoquée par le rapport, que le projet rétablit le régime de 
droit commun pour des faits de droit commun : les actes prévus par 
les articles 24 et 25 ont toi\jours revêtu ce caractère. En les con- 
damnant, ni le législateur de 1881 ni celui de 1893 n'ont prétendu 
/rapper des délits d'opinion. 

Mais ces infractions ayant dû prendre place dans le Gode de la 
j)resse à raison de la publicité qui les entoure, il avait paru logique 
d'en attribuer la connaissance au jury qui est, depuis trois qUart- 
^e siècle, le juge naturel en matière de presse. 

Ce raisonnement cessera-t-il d'être vrai parce que l'école anar- 
chiste, érigeant en système la propagande par le fait, préconise 
comme procédé d'action l'attentat contre les personnes et les pro- 
priétés ? La provocation à de tels crimes ne peut changer de nature 
suivant les intentions plus ou moins secrètes de l'auteur. Son élé- 
ment punissable est en elle-même, dans les moyens qu'elle emploie, 
4ans le but inmiédiat qu'elle poursuit, non dans le mobile qui l'ins- 
pire, ni dans la combinaison dont elle fait partie. Sans doute le péril 
est plus grave : l'ordre social est menacé dans ses bases mêmes. 
Mais n'estrce pas un motif de plus pour confier sa défense à la Cour 
d'assises qui représente, dans nos traditions, la forme la plus par- 
faite de la justice de pays ? 

Cet argument, d'un ordre purement juridique, n^est point le seul 
•qui ait été formulé contre le transfert de compétence : 

G 13 
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il faut' en croire H. Cochin, il exinterait chez les magistrat» 
rtaines habitudes d'esprit qu'ils ont eu raison de prendre et de 
liquer dans les cas ordinaires, mais qui peuvent présenter un 
>nvénieat pour ce qui concerne les délits d'opinion : ceux-ci 
endent souvent des circonstances, du moment où l'on se trouve, 
ton, de l'accent de celui qui parle ; dintciles k définir, ils ren- 
it bien plus malaisément dans les catégories sévèrement réglées 
s lesquelles les magistrats sont habitués à classer les délits qu'ils 
à punir. 

Ces classements en catégories sont les garanties d'une bonne 
ice dans les cas ordinaires. Hais les crimes de la pensée et de la 
île peuvent ftre împréTUS et n'y point entrer. • 
, Brisson signale un inconvénient plus grave : jusqu'ici les tri- 
aux n'avaient pas en la connaissance de «ces causes où l'auto* 
, ayant son amour-propre en jeu, doit poursuivre an jugement 
ime une victoire personnelle >. — Dans l'intérêt de la magistra- 
;, dont l'indépendance n'a jamais été efneurée du plus léger 
pçon, il faut continuer à bannir de son domaine tout ce qui 
mit être considéré par des esprits malveillants comme nue 
stion brûlante pour elle. 

I faut ajouter à tout ceci et à ce que nos lecteurs trou- 
oot dans les débats parlementaires supra (discours de 
Dumas et de M. Viviani), un argument qui a, à notre 
3, une portée . considérable, etquirésuUe de la loi sur 
nagistrature du 30 août 1883, de cette loi que M. Joies 
ion qualifiait de la sorte : 

e titre de la loi devrait être «Réforme pour faire sortir de la 
;istratQre,les magistrats dont les opinions ne sont pas conformes 
nôtres ». 

i loi est, pour moi et ceux qui pensent comme moi, une des lois 
plus odieuses qu'un Parlement ait jamais votées. C'est une de 
Bs qui feront le plus de mal k la Itépublique. C'est une de ces 
que l'on fait dans un moment de colère. Et vons la faites après 
te ans de République, voua faites cela sous un gonvememeot 
r lequel le danger reconnu par ses amis eux-mêmes, consiste 
s l'instabilité du pouvoir exécutif, et qui, par conséquent, 
-ait plus que tout antre régime, sentir la nécessité de l&$Cabitité, 
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la nécessité d'une magistratare honorée, respectée, qui prononce 
an milieu du peuple, au nom de la justice éternelle. (Sénat, 14 juil- 
let 1883. /. Off. du 20, p. 938.) 

Ici le terrain est trop brûlant pour le commentateur, et 
chaque lecteur doit lui-même conclure. 

Mais n'est-il pas à craindre que Ton puisse dire : 

De deux choses Tune : 

Ou la magistrature craindra le ressentiment de ceux qui 
peuvent être le gouvernement de demain, et la loi ne sera 
pas appliquée, ou la magistrature sera un instrument 
docile entre les mains du gouvernement, et elle accom- 
plira, en appliquant cette loi suivant des ordres reçus, le 
contraire de ce qu'on est convenu d'appeler les idées de 
justice. 

C'est là ce que M. Brisson exposait si éloquemment en 
ces termes : 

Vous devez au délinquant un tribunal, non seulement indépen*^ 
dant, mais dont Tindépendance soit au-dessus de tout soupçon ; et 
TOUS donnez à ce délinquant jusqu'ici soumis à la juridiction du 
jury, TOUS lui donnez un tribunal, un juge, dont Tindépendance, 
dans toutes les discussions de cette nature, a été mise en doute, pat 
les orateurs les plus modérés ; juge auquel a volontairement renoncé, 
comme vous le rappelait Tun des deux orateurs qui m*ont précédé 
à cette tribune, M. Dufaure, en pleine insurrection de la Com- 
mune. 

J*ai été pendant quelques mois le chef de la magistrature. Loin de 
moi la pensée de reffleurer par le plus léger soupçon. Je dis seule- 
ment que cette question est brûlante pour elle ; c'est, pour par- 
ler, je ne veux pas dire en son nom, car je n*ai pas reçu mandat 
de parler pour eUe, et c'est M. le garde des sceaux qui seul pourrait 
peut-être avoir ce mandat, mais c'est dans son propre intérêt que 
je vous conjure de ne pas voter cette loi. 

EUe ne mérite pas le soupçon, et vous allez attirer le soupçon sur 
elle. Vous avez cette chance de succéder à une série de législateurs 
qui lui ont enlevé la connaissance des délits de la presse et de la 
parole, qui, par conséquent, lui ont rendu son véritable domaine et 
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Qt limitée dans ce domaine, à savoir, de' juger les procès entre 
rticuliers, et Ini ont fait ce don de ne Jamais avoir à se prononcer 
as ces causes où l'autorité, a;ant son amour-propre en j.eQ, doit 
ursuivre un Jugement comme une victoire persounelle. 
[^oi ! TOUS avez cette chance, et tous allez y renoncer! Vous allez 
'enir sur ce qu'ont fait vos prédécesseurs, et dans quel intérêt? 
na nous dites, et c'est là-dessus que vous appuyez votre article I" : 
tous ne nous méfions pas du Jury. Le jury est parfait. » Je ne 
iix pas, Monsieur le rapporteur, citer l'éloge que vous faites du 
7, j'aurais l'air, — et Je ne veux pas me le permettre, ~ de me 
rer à l'ironie, car enfin vous faites l'éloge du Jury, mais pour le 
Btituer 1 

Et pour compléter notre raisonnement, il nous sera pér- 
is de reproduire ici une partie des débats parlementaires 
li ont précédé le vote de l'article 11 de la loi de 1883 ; 

Vrt. 1 1 . — Dans un délai de trois mois, & partir de la promulgation 
la présente toi, il sera procédé par application des règles ci- 
ssus établies à la réduction du personnel des Cours d'appel et des 
bunaux. 

Les éliminations porteront sur l'ensemble dn personnel indistine- 
nent. 

Le nombre des magistrats éliminés, toit parce qu'ils n'auront pas 
! maintenus dans les fonctions judiciaires, soit parce qu'ils n'au- 
ntpas accepté le poste nouveau qui leur aura été offert, ne pourra 
passer le chiffre des sièges supprimés. 

Ne seront pas maintenus, & quelque juridiction qu'ils appar- 
nnent, les magistrats qui, après le 2 décembre 18Si, ont fait 
rtie des commissions mixtes. 

C'est d'abord M. Goblet qui dit: 

Qu'à son sens la réforme du personnel ne devait ss faire que 
mme conséquence d'une réorganisation de l'ensemble des Juri- 
ctions k tous les points de vue. 

Pour arriver à la réforme, on vous propose de suspendre l'inamo- 
jilité. Je dis que c'est un acte révolutionnaire ; c'est un expédient 
litique, une mesure d'épuration pure et simple, rien ne peut vous 
canlir que vos successeurs trouveront cette mesure suffisante et 
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ne la recommenceront pas et, alors, qu'aurez-vous fait de la magis- 
trature ? Vous aurez ébranlé les fondements mêmes de la justice ! 
(Ch. Dép., 24 mai 4883 ; /. off. du 25, p. 4011.) 

M.Martin-FeuilIée, garde des sceaux, après avoir énuméré 
les avantages de son projet de loi, s'écrie : 

Il a encore un autre but que nous ne dissimulerons pas, et qui 
est de faire sortir des rangs de la magistrature certains magistrats 
qui, sous prétexte qu'ils ont, comme ils le disent, Thonneur de por- 
ter la robe, croient pouvoir se mettre au-dessus de tous les autres 
hommes, au-dessus de tous les pouvoirs de TEtat, au-dessus même 
de la République î Nous croyons que ceux-là doivent laisser la place 
à d'autres, à d'autres qui seront convaincus que le premier devoir du 
juge chargé d'appliquer la loi, c'est de la respecter, et surtout de 
donner l'exemple du respect de la première des lois, la loi consti- 
tutionnelle de la République, œuvre de la volonté nationale. (Gh. 
Dép., 26 mai 1883 ; J. off. du 27, p. 1077.) 

Et dans son discours au Sénat il ajoute : 

Que les gouvernements successifs ont suspendu l'inamovibilité ou 
soumis les magistrats soit à une nouvelle investiture, soit au ser^ 
ment, et que la République de 1848 qui ne l'a pas fait, en a été très 
mal récompensée. 

Je n'admets pas, d'ailleurs, que l'inamovibilité soit un dogme; 
je ne crois même pas que ce soit un contrat. C'est une garantie don- 
née non pas aux juges, mais aux justiciables contre le pouvoir exé- 
cutif ; sans doute il ne faut pas que les juges soient à la merci du 
pouvoir exécutif; sans doute il ne faut pas qu'ils soient à la merci 
d'un caprice ou d'un changement ministériel. Mais ici rien de sem- 
blable. 

M. Ribot à la Chambre : 

Les efforts de tous les publicistes et de tous les hommes qui ont été 
rhonneur du pays avaient consisté à chercher des garanties nou- 
velles et plus efficaces pour l'indépendance du pouvoir judiciaire ; 
l'élection, la présentation, le concours, voilà les voies dans lesquelles 
on avait marché on pouvait différer sur les solutions, mais tout le 
monde était d'accord sur le but et voilà où on en arrive. 
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M. Camille Pelletan : 

Je ne puis me défendre d*tin mouvement de révolte eontre la 
pensée que de nouveaux moyens de pression du pouvoir sur les 
juges puissent constituer une réforme démocratique. 

M. Tenaille-Saligny, rapporteur au Sénat : 

Depuis 1815^ la réduction du personnel est l'objet d'études et tous 
les gouvernements qui se sont succédé, ont pensé qu'ils n'étaient 
pas tenus de conserver les magistrats que leur léguait le gouverne^ 
ment précédent. (Sénat, 49 juillet 1883, 932. /. off, du 20.) 

Y a-t-il une atteinte au principe de l'inamovibilité ? 

Oui assurément, puisque la mesure proposée prive de leur siège 
un certain nombre de magistrats qui, par application de ce principe, 
devaient espérer le conserver jusqu'à l'âge de la mise à la retraite ; 
mais nous estimons que cette infraction accidentelle à un principe 
dont le maintien n'est d'ailleurs pas mis en question par le projet de 
loi, constitue un cas de force majeure et ne menace par conséquent 
en rien l'indépendance de la magistrature. Dans notre système, 
l'élimination d'un certain nombre de magistrats n'est pas le but 
principal de la loi, le but, c'est la réduction du personnel ; l'élimi- 
nation, c^est le moyen et la conséquence. (Sénat, 19 juillet 18**, 
p. 932.) 

Le résultat n'en a pas moins été la suspension de l'ina- 
movibilité, c'est-à-riire un nouveau précédent créé pouf 
diminuer l'indépendance du juge vis-à-vis du pouvoir qui 
le nomme, ce qui était inconstitutionnel et arbitraire 
comme l'ont dit tous les véritables républicains démocrates 
des deux Chambres. 

Et si Ton veut être absolument, édifié sur la garantie que 
va donner le gouvernement du choix des éliminés, écoutez 
M. Jules Ferry, président du GonseiU 

Je résume d'un mot la règle que nous suivrons dans ces élimina- 
tions nécessaires : nous poserons en principe que la politique ne 
fera sortir de la magistrature que ceux qu'elle aura compromis. Je 
soutiens donc qu'en votant l'article 11 vous ne portez point atteinte 
au principe de l'inamovibilité, vous ne la suspendez pas, vous ne la 
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violez pas. mais vous usez de votre droit et vous remplissez votre 
devoir de législateurs, qui est, eu celte maiière^ de mettre les iuté* 
rets du service public an-dessus des intérêts privés des magistrats. 
(Sénat, 28 juillet 1883; /. off. du 29, p. 1116.) 

Quand le chef d'un gouvernement s'exprime de la sorte 
•et que la loi demandée est votée et appliquée, on se de- 
mande quelle est la garantie des justiciables qui est la 
règle primordiale de T inamovibilité, et où va être Tindé- 
pendance de la magistrature choisie et nommée dans de 
semblables conditions. 

Voilà pourtant le point de départ de la magistrature qui 
va être préférée au jury pour Tapplication de la nouvelle 
loi ; inutile d'insister, et il est impossible de ne pas com- 
prendre la portée de l'argument que, nous venons de voir 
sui^ir des débats législatifs qui ont précédé la loi de 1883i. 
Sans compter que, comme l'ont dit tous les orateurs de 
l'opposition, Tintérêt bien compris delà magistrature étafît 
de rester en dehors de semblables débats. 

Quelle tranquillité, au contraire, si nous nous retournons 
vers la juridiction du jury. N'y eût-il dans le jugement par 
ie jury que la sécurité politique que cette institution ioa*- 
pire à tous, cette sécurité seule serait un motif suffisant 
pour lui donner la préférence. 

Le jury, là, est la sauvegarde pour la liberté ! A ceux qui 
sont les adversaires du jury, parce qu'ils Je taxent dé fai- 
blesse, on peut répondre par ces paroles de M. de Serre, 
défendant en 1822 son œuvre de 1819 ; 

« J'oppose à ce qu'on dit de la prétendue indulgence du juvy^ le 
tableau de toutes les décisions que rendent en France, depuis Finr 
iroduction du jury parmi nous, les jurés ou les juges, et je dédare^ 
peut-être contre Topinion de beaucoup, non sans-preuves mais aveela 
certitude du fait, que c'est dans les décisions du jury que Ton trouve 

le plus de sévérité Quant à Timpressionnabilité des jurés, c'est là 

kur mérite, car^ainsi que le dit-Royer-GoUardi les délits de presse 
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sont mobiles. Ils réclament un tribunal également mobile qui, se 
renouvelant perpétuellement, exprime sans cesse les divers états des 
esprits et des besoins changeants de la société. » 

« Pourquoi » se demande M. Faustin Hélie (Traité d'Instruction 
criminelle, 2* édition, t. VII, p. 117, n® 3142), « pourquoi cette 
grande institution du jury a-t-elle paru, en 1789, constituer le plus 
aûr instrument de la justice pénale? Pourquoi, depuis cette époque» 
a-t-elle résisté à tant d'efforts déployés pour la renverser? Pourquoi, 
au milieu des vicissitudes politiques que notre législation a subies, 
est-elle demeurée debout, au moins en principe, sinon avec une 
complète application ? Ce n'est pas seulement parce qu'elle assure 
la vérité des jugements criminels, c'est surtout parce qu'elle donne 
à la liberté civile son plus énergique appui. C'est là son unique prin- 
cipe en Angleterre, et c'est le principal motif sur lequel l'Assem- 
blée constituante fondait son application. Il en résulte, en effets 
qu'en matière criminelle le pouvoir judiciaire se trouve placé, non 
seulement en dehors des mains du pouvoir exécutif, mais en dehors 
des juges eux-mêmes : il est placé entre les mains du peuple ; il est 
exercé par des hommes pris tout à coup dans son sein, qui ne 
forment aucune assemblée permanente, qu'aucun lieu ne resserre 
les uns avec les autres, que le sort a réunis et qui se dispersent 
aussitôt leur fonction accomplie. Il n'y a lieu de craindre ni les pré- 
ventions injustes, ni les persécutions. Les jurés protègent dans les 
accusés le droit de la défense, qui est une propriété commune ; ils 
protègent les droits civils, dont ils jouissent eux-mêmes et qu'ils 
sont intéressés à maintenir ; ils n'ont point, ils ne peuvent avoir 
d'autres intérêts que ceux de tous les citoyens. Il n'y a point de 

• 

vraie liberté sans le jury, car elle ne saurait avoir un autre rem- 
part. Les juges, quelque pures que soient leurs intentions, sont 
placés à un point de vue qui ne leur permet pas d'appré- 
cier avec une parfaite impartialité les luttes du pouvoir et de la 
liberté, luttes qui s'engagent quelquefois dans les poursuites et dans 
les débats criminels. Il faut une garantie puissante pour sauvegar- 
der ces deux puissants intérêts et cette garantie ne peut être que le 
jury, sorte d'arbitre délégué par la société entre l'accusation et 
l'accusé, et dont le jugement est accepté par Tune comme le juge- 
ment du pays, par l'autre comme le jugement de ses pairs. » (Fa- 
breguettes, t. I, p. 49 et suiv.) 



Et en terminant cette partie de notre travail nous ne 
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pouvons mieux faire que de reproduire quatre lignes de 
Victor Hugo, déjà bien anciennes puisqu'elles sont de 
1848, mais qui sont absolument applicables à la crise que 
nous traversons : 

Ce o'est pas seulement à votre générosité que jem*adresse, disait- 
il à TAssemblée, c*est à votre sagesse et je vous conjure d'y réflé* 
chir. Songez-y bien, c'est Tanarchie qui ouvre les abîmes, mais c'est 
la misère qui les creuse. Vous avez fait des lois contre l'anarchie, 
faites maintenant des lois contre la misère. 

Paroles éternellement vraies puisqu'en plein Paris on ap- 
prend encore de temps en temps, cette nouvelle stupéfiante: 
il est mort quelqu'un de faim ; tant qu'il en sera ainsi, il 
faudra s'attendre à trouver des révoltés. Sont -ce des anar- 
chistes ? quelquefois. Sont-ce des malheureux ? toujours. 

Article 2. 

Sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle et 
puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d'une amende de 100 à 2.000 francs tout individu qui, en 
dehors des cas visés par l'article précédent, sera convaincu 
d'avoir, dans un but de propagande anarchiste : 

!• Soit par provocation, soit par apologie des faits spéci- 
fiés aux dits articles, incité une ou plusieurs personnes à 
commettre soit un vol, soit les crimes de meurtre, de pil- 
lage, d'incendie, soit les crimes punis par l'article 435 
C. pén. ; 

2* Ou adressé une provocation à des militaires des armées 
de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs 
devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs 
chefs dans ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des 
lois et règlements militaires et la défense de la Constitu- 
tion républicaine. 



\ 



I* 



; — 202 — 



Les pénalités prévues au paragraphe 1*' seront appli- 
quées même dans le cas où la provocation adressée à des 
militaires des armées de terre ou de mer n'aurait pas le 
caractère d'un acte de propagande anarchiste ; mais dans 
ce cas, la pénalité accessoire de la relégation édictée par 
l'article 3 de la présente loi ne pourra être prononcée. 

La condamnation ne pourra être prononcée sur Tunique 
déclaration d'une personne affirmant avoir été Tobjet des 
incitations ci-dessus spécifiées, si cette déclaration n'est 
pas corroborée par un ensemble de charges démontrant la 
culpabilité et expressément visées dans le jugement de 
condamnation. 
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Textes visés par la loi. 

Tous ceux énoncés à V article précédent» 

Historique. 

C'est en partie, avec la création d'un délit nouveau, la 
reproduction de la loi relative à des mesures de sûreté gér 
nérale votée en 1858 et dont nous avons donné le texte 
sous l'article précédent. Mais il nous paraît intéressant de 
reproduire ici quelque? passages de la discussion qui a 
précédé le vote de cette loi par le Corps législatif de 
l'Empire. 

Voici d'abord une partie de l'exposé des motifs : 

Messieurs, le temps des provocateurs de troubles et des organisa- 
teurs de complots est passé; il ne saurait, en effet, dépendre de 
quelques hommes engagés dans une lutte désespérée contre tous les 
principes qui font vivre et prospérer les sociétés, de mettre en 
question Tautorité la plus légitime, les règles les plus respectées, 
les éléments les plus éclatants de Tordre et du repos public. La 
liberté des honnêtes gens n*existe qu'à la condition que la liberté 
du mal soit contenue et réprimée* 

Ainsi que vous l'avez remarqué, l'appréciation et le jugement de 
ces délits nouveaux, qui sont punis par le projet de loi, sont 
réservés aux juges ordinaires, à la magistrature inamovible du pays ; 
en pareille matière c'est une satisfaction grande et une garantie con- 
sidérable qui exclut l'idée d'une répression arbitraire. 

Voici ensuite deux passages du rapport de M. de Morny, 
président du Corps législatif. 

. Découvrir les complots, dépister les assassins, c'est le rôle de )a 
police ; mais démembrer cette armée du "désordre qui espère pro> 
ûter des conséquences du . crime^ priver lea sections secrètes de 



— 204 — 

leurs chefs par réloignement, c'est l'œuvre à la fois de la justice et 
de radrainistration. Or c'est là l'esprit de la loi. 

Ceux qu'elle a pour but d'intimider et de disperser, ce sont les 
ennemis implacables de la société, qui détestent tous les régimes, 
tout ce qui ressemble à une autorité quelconque ; car, même à 
l'époque où débordaient en France des torrents de libertés publiques; 
où l'on Créait l'égalité par l'abaissement de tout ce qui était élevé ; où 
les intérêts populaires étaient, non pas les mieux défendus, mais le 
plus servilement flattés, qui se dressait encore contre cette société 
éplorée, contre ce semblant d'organisation? Eux, toujours les 
mêmes : les socialistes. 

^® contact de ces apôtres du mal a son danger. Le gouverne- 
ment doit mettre fin à ce travail de corruption et ce n'est pas nous 
qui lui en marchanderons les moyens 

Aujourd'hui, sans haine, sans esprit de vengeance, mais avec 
cette fermeté que les circonstances commandent, nous voterons les 
mesures que le gouvernement nous demande. Espérons que, débar- 
rassés des influences pernicieuses, les hommes faibles ou égarés 
reviendront à la raison. 

Mais, quoi qu'il arrive, il faut que le parti rouge sache bien qu'il 
nous trouvera sur son passage avant qu'il puisse frapper au cœur 
ia société française. 



Débats lésrislatifs. 

Voici en quels termes, dans son rapport, M. Lasserre 
justifiait Tarticte '2- deià loi": 

L'article 2 crée d'une façon générale, le délit de propagande 
anarchiste ; il élargit l'article 24 de la loi de 1881. 

M. le ministre de la Justice, en nous faisant pénétrer dans les 
détails de l'organisation de la propagande anarchiste, a montré 
à la Commission de nombreux cas où se manifeste l'insuffisance 
des lois existantes. 

Si vous voulez avec nous sincèrement et sérieusement armer 
la niain de la justice, vous ne pouvez refuser le vote de Tar- 
ticle que nous vous soumettons. 

L'article du gouvernement portait : « Tout individu qui sera 
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convaincu d*avoir, par des moyens quelconques, fait acte de pro- 
pagande anarchiste, en préconisant des attentats contre les 
personnes ou les propriétés... » 

Cette rédaction ne nous a pas paru suffisamment claire et 
précise. En matière pénale, et principalement quand il s'agit 
de la liberté individuelle, on ne saurait se montrer trop sou- 
cieux de bien définir et caractériser les délits. 

Sans doute, le gouvernement avait précisé sa pensée en défi- 
nissant la propagande anarchiste par la préconisation des 
attentats contre les personnes ou les propriétés, mais il nous 
a semblé que nous répondrions mieux encore à la légitime 
préoccupation de ceux qui redoutent l'arbitraire de la loi en 
disant : 

tt Sera également déféré aux tribunaux de police correction- 
nelle et puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d*une amende de 100 à 2.000 francs, tout individu qui, en 
dehors des cas visés par Tarticle précédent, sera convaincu 
d^avoir, soit par apologie des faits spécifiés audit article, incité 
une ou plusieurs personnes k commettre^ soit les crimes de 
meurtre, de pillage, d'incendie et les crimes punis par l'ar- 
ticle 435 du Code pénal, soit le vol, et aura ainsi fait acte de 
propagande anarchiste. » 

M. le rapporteur dans la discussion générale a complété 
de la sorte la portée de cet article. 

M. le rapporteur. — L'article 2, Messieurs, a soulevé ici de 
vives critiques. Il élargit les cas prévus par les articles 24 et 
25. La Commission s'est efforcée de lui donner la plus grande 
précision possible. Nous avons voulu la délimiter, et je crois 
que nous avons suffisamment échappé aux reproches qui nous 
ont été adressés de présenter un article trop élastique en pré- 
cisant les cas dans lesquels le juge serait appelé k reconnaître 
qu'il est en face d'un délit résultant de la propagande anar- 
chiste. 

Qu'avons-nous dit dans l'article 2? Que la propagande anar- 
çhites serait constituée « par l'apologie des faits visés aux ar-^ 
ticles 24 et 25 ou pour la provocation aux crimes de meurtre, 
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de pillage, d*incendie ou des crimes punis par Tarticle 435 du 
code pénal ». 

Je crois qu'en modifiant ainsi le texte soumis par le gou- 
vernement nous avons apporté une précision qui ne peut plus 
permettre aujourd'hui de dire, comme on Ta affirmé tout h 
l'heure h cette tribune, que la rédaction que nous tous sou- 
mettons est tellement élastique et générale, qu'il serait impos- 
sible k tout tribunal de ne pas reconnaître s'il est, ou non, en 
face d'un anarchiste. 

Je dis qu'avec l'article 2 ainsi libellé, sur lequel nous revien- 
drons au cours de la discussion, nous échappons à tous les 
reproches qui ont été faits; si vous le votez tel que l'a rédigé 
la Commission, il sera impossible, même à un gouvernement 
qui le voudrait, de faire usage de cet article contre d'autres 
personnes que celles que le projet est destiné à atteindre, 
c'est-à-dire les anarchistes ! 

M. Millerand. — Le témoignage d'un agent de police suf- 
fira pour faire condamner. 

M. le rapporteur. — Vous entendez bien, M. Millerand, que 
je n'ai pas la prétention à cette heure de discuter un à un 
chacun des articles. J'indique d'une manière générale ce qu'ils 
signifient, comment nous les avons compris, commenl nous 
voulons qu'ils soient appliqués. Lorsque nous arriverons aux 
détails, nous fournirons toutes les explications qui nous sem- 
bleront nécessaires. 

M. Millerand. — Il est bien entendu, M. le rapporteur, 
f u'avec votre article il suffit d'un seul témoin pour faire con- 
damner à la relégation ? 

M. le rapporteur. — C'est ce que nous verrons. 

M« Millerand. — Répondez oui ou non, 

M. le rapporteur. — J'en arrive à l'article 3. 

M. Lavy. — Vous n'avez pas répondu I 

M. le rapporteur. — Vous n'avez pas la prétention de diri- 
ger ma discussion. Veuillez me la laisser poursuivre comme 
je l'entends. 

M. Camille Pelletan. — ^ On a toujours eu le droit de poser 
une question au rapporteur. {Mouvements divers, ) 
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Les critiqaes dont parlait M. le rapporteur à la tribune 
avaient été formulées dans la discussion générale par M, de 
Ramel et il est intéressant de les rappeler ici : 

Reste l'article 2. 

n n'y a pas de discussion possible sur la portée exacte de 
cet article. Je crois que, quelque effort qu'on puisse faire pour 
lai donner un autre but, un autre sens que celui qu'indique 
nettement le texte, nous nous mettrons bien yite d'accord pour 
iTeconnaitre, ou bien que l'article 2 n'a aucun sens, ou bien 
qu'il a uniquement en Tue de réprimer la manifestation de la 
pensée sous sa forme la plus discrète, sous la forme d'une 
simple conversation intime ou d'une simple lettre-missive sous 
pli fermé. 

C'est bien cela que vous voulez poursuivre et punir; la for- 
mule est nouvelle et ne manque pas d'originalité ! 

Jusqu'à présent, les conversations criminelles avaient tenu 
beaucoup de place dans le icoman et dans une certaine littéra» 
tore; elles avaient même donné matière, au théâtre, à des 
scènes piquantes et heureusement combinées; mais elles 
n'avaient jamais figuré dans notre législation pénale. Aucun 
législateur n'avait osé aller jusque-là et poursuivre la pensée 
dans sa révélation la plus intime et la plus éphémère. D*après le 
projet, cette conversation criminelle entraînera de trois mois 
à deux ans de prison et à la relégation à perpétuité. 

Il ne s'agit, notez^le bien, que de la simple conversation 
4an8 le téte*à-téte, dans l'intimité; car si nous sortons du 
téte-à-téte, nous rencontrons immédiatement l'arsenal des 
autres lois, qui ont tout prévu pour permettre la poursuite s'il 
y a la moindre publicité. Dites un mot dans un café, c'est un 
lieu public, dans la rue, lieu public encore; devant votre porte 
au coin d'une rue, lieu public; et vous tombez alors sous l'ap- 
plication des dispositions de l'article 23 de la loi de 1881, dont 
le texte ne dit pas seulement dans des « réunions publiques » 
et dans des « écrits », mais encore dans « des lieux publics ». 

Par conséquent, toute parole proférée qui pourra être consi- 
dérée comme étant une excitation au crime de meurtre ou de 
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pillage et constitutive par suite de la propagande anarchiste, 
si cette parole a été proférée autrement qu'à huis clos et en 
tétê-à-téte, elle peut être l'objet d'une répression sévère en 
vertu de Tarticle 23 de la loi du 29 juillet 1881. Le gouverne- 
ment est donc assez armé dans ce cas par les lois existantes. 

Si c'est le téte-à-tête absolu que vous voulez atteindre, quel- 
que exorbitante que soit votre prétention, êtes-vous même 
désarmés dans cette hypothèse? Vous avez d'abord l'article 60 
du Gode pénal, qui vous permet de poursuivre comme com- 
plice celui qui, en dehors de toute publicité, a simplement 
invité à commettre un crime ou un délit, ou, pour prendre les 
termes mêmes de la loi, a donné des instructions pour l'ac- 
complissement d'un crime ou d'un délit. 

Si donc un individu engage un autre individu, dans une 
conversation intime, à commettre un crime, s'il lui dit : Vous 
pourriez procéder de telle façon, commettre tel attentat, et si 
cette provocation est suivie d'effet, il sera puni comme com- 
plice en vertu de l'article 60 du Code pénal. 

M. Maurice Lasserre, rapporteur. — C'est de lacomplicité, 
mais à la condition que l'incitation soit suivie d'effet. 

M. Femand de Ramel. — Parfaitement! Par conséquent, 
même en dehors de toute publicité, les instructions qui cons- 
tituent la complicité, lorsqu'elles ont été suivies d'effet, peu- 
vent être réprimées au moyen de l'article 60 du Code pénal. 
C'est un premier point que je voulais établir, me réservant 
d'examiner ensuite si la provocation à des crimes ou délits 
non suivie d'effet n'était pas aussi prévue et punie par les lois 
actuellement existantes. 

J'en viens donc immédiatement aux incitations et provoca- 
tions non suivies d'effet. Celles-là, vous avez un premier 
moyen de les réprimer en vertu de l'article 23 de la loi de 1881 
. lorsque les provocations ont un caractère quelconque de publi- 
cité, soit que cette provocation ou incitation résulte des pa- 
roles prononcées dans une réunion publique, soit de propos 
^ tenus dans un lieu public, soit lorsque ces provocations résul- 
tent d'un écrit rendu public. Mais vous voulez plus encore : 
vous voulez atteindre et réprimer une parole échappée dans 
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l'iotimiié d'uae coQyersation k huis clos, un mot écrit sous le 
ouvert du secret de la correspondance en dehors de toute 
publicité. Vous voulez surprendre une conversation, et de 
cette surprise vous voulez en inférer la doctrine anarchiste» 
le projet de commettre un attentat anarchiste, et punir sévère- 
ment cette expression intime de la pensée, peut-être formulée 
à la légère et dépassant la pensée elle-même. Réduit à cette 
formule qui seule peut expliquer votre texte, comment cons- 
taterez-vous ce délit sans matérialité, sans signe manifeste et 
extérieur? 

Comment pourrez-vous faire l'application de cette disposition? 
Comment savoir ce qui s*est passé dans ce téte-à-tête, si ce 
n'est par celui à qui le propos à été tenu? C'est lui qui sera le 
seul témoin, et qui sera aussi nécessairement le délateur. 
Véritablement, voulez-vous fonder une accusation et une pour- 
suite sur la dénonciation de celui qui a reçu la confidence, et 
vous faire ainsi l'instrument de toutes les vengeances et de 
toutes les perfidies ? 

Ce serait une poursuite dénuée de toute base sérieuse, de 
tout témoignage recommandable. Si vous ne voulez pas aller 
jusque-là, permettez moi de vous dire que ce seront alors les 
murs qui auront des oreilles, ce sera le cabinet noir fonction- 
nant en grand, ce seront les agents secrets s'introduisant dans 
le foyer domestique pour y épier les conversations, les lettres 
décachetées, le cabinet noir à Tétat permanent. Car ce n'est 
que dans ces conditions que vous pourriez relever et cons- 
tater un de ces prétendus délits. Vous voyez bien que la dis- 
position de votre article 2 est impraticable ou serait la plus 
odieuse, la plus méprisable conception légale qui eût encore vu 
le jour, 

La seule chose que vous puissiez prétendre atteindre ou 
réprimer dans cet ordre d'idées, c'est le concert, l'entente, 
résultant des rapports, des échanges de paroles ou d'écrits 
entre des hommes propageant autour d'eux la doctrine anar- 
chiste en incitant au meurtre, au pillage, à l'incendie. Je ne 
puis croire que votre intention ait été au delà, et, si elle avait 
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dépassé ce but [ainsi que je viens d'essayer de rétablir, elle 
serait irréalisable. 

Mais alors je poursuis ma démonstration et je la complète en 
vous prouvant que vous n'avez pas besoin de l'article 2 pour 
cela et que la loi du 19 décembre 1893, modifiant les articles 
265, 266 et 267 du Code pénal, vous suffit. 

Cette loi, vous le savez, modifie les dispositions du Code 
pénal sur les associations de malfaiteurs. Le Code pénal déter- 
minait les conditions constitutives du délit d'association de 
malfaiteurs : d'après l'article 266, ce crime existait par le fait 
cf d'organisation de bandes de malfaiteurs pu de correspon- 
dance entre elles et leurs chefs ou de contraventions tendant à 
rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit 
des méfaits ». Le législateur précisait, on le voit, les signes 
extérieurs et matériels qui caractérisaient le crime ; et encore, 
si soigneux qu'eût été le Code dans ses énonciations, ces dis- 
positions furent bien vite considérées comme prêtant trop à 
l'arbitraire, et depuis de nombreuses années on peut dire 
qu'elles étaient tombées en désuétude. Cependant, en décembre 
dernier, vous avez été beaucoup plus loin que le texte que je 
viens de rappeler : vous avez fait une nouvelle loi sur les asso- 
ciations de malfaiteurs, visant les anarchistes, et, tenant 
compte de ce qu'ils n'ont pas d'organisation caractéristique, 
vous avez décidé qu'aucun de ces signes extérieurs ne serait 
nécessaire pour caractériser le crime d'association ; en consé- 
quence vous avez rédigé l'article 265 ainsi : « Toute association 
formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, 
toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre 
des crimes contre les personnes ou les propriétés constituent 
un crime contre la paix publique. » 

Et vous ajoutez dans l'article 266 : « Sera puni de la peine 
des travaux forcés quiconque se sera affilié à une association 
formée ou aura participé à une entente établie dans le but 
spécifié à l'article précédent. La peine de la relégation pourra 
en outre être prononcée, etc. *> 

Ainsi pour tomber sous le coup des articles 265 et 266 tels 
que vous les avez votés en décembre dernier, il n'y a qu'une 
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condition, « Tentente ». Il n'est pas nécessaire d'être nombreux: 
il suffit d'être deux; il n'est pas nécessaire d'avoir un lieu de 
réunion, une certaine suite dans les pourparlers : l'association 
criminelle résultera du concert entre deux personnes, concert 
qui n'aura pas nécessairement pour objet un attentat déter- 
miné, mais, d'une façon générale, des crimes contre les per- 
sonnes ou les propriétés. 

Voyez les conséquences de cette association constituée par 
une simple entente. Quelqu'un s'adresse à une autre personne : 
il lui tient un propos constituant une provocation à l'anarchie, 
c est-à-dire à un attentat contre les personnes ou la propriété ; 
son interlocuteur l'écoute et ne le dénonce pas. Dans ce cas ils 
tombent tous deux sous le coup de la loi. Je vous rappelle en 
effet que d'après le dernier paragraphe de l'article 266 « les 
personnes qui se seront rendues coupables du crime mentionné 
dans le présent article seront exemptes de prison si, avant 
toute poursuite, elles ont révélé... l'entente établie ou fait con- 
naître Texistence de l'association ». 

Par suite, j'ai bien le droit de dire que la personne qui aura 
été provoquée à Tanarchie ne sera pas coupable du crime d'as- 
sociation si elle a dénoncé Tentente à laquelle on la conviait, 
ne ce cas sera seul puni celui qui a cherché à l'entraîner ; elle 
aura participé à cette entente, qui n'a pas besoin d'être suivie 
d'effet pour être punissable, si elle ne l'a pas révélée. 

Si donc votre pensée n'est que d'atteindre et de poursuivre 
les excitations et provocations aux crimes anarchistes, en 
dehors de toute publicité vous pouvez, avec la nouvelle rédac- 
tion des articles 265 et 266, atteindre le provocateur et son 
auditeur complaisant, ou le provocateur seul si l'auditeur l'a 
dénoncé et les punir des peines les plus sévères et même de la 
relégation. 

Bien plus, l'article 266 frappe des peines les plus fortes ceux 
qui seront affiliés à cette association. Ne voyez-vous pas toute 
la latitude que vous donne cet article, qui frappe l'affilié à une 
association qui n'est constituée que par l'entente entre deux ou 
un plus grand nombre de personnes, et cela ne vous suffit-il 
pas? 
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Il y a donc, d'après la loi de décembre 1893, le crime d'affi- 
Kation sans caractère déterminé à une association qui n*est pas 
déterminée davantage. Avec cela, vous pouvez faire emprison- 
ner la moitié des citoyens, et vous demandez encore des lois 
Bouvelles I 

Servez-vous d'abord de celles que vous avez 1 Toutes les fois, 
je le répète, qu il y a eu conversation ou entente en vue de 
commettre des attentats anarchistes, sans même spécifier si 
elle sera suivie d*effet, il suffit que la conversation ait lieu ealre 
deux individus seulement, et vous êtes si bien armés par la loi 
de 1893 que, si un troisième personnage a écouté Tentretien 
et a paru y acquiescer, il sera affilié, et vous pourrez le com- 
prendre lui aussi dans les poursuites. Que vous faut-il de plus! 

Cela est si vrai et si peu exagéré que cette interprétation est 
la vôtre. Car comment expliqueriez-vous autrement l'arresta- 
tion des deux cents anarchistes qui attendent que vos parquets 
se décident à faire vider la poursuite? 

Voulez-vous me dire sur quoi vous vous êtes fondés pour les 
incarcérer sinon sur la loi de décembre en considérant que, 
par le seul fait que leurs desseins anarchistes étaient révélés 
par leurs fréquentations, leurs conversations, leur attitude 
avec des gens partageant les mêmes idées, ils avaient commis 
l'infraction aux articles 265 et 266 nouveaux du Gode pénal... 

M. Millerand. -^ Ou par une dénonciation. 

M. Femand de Ramel. — Ils devaient ou pouvaient être 
membres d'une association de deux ou plusieurs personnes ou 
y être affiliés. Vous les avez fait arrêter de ce chef : il ne vous 
était pas permis de les appréhender au corps et de les main- 
tenir en prison pendant plusieurs semaines si vous n'aviez pas, 
dès le premier jour, jugé que vous arriveriez à une condam- 
nation. Vous vous êtes donc servis des textes existants pour 
procéder à ces arrestations ; servez-vous en pour les faire con- 
damner, sans quoi vous reconnaîtriez, ce que je ne veux pas 
admettre, que ces incarcérations étaient arbitraires. 

Je conclus donc — sans vouloir abuser de la bienveillance de 
kl Chambre par une plus longue démonstration — que l'ar- 
ticle 2 est certainement une disposition qui fait double emploi 
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soit avec Tarticle 60 du Code pénal si la provocation a été 
suivie d'effet, soit avec la loi de décembre 1893 lorsqu'elle n'a 
pas été suivie d'effet et n'a pas eu de publicité; soit enfin avec 
la disposition de Tarticle 23 de la loi de 1881 lorsque les pro- 
pos ont été tenus en public. 

Au moment de la discussion de Tarticle 2, M. Jullien 
prit la parole pour formuler à son tour ses objections. 

M. Jullien. — Messieurs, après les grands discours que vous 
avez entendus, après les discussions de principe qui ont été 
traitées k fond avec l'éloquence que vous savez, la tâche qui 
me reste à accomplir est toute de détail, mais cependant elle 
présente un grand intérêt. 

Il S'agit d'examiner le texte même sur lequel nous avons à 
voter, et qui peut-être, au milieu des discussions, a été quelque 
peu perdu de vue. 

L'article 2 constitue à lui seul ce qui est dans la loi l'innova- 
tion, ce qui lui donne, malgré la définition du rapporteur, son 
caractère exceptionnel. Je pense, en effet, et je crois pouvoir 
démontrer qu'il s'y rencontre un délit absolument nouveau, in- 
connu jusqu'ici dans nos codes, fait pour troubler et inquiéter 
tout esprit libéral. 

Vous avez voté, avec l'article 1", le renvoi à la police correc- 
tionnelle des crimes et délits antérieurement attribués au jury. 
Nous avons protesté ; mais, à l'heure présente, le fait est acquis, 
et la question reste de savoir ce qu'il adviendra dans l'avenir 
et quelles seront les conséquences de ce vote. 

Ces réserves faites, j'examine donc l'article 2 et j'en tire, 
texte en main, les conséquences devant vous. 

Cet article 2 a pour objet de réprimer tout ce qui n'a pas été 
visé par l'article 1". Or, du débat antérieur et du texte, il 
résulte que l'article 1*', nous reportant aux articles 24 et 25 
de la loi de 1881, a visé déjà tout ce qu'il était possible d'at- 
teindre : les provocations publiques directes à tout crime prévu 
et visé par la loi et aux crimes anarchistes, sont par lui atteints 
et punis. 
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Écoutez plutôt le texte : « Tout individu qui, en dehors des 
cas visés par l'article précédent, sera convaincu d'avoir, soit 
par provocation, soit par apologie des faits spécifiés auxdits 
articles, incité... » 

Je m'arrête ici. L'article 2 dispose- donc : 

« Tout individu qui, en dehors des cas visés par l'article pré- 
cédent... » 

Or, ces cas, quels sont-ils? La publicité, la provocation di- 
recte, tout cela est dès maintenant atteint. Nous sommes sur ce 
point complètement d'accord ; je ne crains d'objection ni du 
gouvernement ni de la commission. C'est donc bien, à l'heure 
actuelle, la provocation sans publicité que Ton poursuit. 

Qu'est-ce que la provocation sans publicité ? C'est la question 
qu'il faut que nous nous posions. Ce n'est plus l'article de jour- 
nal, ce ne sont ni les cris ni les manifestations sur la voie pu- 
blique, rien en un mot de ce qui peut être contrôlé par un 
certain nombre de citoyens présents et entendant, se rendant 
par eux-mêmes compte de la portée des cris, de la portée des 
écrits provocateurs 

N'oubliez pas. Messieurs, que l'article 2, c'est la loi tout 
entière, que là est l'innovation, qu'il s'agit, en un mot, de créer 
un délit atteignant, puisqu'il n'a pas de caractère public, — et 
nous sommes sur ce point d'accord — les manifestations les 
plus intimes de la pensée. 

Eh bien I Messieurs, le point est de savoir si vous voudrez 
inscrire dans la loi, d'une façon définitive — jusqu'à présent, 
le gouvernement nous a déclaré qu'il n'admet pas que cette loi 
ait un caractère temporaire — ce principe absolument nouveau, 
que les manifestations personnelles, intimes, de la vie la plus 
privée, pourront être l'objet, par suite de dénonciations ou de 
délations, d'une punition qui va jusqu'à deux ans de prison 
cellulaire et jusqu'à la transportation définitive. 

Voilà la question qui se pose devant vous ; et laissez-moi 
vous dire qu'elle vaut la peine que vous l'examiniez, car il n'est 
pas un de vous, il n'est pas un de nous, vous m'entendez bien, 
qui demain ne puisse tomber sous le coup de cette disposition. 
C'est la démonstration que je me charge de faire. 
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Qu'est-ce donc d'abord que cette proTOcation dont il s' 
dans la loi de 1881, et daus votre article l*' qui la rappelle ( 
confirme 7 C'est la proTocation directe. 

Eat-il besoin que j'insiste sur la différence qu'il y a entr 
provocation directe et la provocation indirecte 7 On vou 
donné lecture hier de certaines théories que je réph: 
comme vous. Ces théories sont-elles des excitations directe: 
crime d'anarchie, & ces violences que vise votre article, k 1 
citation au pillage, au vol, à l'explosion par les moyens prt 
dans l'article 435 ? Evidemment non ! 

La provocation directe commence quand je dis à quelqn" 
il faut partir, aller piller Ib-bas, incendier les maisons de I: 
qtte ; il faut, avec une bombe, faire sauter cette Chambre n 
tionnaire. 

A l'extrême gauche. — Heureusement que la loi n'est 
votée ! [On rit.) 

H. Jullien. — Cette provocation est bien définie, bien ca 
térisée. 

Or, dans l'article 2, vous parlez bien de provocation, i 
TOUS négligez de dire s'il s'agit de provocation directe. E 
sais bien pourquoi ; c'est que, dans les conditions où la pre 
devra se faire, — c'est votre texte qui me l'apprend — i 
ne pourrez pas distinguer entre la provocation directe e 
provocation indirecte ; car, en fait, il s'agira ou d'une U 
missive qui aura été trouvée, oubliée entre les mains d'un t 
ou bien d'une conversation qui aura été surprise au foyer, > 
entendez bien, dans la maison, dans la vie intime, là oii 1 
devez être abri lés comme dans le dernier refuge de votre lib 
et de votre droit. 

Il s'agira de cette conversation, de ce mot qu'on aura i 
pris, que peut-être, vous comme moi, rentrant au foyer le a 
dans un mouvement inconscient, involontaire, vous aurez la 
échapper, d'une simple plaisanterie, d'un goût douteux, j 
veux bien, que vous aurez imprudemment dit devant l'csi 
jlomestique aposlé pour trahir vos secrets et votre confiai 

Voilà pourquoi le gouvernement u'a pas mis dans son t< 
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les mots <c provocation directe » ; c'est qu'il est difficile de sai- 
sir cette provocation. 

Il n'est pas admissible que, dans une simple conversation, 
quelqu'un se laisse aller à dire, — surtout ceux que vous visez, 
qui sont des gens assez intelligents pour échapper à votre loi : 
— Prends une bombe et va faire sauter tel monument I 

Il fallait pourtant atteindre le but, et la provocation est res- 
tée sans épithète, pour permettre à la loi de tout frapper au 
hasard du bon plaisir et de l'arbitraire. 

Y a t-il quelqu'un d'entre vous qui ne comprenne que, pour 
une parole interprétée par la passion ou par l'intérêt, il peut, 
avec un pareil texte, être conduit devant le magistrat instruc- 
teur? Nous ne le craignons pas, avec vous, Monsieur le prési- 
dent du Conseil. Il est entendu que le gouvernement — je le 
dis très loyalement — ne se servira pas de cette arme terrible 
et que je vais caractériser d'avantage en poursuivant ma discus- 
sion. Soit ! Vous ne vous en servirez pas. Mais d'autres pourront 
s'en servir, et puisque le gouvernement a la prétention de faire 
figurer d'une manière définitive, dans le Code pénal, un pareil 
article de loi, de créer d'une façon définitive un tel délit, 
ne voyez -vous pas que, bien que vous ne soyez pas immédiate- 
ment exposés aux coups, c'est une de ces armes qui se retrou- 
vera peut-être dans d'autres mains, après avoir été oubliée, à 
la bonne heuife et au bon moment, pour vous faire sentir d'une 
façon cruelle la faute que vous commettriez aujourd'hui ? 

Ce qu'il y a de plus grave dans cette loi, c'est cette excita- 
tion, ou plutôt cette incitation qu'elle vise. Incidemment, je me 
permettrai de demander à l'honorable rapporteur et k M. le 
garde des sceaux ce que c'est qu'une incitation. Je n'avais pas 
encore rencontré ce mot dans le Code pénal. En quoi consistera 
et jusqu'où pourra bien aller une incitation? C'est un mot tout 
neuf, vague comme tous les termes du projet. 

Cette incitation, que je ne saisis pas bien, mais dont je devine 
la portée, il suffira, d'après le texte, qu'elle soit adressée à 
« une » personne. 

Je passe le mot « ou plusieurs », qui est à la suite, et voici 
pourquoi : c'est qu'en effet, s'il y a plusieurs personnes, je 
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prétends que 'de votre article 2 il n'est pas besoin, car il y a 
précisément 1& une de ces réunions de personnes qui sont 
visées ou par la loi du 14 décembre 1883, modificative de la loi 
sur la presse, ou par celle du 16 décembre 1893, qui a visé 
l'entente et ce qu'on appelait l'association de malfaiteurs. Si, en 
effet, l'incitation dont il s'agit se produit devant plusieurs per- 
sonnes, elle ne rentre plus dans le cas de votre loi. 

Là. commencera la publicité, l'entente ; il y aura le fait, que 
visait votre article 1", d'une réunion se produisant dans un 
milieu qui prendra immédiatement le caractère public; il n'é- 
tait donc pas nécessaire de dire « plusieurs i. En réalité, vous 
ne visez que l'incitation vis-ù-vïs d'une seule personne. 

Serrons un peu de près votre rédaction : l'incitation vis-à-vis 
d'une seule personne 1 Je parlais tout à l'heure de la rentrée au 
foyer domestique : c'est la conversation qui va se produire dans 
le téte-ft-téte de la vie intime, avec ou devant le familier de la 
maison, dans des circonstances oti tout naturellement on se 
laisse aller aux libres épanchements. C'est cette conversation 
dont vous faites un délit, que vous punissez des peines que 
J'ai dites, des peines les plus sëvëre^, de peines définitives qui, 
en réalité, peuvent aller jusqu'b la mort! 

C'est !& ce que vous punissez. Est-ce bien là ce que vous avez 
voulu punir? 

J'ai trouvé là un tel danger que, pour le souligner encore, 
j'ai présenté à cet article un amendement ; et cet amendement 
avait touché si juste que la commission elle-môroe s'en est 
approprié la première partie ; elle s'est contentée d'y ajouter, 
en le modifiant un peu, un petit supplément qui le dénature, 
je le veux bien, mais qui n'en fortifie pas moins mon argumen- 
tation. 

Voici quel est cet amendement ; il ne viendra en discussion 
que si, contrairement à mon espoir, — je vous le dis bien fran- 
chement — l'article 2 pouvait être voté : 

" En aucun cas, ne pourra être considérée comme «ne preuve 
suffisante, l'unique dénonciation ou plutôt l'unique témoignage 
de la personne qui aurait été l'objet de la prétendue provoca- 
tion dont elle se plaint. » 
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Yous entendez bien quelle est la portée de cet amendement ; 
c'est qu'en effet, puisqu'il s'agit d'une incitation vis-à-vis d'une 
seule personne, neuf fois sur dix vous n'aurez pas d'autre té- 
moignage que celui de « l'incité », pour me servir de votre 
expression, que le témoignage même de celui qui deviendrait 
le dénonciateur attitré, si votre loi était adoptée. 

Je viens de prononcer le gros mot sur lequel je tiens k appe- 
ler encore votre attention. Vous avez voté la première partie 
de cette loi avec la même bonne foi que nous l'avons repoussée ; 
je comprends et j'admets les sentiments de ceux qui ne parta- 
gent pas mon avis, je ne prononce donc pas un mot de récrimi- 
nation à rencontre de ce vote, mais j'ai le devoir de dégager 
toutes les conséquences de celui qu'on vous demande mainte- 
nant. 

Tous, tant que vous êtes, vous avez l'intention de faire ici 
une œuvre de défense sociale, et j'ai souvent entendu à cette 
tribune les orateurs les plus distingués, les meilleurs esprits 
de cette Chambre, exprimer cette opinion si vraie, si philoso- 
phique, et qui devrait toujours dominer nos débats, que ce 
n'est pas tant par la loi qu'il faut commencer, pour faire de la 
moralisation, que par les mœurs elles-mêmes modifiées, réno- 
vées. 

Si vous voulez appliquer ce principe, je crois qu'il est démon- 
tré dès maintenant que, loin d'être moralisatrice, cette loi aura 
pour objet d'abaisser les caractères, tout ce qui est respectable 
dans ce pays, de nous faire plus petits et amoindris. Je vais le 
démontrer. 

S'il est un fait qui soit antipathique à la nature française, à 
ses instincts, à notre caractère, c'est la dénonciation et la déla- 
tion. 

Tout petits, vous comme nous, on nous a habitués à consi- 
dérer, à l'école, au collège, que ce qui avilit le plus, c'est le 
fait de dénoncer un camarade. 

M. Groussier. — Ce n'est pas l'avis de la Chambre, 

M. JuUien. — J'espère que ce sera son avis. La délation, je 
le répète, est éminemment contraire à l'esprit de notre nation 
si loyale, si franche, à laquelle les Romains reprochaient déjà 
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de Têlre trop, de se laisser entraîner surtout aux belles phrases 
et à Texpansion trop libre de. Fidée. Nous n'avons pas changé 
à cet égard. 

Pourquoi donc venez-vous aujourd'hui nous demander d'in- 
troduire dans notre législation ce qui n'y était pas, la déla- 
tion ? 

Pourquoi nous demander de faire passer à l'état de moyen 
de gouvernement, la création d'un corps de délateurs patentés? 
Car vous ne pouvez pas sans cela obtenir l'application de votre 
loi ; il faudra introduire le délateur au foyer domestique, dans 
la vie privée ; il faudra le soudoyer, et vous ne ferez pas cela, 
Monsieur le ministre, vous êtes trop honnête I 

Je dis a vous ne le ferez pas », et c'est un argument dont je 
m'empare, d'abord parce qu'il ne peut blesser aucun de vous, 
et ensuite parce qu'il vient à l'appui de ma thèse. C'est qu'en 
effet, si cette loi est mauvaise, dangereuse pour les mœurs, si 
elle est faite pour abaisser et les caractères et les consciences, 
si elle pousse à la délation, si elle a tous ces vices, elle est sur- 
tout inutile et n'atteindrait certainement pas ceux que vous 
visez. Vous ne prendrez dans vos filets que les innocents et les 
naïfs capables de confiance et d'expansions intimes, signe 
d'une tranquille conscience. 

Vous n'atteindrez pas les anarchistes, plus défiants et plus 
habiles. Croyez-vous qu'ils iront livrer au premier venu le 
secret de leurs sentiments et de leurs projets ? Détrompez-vous, 
vos pièges ne sont faits que pour les imprudents inoffensifs. 
Ceux-là, vous les prendrez, si vous faites le nécessaire. 

Ce qui sera le nécessaire, je vais vous le dire : c'est une par- 
tie indispensable qui manque à votre loi. L'histoire, si vous 
l'aviez consultée, vous eût appris comment on s'y prend pour 
introduire la délation dans les habitudes, comment on forme 
un corps de dénonciateurs. Lorsque, dans la République ro- 
maine en décadence, furent décrétées, ou plutôt quand furent 
remises en vigueur, par Tibère, les lois de lèse-majesté, pour 
leur permettre de produire tout leur effet, on inventa le partage 
des biens du condamné entre le délateur et l'État. Sénèque 
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s'ouvrit les veines dans le bain, et le monde romain, pourri, fut 
prêt pour Tinvasion des barbares. 

Osez faire cela, et vous trouverez peut-être des gens pour 
amener devant vos tribunaux tout un monde de suspects mûrs 
pour la facile condamnation ; mais si vous reculez, et vous recu- 
lerez, ce qui vous honore, vous ne trouverez rien. Vous aurez 
obtenu cet unique résultat de troubler profondément le pays, 
de fausser ses conceptions du juste et de Tinjuste, du bien et 
du mal ; vous Taurez démoralisé sans même Texcuse de l'uti - 
lité ; il n*y aura plus un coin où un citoyen puisse avoir sécu- 
rité. 

Je voudrais bien que vous fussiez capables de supposer pour 
un instant le Seize-Mai revenu et d'imaginer que Ton vous fait 
Tapplication de votre loi. Nous verrions alors si vous ririez, vous 
qui, pleins d'angoisses, avez comme nous lutté contre ceux qui 
prétendaient mener la France ! 

Vous riez I Supposez donc, pour un instant, que ce qui se 
passait il y a moins de quinze ans peut se passer encore! 
Vous ne voyez que ce qui vous touche et vous dites : Aujour- 
d'hui, il n'y a rien à craindre. Et demain ?Et après? En quelles 
mains tombera-t-elle, cette loi, plus tard? Qui vous garantit 
l'honnêteté de ceux qui trouveront l'instrument prêt dans dix 
ans ? Et vous refuserez peut-être, quand nous vous le deman- 
• derons, de voter au moins l'usage limité de cette arme terrible 
que vous allez donner au gouvernement. 

Messieurs, je me suis efforcé de discuter cette grave ques- 
tion sans passion. J'ai pris le texte même et j'ai cherché de 
bonne foi ce qu'il contenait pour le présent et pour l'avenir, 
et je vous l'ai dit loyalement. 

M. Montant. — Et vous avez raison ! 

M. Jiillien. — Et je ne crois pas que, même en y ajoutant 
Tamendement que j'ai présenté, ce texte puisse être accepté. 
Il porte une marque ineffaçable de réaction que supprimerait 
encore moins l'amendement de M. Flandin. Mon honorable 
collègue s'est borné, chose flatteuse, à reprendre le mien en 
ajoutant l'obligation que le témoignage de l'unique accusateur 
fût confirmé par autre chose... qu'il a négligé d'indiquer. 
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C'est toujours le même point d'interrogation qu'on retrouve 
dans cette loi. 

Le seul remède qu'il y ait,puisque le Gouvernement a obtenu 
ce que surtout il désirait, son article 1®' contre la presse, c'est 
de repousser l'article 2. Il est plein de trouble, d'inquiétude et 
de danger. 

En le repoussant, Messieurs, vous montrerez combien vous 
avez été soucieux de donner au gouvernement les armes qu'il 
réclamait,mais aussi combien vous êtes soucieux du bon renom 
de la République et de son honneur que vous avez entre les 
mains.Telle est ma conclusion découlant logiquement des pré- 
misses que j'ai posées. 

L'article 2, c'est l'inconnu, l'inquiétude en permanence ; ce 
sont les mœurs troublées, les consciences abaissées. Et tout 
cela pour un résultat nul au point de vue des anarchistes, dan- 
gereux pour tous, si vous l'introduisez définitivement dans 
notre Code pénal. 

Après le discours de M. JuHien,la séance ayant été levée, 
la Commission s'est réunie et a transformé les termes de 

■ 

l'article 2 qui est devenu comme projet l'article 2 actuel, 
sauf une ou deux modifications de détail que nous retrou- 
verons en discutant les divers amendements proposés. 

M. Flandin a alors défendu le nouveau texte en ces 
termes : 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous prier, au nom de votre 
Commission, d'adopter sans modifications... 

M. Balsan. — Vous ferez les modifications après la dis- 
cussion. 

M. Etienne Flandin. — ... le texte de l'article du projet de 
loi, dont la rédaction nouvelle vient de vous être distribuée. 

M. le garde des sceaux vous disait, au cours de la discussion 
générale, que l'article 2 du projet de loi avait pour but de 
combler une lacune dans notre loi pénale, et il vous faisait 
observer avec beaucoup, avec trop de raison, que le gouver- 
nement se trouve désarmé en présence d'excitations au crime 
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luisent dans des coaditions patliculièrement inquié- 
la sécurité publique et qui, à Theure actuelle, échap- 
e répressioD. 

ne gauche. — C'est inexact, 
ave Rouanet. — Quel joli tableau vous faites de la 

une Flandin. — Tel aDarcMste dangereux aura 
'affilier à. une association proprement dite ou de se 
lans les réunions publiques, en discours violents 
Ire social ; ce serait attirer sur lui imprudemment 
e veux croire toujours vigilant, de la police, 
ra une mûssion moins bruyante, mais, à son point 
19 pratique ; il se mettra, par exemple, à la recherche 
rs aigris par la misère; ou bien il s'en ira rôder 
casernes, 6. la recherche des soldats qu'attendent 
^ies de discipline. 

ra d'entrer en relation avec eux, il les endoctrinera, 
;hi5era individuellement. 
ème gauche. — C'est l'agent provocateur qui fait 

mne Flandin. — II les conduira dans ces réunions 
dont on vous a parlé, réunions privées, ne l'oubliez 
>n célèbre, en même temps que les bienfaits de la 
/Uique que constituera l'anarchie, la nécessité sociale 

u, sous l'empire de ces provocations, de ces apo- 
ninelles, germera dans le cerveau mal équilibré d'un 
l'idée de la nécessité de la propagande par le fait, 
Llisation de l'attentat auquel, par une préparation 
on aura accoutumé son esprit et sa conscience, 
ae de vous ne niera qu'il n'y ait dans une propa- 
isi dirigée un danger extrêmement grave pour la 
publique. 

re actuelle,en présence de pareils agissemeDts,quetles 
r les prévenir ou les réprimer, les ressources que 
3 votre législation ? Aucune. 
,e pouvez pas poursuivre pour provocation en vertu de 
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l'article 60 dn Code pénal, parce que vous ne trouvez pas pour 
la provocation ces circonstances aggravantes, promesses, 
menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, etc., qui sont indis- 
pensables pour constituer les éléments de la complicité telle 
que l'entend el la définit le Code pénal. 

Vous ne pouvez pas davantage poursuÏTre en vertu de la 
loi que vous avez récemment votée sur les associations de 
malfaiteurs, parce que vous ne pouvez pas établir l'associatiMi 
proprement dite, l'entente, le concert, le contrat formé en vue 
d'exécuter des attentats déterminés. 

Enfin vous ne pouvez pas davantage déférer ces provocations 
criminelles au jury par application de la loi du 20 juillet 1881, 
parce que, ne l'oubliez pas, ces provocations ou apologies cri- 
minelles ne se sont produites ni par la voie de la presse ni au 
cours d'une réunion publique. 

Vous êtes donc absolument désarmés ; voulez-vous rester 
désarmés? Là est toute la question. 

Assurément, — et sur ce point j'ai hâte de déclarer que je 
suis en complet accord avec les orateurs qui m'ont précédé, 
car je suis de ceux qui n'ont pas entendu sans émotion l'élo- 
quent appel que l'honorable H. Brisson, qui sait de quelle 
haute estime et de quelle respectueuse sympathie l'entourent 
ceux-là mêmes qui ne partagent pas ses opinions, adressait 
aux républicains du centre, — assurément, vous avez le devoir 
de prendre toutes les précautions nécessaires pour empêcher 
que jamais un gouvernement hostile aux idées de liberté 
puisse trouver dans votre texte de loi un moyen de pratiquer 
des poursuites arbitraires et de frapper des adversaires poli- 
tiques, alors que vous ne voulez atteindre que des criminels de 
droit commun. 

Il faut que le texte de la loi soit précis, qu'il soit clair et, je 
l'ajoute très volontiers, il ne faut pas qu'il puisse jamais 
donner ouverture à un arbitraire trop large des tribunaux. 
H. Le Hérissé. — Un peu vous suffira. 
M. Etienne Flandin. — Mais est-oe que les modifications 
que, s'inspirant de cette pensée, votre Commission a intro- 
duites dans le texte du gouvernement, ne sont pas fûtes pour 
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rassurer vos consciences de libéraux et de républicains? Est-ce 
que vous pouvez sérieusement avoir la crainte, ainsi que le 
prétendait hier M. Jullien, qu'à ce foyer domestique, dont il 
vous parlait éloquemment, on vienne jamais saisir, pour en 
faire le fondement d'une poursuite, une parole imprudente, 
insuffisamment réfléchie, échappée dans un moment d'exalta- 
tion ou d'emportement, à un honnête homme au cours d'une 
conversation. 

Il me suffit de me reporter au texte de la loi,c'est la réponse 
la plus péremptoire que je puisse opposer à de pareilles accu- 
sations. 

Voyons donc le texte de l'article 2. Il faut, pour que ce 
texte puisse recevoir son application, qu'il y ait eu incitation 
au crime de meurtre,de pillage, d'incendie, de destruction d'édi- 
fices à l'aide d'engins explosifs, ou bien qu'il y ait eu provo- 
cation à la désobéissance des militaires envers leurs chefs, car 
votre Commission a pensé, après les incidents de la séance 
d'hier, que la sanction naturelle du débat qui s'était engagé, si 
l'on voulait répondre au sentiment presque unanime de cette 
Chambre, c'était de permettre k la loi d'atteindre les provoca- 
tions, même non publiques, faites à des soldats pour les dé- 
tourner de leurs devoirs, au risque peut-être de compromettre, 
à un moment donné, la sécurité de la patrie. 

Un membre à gauche, — Cela a été fait sous l'Empire. 
M. Gustave Rivet. — Alors jusqu'à présent on l'a laissé 
faire impunément? 

M. Etienne Flandin. — Permettez-moi de vous rappeler, 
Monsieur Rivet, qu'à l'heure actuelle vous ne pouvez pas 
atteindre la provocation à la désobéissance lorsqu'elle n'a pas 
été accompagnée d'éléments du publicité. 
M. Rouanet. — Et l'embauchage ? 

M. Etienne Flandin. — C'est une autre question. Il s'agit 
en oe moment de la propagande honteuse qui se fait à la porte 
des casernes et que nous sommes décidés à empêcher. 

Eh bien! reprenant mon argumentation, je dis qu'il faudra, 
pour que vous puissiez faire l'application du texte de l'article 2, 
que vous établissiez qu'il y a eu incitation à l'un de ces crimes 
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que je viens d'énumérer. Quel serait donc le parti politique 
qui oserait soutenir qu'on peut considérer comme crimes poli- 
tiques les crimes d*incendie, de meurtre ou de pillage ? 

M. René Goblet. — Vous n'avez pas lu les articles du Gode 
pénal. 

M. Etienne Flandin. — Il faut, de plus, que l'incitation se 
produise, soit par voie djB provocation,soit par voie d'apologie, 
Et Tapologie, remarquez-le bien, n'est pas suffisante, à elle 
seule, pour légitimer les poursuites. Il faut non seulement 
qu'il y ait eu apologie des faits qualifiés crimes par la loi, il 
faut encore que celte apologie ait été produite dans le but d'in- 
citer aux crimes énumérés dans Tarticle 2 : 

<c Sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle et 
puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d une 
amende de 100 à 2.000 fr., tout individu qui, en dehors des 
cas visés par l'article précédent, sera convaincu : 

« Ou d'avoir, soit par provocation, soit par apologie des 
faits spécifiés auxdits articles, incité, dans un but de propa- 
gande anarchiste, une ou plusieurs personnes à commettre * 
soit un vol, soit les crimes de meurtre, de pillage, d'incendie, 
soit les crimes punis par l'article 435 du Gode pénal. 

« Ou d'avoir adressé une provocation à des militaires des 
armées de terre et de mer, dans le but de les détourner de 
leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs 
chefs dans ce qu'ils leur commandent pour lexécution des lois 
et règlements militaires. » 

Voilà, messieurs, la loi. Ainsi, il n'y aura acte de propa- 
gande anarchiste légalement punissable que si cette propa- 
gande a été faite dans un but d'incitation, soit par provoca- 
tion, soit par apologie des faits qualifiés crimes et rentrant 
dans les catégories que je viens de spécifier. Je suppose qu'il 
n'y a pas un parti dans cette enceinte disposé à revendiquer 
jamais comme un moyen légitime de propagande pour ses 
doctrines politiques Texcitation au meurtre, au pillage et à 
l'incendie. 

Mais, nous a-t-on dit, comment établirez -vous la preuve du 
délit? Ne craignez-vous pas d'ouvrir un libre champ à des 
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délations odieuses, à des calomnies intéressées ? L'honorable 
M. Jullien s'est fait à cette tribune l'interprète des inquiétudes 
que peut éveiller dans vos consciences de républicains l'obses- 
sion de certains souvenirs du passé. 

Il m*a semblé que c'était surtout cette préoccupation qui se 
faisait jour hier dans son argumentation. 

Il est parmi nous des républicains... 

A gauche. — Tous ! tous ! 

M. Etienne Flandin. — ... qui, sous l'oppression, je le 
répète, de certains souvenirs du passé, redoutent qu'il ne soit 
fait abus du texte que nous vous demandons de voter. 

Le deuxième paragraphe que votre commission a ajouté au 
texte du projet du gouvernement, en adoptant l'amendement 
que j'avais eu l'honneur de déposer, me paraît de nature à 
rassurer complètement vos très légitimes scrupules. 

« La condamnation, vous dit-on, ne pourra être prononcée 
sur Tunique déclaration d*une personne affirmant avoir été 
l'objet des incitations ci-dessus spécifiées, si cette déclaration 
n'est pas corroborée par un ensemble de charges démontrant 
la culpabilité et expressément visées dans le jugement de 
condamnation. » 

M. René Goblet et plusieurs de ses collègues. — Qu'est-ce 
que cela veut dire ? 

M. Etienne Flandin. — Je vais vous l'expliquer ; mais, en 
vérité, je m'étonne qu'un jurisconsulte tel que M. Goblet me 
pose une pareille question. 

M. René Goblet. — Pardon I je vous la pose très sincè- 
rement I 

M. Etienne Flandin. — Je vais répondre. 

Je ferai tout d'abord observer à l'honorable M. Goblet que le 
droit commun aurait pu suffire à calmer ses inquiétudes. 
En effet, vous savez tous qu'en dehors des cas spéciaux dans 
lesquels la loi attribue expressément à un témoignage le pri^ 
vilège d'être cru jusqu'à inscription de faux, les déclarations 
des témoins ne lient pas d'une façon absolue les juges devant 
lesquels elles sont produites. On a toujours la faculté de faire 
la preuve contraire; et j'ajoute que les tribunaux ont non 



seulement le droit, mais le devoir de vérifier, de contrôler les 
téoLoignages apportés devant eux. Vou3 ne trouverez, certes, 
pas une juridiction qui soit disposée fc condamner un homme 
dont le passé serait irréprochable, dans les antécédents duquel 
oo □€ pourrait trouver aucun fait de propagande anarchiste, sur 
la simple déclaration d'uu prétendu témoin qui aurait Joué le 
rdle infftme d'agent provocateur ou qui aurait cherché le 
moyen de satisfaire une basse vengeance. 

J'en arrive au texte proposé. Nous avons vonln qu'il n'y eât 
pas de donte possible. 

Et puisque M. Goblet demande ce que nous entendons par 
l'expression a ensemble de charges », il me permettra de 
répondre à l'ancien procureur général d'Amiens que le mot 
«charges n se retrouve dans de nombreux textes du Code 
d'iastruction criminelle. C'est ainsi, par exemple, que les 
jorés, en prêtant le serment exigé par la toi, s'engc^ent à 
examiner « avec l'attentioD la plus scrupuleuse les charges 
relevées contre l'accusé u ; c'est ainsi que la chambre des mises 
«n accusation, lorsqu'elle prononce le renvoi devant la cour 
d'assises, le motive sur « les charges suffisantes de culpa- 
bilité » ; c'est ainsi, enfin, qu'une information clôturée par 
ordonnance ou par arrêt de non-lieu peut être reprise sur 
« charges nouvelles >. Nous avons voulu que la déclaration 
d'un témoin unique ne pût justifier une condamnation qu'à la 
conditioa d'être fortifiée, corroborée par un ensemble de charges 
démontrant la culpabilité, et, avec la jurisprudence de la Cour 
de cassation, nous entendons par le mot « charges » toutes 
circonstances, tous indices, toutes présomptions qui, venant 
s'adjoindre au témoignage, devront concourir à établir la 
culpabilité. 

H. René Goblet. — Des renseignements de police qui 
Tiennent corroborer, confirmer la culpabilité I 

M. Marcel-Habsrt. — Teslis unm, tettii nullvs. 

H. Etienne Flandin. — Nous avons, par surcroît de garan- 
tie contre le danger qui vous préoccupe, voulu astreindre les 
magistrats & viser expressément, dans le jugement de condam- 
nation, cet ensemble d'iodices ou de présomptions ayant déter- 



miné leur convictioD ; mais, en acceptant sur certains points 
l'idée qui avait inspiré l'amendement de l'honorable M. Jullien, 
nous avons tenu bvous présenter une rédaction excluant l'idée 
que la preuve du d^lit serait subordonnée à la coexistence de 
plusieurs témoignages, parce que accepter une pareille consé- 
quence — vous êtes un trop profond jurisconsulte, monsieur 
Goblet, pour le contester — ce serait se mettre en contradiction 
avec tous les principes de notre législation criminelle qui, en 
toutes circonstances, a refusé d'admettre cet adage de l'ancien 
droit, dont l'expérience avait démontré les inconvénients et 
les périls : testis unus, lesthnullus. 

11 me reste. Messieurs, une dernière question à examiner, 
sur laquelle je serai extrêmement bref. Je veux parler de la 
question de compétence. 

L'article 2 du projet de loi défère le délit spécial qu'il pré- 
voit & la juridiction correctionnelle. Je croîs qu'après le vote 
que vous avez émis à votre séance d'hier sur l'article 1", la 
question se trouve implicitement tranchée. Il est bien évident 
que si vous refusez de déférer au jury des délits analogues & 
ceux que vise l'article 2, lorsqu'ils ont été commis avec publi- 
cité, et que, d'après la législation du 29 juillet 1881, ils seraient 
de la compétence du jury, vous devez à plus forte raison réser- 
ver aux juges correctionnels la connaissance des délits prévus 
à l'article 2. 

Je ne ferai aucune difficulté de reconnaître, après tous les 
orateurs qui m'ont précédé & cette tribune, que nous n'avons 
aucune raison de mettre en suspicion la fermeté du jury. 

H. Oustave Rouanet. — Au contraire ! 

H. Etienne Flandin. — Je vais même plus loin. Je suis 
convaincu que, dans beaucoup de circonstances, sons l'irré- 
sistible pression de l'opinion publique qui se manifeste d'un 
bout à l'autre de la France, cette juridiction anonyme et sou- 
veraine, qui n'est pas obligée comme les tribunaux de motiver 
ses décisions, se montrerait peut-être beaucoup plus rigou- 
reuse et plus inflexible que les juges correctionnels. 

A Icxfrême gauche. — Eh bien 1 alors ? 

H. Etienn Flandin. — Mais il y a des règles de complé- 
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tence qui dominent toute notre législation criminelle, à savoir 
que les crimes doivent être déférés à la cour d'assises, les 
délits aux tribunaux correctionnels et les contraventions aux 
tribunaux de simple police. 

Or, Tinfraction que prévoit l'article 2 rentre forcément dans 
la catégorie des délits soumis à la juridiction des tribunaux 
correctionnels... 

A V extrême gauche. — Pas la rélégation ! 

M. Etienne Flandin. — Vous ne ferez certainement pas 
aux esprits généreux qui, sous l'oppression des régimes auto- 
ritaires, ont consacré leur vie à la défense des droits impres- 
criptibles de la pensée humaine, Tinjure d'établir une assimi- 
lation quelconque entre les délits de presse ou de parole et 
les odieuses et lâches excitations des misérables que vous 
connaissez aux crimes de meurtre, de pillage et d'incendie. 

Ce que nous vous demandons, nous ne saurions trop le 
répéter, ce n'est pas une loi contre les idées, mais une loi 
contre les criminels. Et permettez-moi d'ajouter que si jamais, 
par impossible, il se trouvait un gouvernement assez oublieux 
de ses devoirs pour dénaturer, pour fausser cette loi que nous 
vous demandons de voter, pour torturer son texte à l'effet 
de le rendre applicable à des poursuites que vous n'entendez 
pas autoriser, la sanction de la responsabilité ministérielle 
resterait la sauvegarde des libertés publiques. 

M. le président. — La parole est à M. Millerand. 

M. Millerand. — Messieurs, en écoutant les observations 
que M. Flandin vous a présentées au nom de la commission, 
cette pensée, qui me hante depuis le commencement des 
débats, s'imposait à moi avec une force et une évidence crois- 
santes, que le irait essentiel de C article 2, comme de la loi tout 
entière^ celui qui la caractérise et qui la juge ^ c'est V hypocrisie; 
hypocrisie qui apparaissait hier sous ces deux prétextes^ recon- 
nus successivemeiit inexacts^ du retour au droit commun et d'une 
rapidité plus grande^ quon invoquait pour vou^ demander d'en- 
lever au jury pour les déférer aux tribunaux correctionnels^ 
cest'à-dire à des juges non pas plus courageux^ ni plus sûrs^ 
mais plus souples et plus dociles^ la connaissance des délits d^opi- 
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titon, qm sont visés dans cette loi; hypocrisie gui apparaît toutes 
les fois qu^à cette tribune, soit le gouvernement, soit la commis- 
sion s efforce dC écarter de la loi ce qualificatifs qui lui restera 
attaché parce 'que c'est la vérité^ de loi d'exception ^ sous le 
prétexte que cest à des juges et à des tribunaux ordinaires que 
vous allez envoyer la connaissance de ces délits ^ alors que vous 
permettez à ces tribunaux ordinaires de prononcer à huis cloSy 
contre un particulier dont le casier judiciaire est intact^ la peine 
perpétuelle de la relégatioîi ; hypocrisie enfin qui éclate plus par- 
ticulièrement dans cet article 2, dans Vintitulé même de la loi^ 
que vous avez appelée « loi tendant à réprimer les menées anar- 
chistes », alors qt^ r examen le plus rapide de cet article 2 établit 
jusqu'à l* évidence que ce nest pas contre les menées anarchistes^ 
vis-à-vis desquelles^ — je vais le prouver^ non pas par des argu^ 
ments personnels^ mais par ceux de la commission elle-même — 
vous êtes suffisamment armés ; quand cette loi vise et atteint direc- 
tement ^ non seulement^ comme on Va dit jusqu'ici d'une manière 
un peu trop exclusive^ la liberté de la presse^ mais plutôt et plus 
exactement la liberté individuelle de tous les citoyens. 

L'article 2, cet article pour lequel on fait la loi, dans lequel 
en crée ce délit nouveau que M. le rapporteur baptisait hier 
« délit d'anarchisme », cet article 2, il est inutile, absolument 

inutile. Si vous le votez, étes-vous sûrs que tous atteindrez 

* 

ceux contre lesquels la loi est faite ? C'est à. M. le garde des 
sceaux que je vais le demander. Voici comme il s'exprimait au 
cours d'une séance précédente : 350 arrestations ont été opé- 
rées ; sur ce nombre 30 anarchistes comparaîtront dans 
quelques semaines devant la cour d'assises. Le juge d'instruc- 
tioUf après une instruction très complète, très minutieuse, a 
dû relâcher les 320 autres. Est-ce parce qu'ils n'étaient pas 
anarchistes ? Ils Tétaient, et ils l'ont proclamé ouvertement; 
ils ne se défendaient pas de se livrer à la propagande indivi- 
duelle dont je parlais tout à l'heure, de fréquenter les soirées 
familiales et les conciliabules de Duprat. » 

M. le garde des sceaux déclare qu'ils se livraient à tous 
ces faits que, tout à l'heure, M. Flandin rappelait à cette tri- 
bune et pour l'empêchement desquels on vous propose de 
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voter un article nouveau et d'insérer dans nos codes un délit 
inédit. 

Je posai alors cette question à M. le garde des sceaux : 
n Est-ce qu'on aurait pu les atteindre en vertu de la loi nou- 
velle? » 

M. le garde des sceaux me répondit : « Je n'en sais rien. » 

M. Guérin, garde des sceaux^ ministre de la justice. — 
Voulez-vous lire toute ma réponse ? 

M. MiUerand. — Volontiers. Vous dites : « Je n'en sais 
rien, parce que je n'ai pas consulté les dossiers. » 

Seulement, vous les avez assez consultés pour affirmer à la 
Chambre que les 320 relâchés étaient des anarchistes qui fré- 
quentaient les soirées familiales, qui se livraient à la propa- 
gande individuelle, mais qu'on avait dû les relâcher parce que 
l'article 2 n'était pas encore voté. Et quand je vous demande si 
lorsque l'article 2 aura été voté, ils pourront être condamnés, 
vous me répondez : Je n'en sais rien, mais votons tout de 
même la loi. 

M. le garde des sceaux est mieux armé qu'il ne le croit. Daos 
le même discours, il faisait à la Chambre un tableau de l'orga- 
nisation, car il y a une organisation de la propagande anar- 
chiste, et voici comment il la décrivait : 

« Nous nous trouvons en présence d'un parti parfaitement, 
et je dirai puissamment organisé. Il y a dans un grand nombre 
de localités, des groupements, des noyaux anarchistes qui se 
réunissent dans des locaux purement privés, qui organisent 
des conciliabules, des soirées familiales dont vous avez sans 
doute entendu parler, dans lesquelles ils échangent leurs 
idées, s'excitent mutuellement et organisent leur propagande. 
Ces groupes correspondent au moyen d'émissaires avec les 
groupes voisins. » 

Et alors M. de Ramel lançait cette interruption, qui était 
sur les lèvres de tout le monde : « Mais c'est l'entente, 
cela ! » 

Et M. le garde des sceaux répondit : « Non, pour établir 
l'entente il faut démontrer qu'on a arrêté et résolu, dans ces 
conciliabules, la perpétration d'un crime ou d'un attentat. » 
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El tout à Theure M. Flandin, à la tribune, reprenait Targu- 
ment de M. le garde des sceaux et, que la majorité veuille 
bien ne pas l'oublier, c'est sur cet argument unique qu'on 
s'appuie pour vous faire voter l'article 2, car s'il est entendu 
qu'avec la législation actuelle vous pouvez atteindre ces soirées 
familiales, cette propagande individuelle, faite dans des lieux 
privés, vous n'avez plus besoin de l'article 2 ; vous n'avez plus 
besoin de faire peser, — je le montrerai tout à l'heure sans 
aucune exagération — une menace constante sur tous les 
citoyens français. Vous n'en avez plus besoin : vous êtes 
armés. 

Quand M. le garde des sceaux disait l'autre jour : « Nous ne 
pouvons pas poursuivre ces soirées familiales, ces concilia- 
bules, parce qu'on n'y forme pas le projet d'un crime ou d'un 
attentat», peut-être était-il excusable. Il n'a peut-être pas lu 
avec assez de soin les travaux préparatoires de la loi de 1893. 
Mais il y a quelqu'un qui est moins excusable que lui, c'est le 
rapporteur de la loi de 1893. 

Que disait donc M. le rapporteur de la loi de 1893 au moment 
où il vous demandait à cette tribune de voter cette loi? 

« Nous avons adopté le mot « entente >; parce que ce mot a 
un sens précis qui atteint d'une manière certaine les personnes 
entre lesquelles, de quelque façon que ce soit... » 

C'est le mot « quelconque » que nous voyons paraître dans 
l'article 2 six mois plus tard. 

« ... de quelque façon que ce soit, il y a un lien qui s'éta- 
blira dans le but de commettre ou de préparer un crime. » 

Vous allez me dire qu'il s'agit ici, d'après la déclaration de 
M. Flandin, de la préparation k un crime déterminé, mais que 
dans ces soirées familiales on ne parle pas de commettre un 
crime déterminé, qu'on cherche à entraîner des innocents, des 
naïfs, à l'anarchie en leur parlant d'une façon générale d'atten- 
tats indéterminés. 

Le DalloZy qui a soin de colliger avec le texte des lois les 
passages les plus décisifs des travaux préparatoires qui doi- 
vent éclairer la conscience des juges et préciser la portée du 
texte, n'a pas manqué d'inscrire au-dessous du texte de la loi 
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de 1893 les passages essentiels du rapport de M. Flaadin. Et 
voici ce que j'y trouve. C'est M. Flandin qui s exprime en ces 
termes sur la portée de la loi de 1893 : 

« On me demande i;e que nous voulons réprimer en visant ;J 

reniante pour commettre les crimes contre les personnes ou 
les propriétés. On semble vouloir nous reprocher de porter 
atteinte aux principes du droit pénal. La réponse est très 
facile. Je prie ceux qui estiment que la disposition est en con- 
tradiction avec les principes fondamentaux de notre droit pénal 
de vouloir bien se reporter aux articles du Code dans lesquels 
la loi réprime précisément les complots. Ils constateront que 
le Code pénal ne se borne pas à réprimer Tattentat : il n'exige 
pas qu il y ait eu commencement d exécution. Lorsqu'il s'agit 
de complot, la loi va jusqu'à frapper le dessein arrêté de com- 
mettre un acte criminel ; elle va infiniment plus loin encore : 
elle va jusqu'à réprimer la simple proposition de former un 
complot. 

« Vous le voyez, ce sont, en définitive, les principes écrits 
du Code pénal, en ce qui concerne le complot, que nous vous 
demandons d'introduire dans la loi nouvelle ; seulement, — 
écoutez ceci, Messieurs, — alors que les textes législatifs visant 
le complot s'appliquent à des actes généraux déterminés... » 
nous vous demandons de nous donner par la loi nouvelle, les 
moyens d'atteindre, non pas un crime spécial et déterminé, 
mais la préparation d'un ensemble de crimes. » 

M. MarcelHabert. — Et c'est un ancien magistrat qui dit 
cela ! 

M. Millerand. — Venez dire, après cette définition écrite 
dans le rapport lui-même, confirmée d'ailleurs dans un autre 
discours par un jurisconsulte d'un haut talent, l'honorable 
M. Clausel de Coussergues, président de la commission, venez 
dire, après ces déclarations : Nous vous demandons, dans la loi 
que vous allez voter, d'atteindre non pas seulement la prépara- 
tion d'un crime, mais la préparation d'un ensemble de crimes 
indéterminés et inconnus » — venez dire ici, si vous l'osez, 
que vous n'êtes pas armés pour atteindre et pour punir ceux 
qui réunissent dans des soirées familiales, dans des concilia- 
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bules privés, dans une entente faite par un moyen quelconque, 
ceux qu'ils veulent pousser à commettre non pas un crime 
spécial, mais un ensemble de crimes qu'on déterminera plus 
tard. 

Ainsi, comme je m'y étais engagé, c'est par des textes 
empruntés à un des membres mêmes de la Commission que 
j'ai démontré que l'article qu'on vous propose était inutile. 

S'il n'était qu'inutile 1 

Un membre à Vextrême gauche. — Il est dangereux ! 

M. Millerand. — Mais jamais disposition plus dangereuse, 
plus abominable, n'a été introduite dans un texte de loi. 

Pour savoir, en dehors de tout commentaire de notre part, 
de toute déclamation, quelle en est la portée précise et exacte, 
il faut suivre les transformations de cet article qu'on vous pro- 
pose. 

Voici, Messieurs, le texte du gouvernement : 

« En dehors des cas prévus par l'article précédent... », — 
c'est-à-dire en dehors de la provocation publique et directe et 
de l'apologie publique ; donc, soit qu'il s'agisse d'apologie 
privée ou secrète, « ... tout individu qui sera convaincu d'avoir, 
par des moyens quelconques, fait acte de propagande anarchiste, 
en préconisant des attentats contre les personnes ou les pro- 
priétés, sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle et 
puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de 100 à 2.000 francs. » 

Vous le voyez, ce texte est d'une simplicité et d'une clarté 
parfaites. En vertu de cette disposition, quiconque sera con- 
vaincu d'avoir fait une propagande privée, secrète, une apo- 
logie privée, secrète, d'un attentat contre les personnes ou les 
propriétés, sera punissable d'un emprisonnement qui peut 
aller jusqu'à deux années — et sera cellulaire — et de la peine 
de la relégation. 

La Commission est survenue et s'est dit : Voilà un texte, 
non pas bien dur et bien sévère, maïs bien simple et bien 
clair; nous allons l'embrouiller un peu. 

Et alors on vous apporte un article nouveau ; je ne parle pas 
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de Tarticie dernière manière, mais de Tarticle première rédac- 
tion. 

Au premier abord, on peut s'y tromper et croire qu'en effet 
ce texte est nouveau ; mais lisez-le de près et voici ce que vous 
allez y voir : c'est qu'il y a tout d'abord une transposition. 

On a placé la peine au commencement au lieu de la mettre à 
la fin, et la définition du délit à la fin au lieu de la placer au 
début. L'ordre des facteurs est interverti, mais le produit n'est 
pas changé. 

Et puis, à côté de cette interversion, il y a quelques change- 
ments de termes. 

Au lieu d'employer le mot « préconisé », on se sert des mots 
« incité à commettre ». Je voudrais bien qu'un linguiste 
subtil, comme il y en a dans cette Assemblée, voulût bien nous 
dire à cette tribune la différence essentielle qui constitue une 
garantie nouvelle pour les citoyens entre ces deux termes 
« préconiser » et « inciter k commettre ». 

Aux mots « attentats contre les personnes et les propriétés », 
la Commission a substitué les mots « meurtre, pillage, incendie 
ou vol ». Mais que peut bien être un attentat contre les per- 
sonnes ou les propriétés, si ce n'est ni le meurtre, ni le pillage, 
ni l'incendie, ni le vol ? C'est donc un simple changement de 
termes, c'est la même chose, mais cela n'en a pas l'air. 

Le gouvernement avait mis dans son texte « par des moyens 
quelconques )>. Oh ! non, dit la Commission, il n'est pas pos- 
sible de mettre dans un article de loi une disposition aussi 
brutale et aussi générale ; nous allons préciser. Car vous avez 
entendu M. le rapporteur vous dire à cette tribune : Si vous 
aviez k voler l'article du gouvernement, je comprendrais vos 
répugnances et vos résistances ; mais nous avons précisé. 

Eh bien! voyons comment vous avez précisé! Au lieu de 
a par des moyens quelconques », vous avez mis « par la pro- 
vocation », sans qualification, c'est-à-dire par la provocation 
prohibée ou secrète, faite soit par une conversation, soit par 
une lettre. Eh bien, je demande à la Commission comment on 
pourra bien employer un autre moyen, pour inciter à com- 
mettre ou pour préconiser, que la plume ou la parole. 



C'est pourtant toute la portée du cliangemenl de la Commis- 
sioQ. 

Plusieurs membres. — Il y a aussi le geste ! 

M. MUlerand. — Le geste est plutôt la conséquence, La 
Commission, quand elle est venue soutenir devant vous ce texti; 
si visiblement amélioré, a tout de même compris, k la résis- 
tance que, même parmi la majorité, lui opposaient quelques 
esprits timides qui ne se décident pas encore à accepter de 
gaieté de cœur, tout ce qu'où leur propose, — la Commission, 
dis-je, a bien compris que peut-être 11 y aurait des difficultés, 
et alors elle s'est tournée d'abord vers ses membres et elle a 
Jemandé à H. Flandiu un texte qu'il lui a apporté. 

Puis, un de nos collègues, M. Huguet, dans le meilleur sen- 
timent, ayant proposé dans un amendement d'ajouter ces 
mots : » dans un but de propagande anarchiste », la Commis- 
sion a dit : <( Voilà un bon amendement ! nous allons le Joindre 
à notre article ». 

Nous avons eu alors. Messieurs, ce matin, le texte, je n'ose pas 
dire défmitif, mais le texte dernière formule de la Commission. 

Eh bien! que dit ce texte? Quelles garanties nouvelles 
apporte-t-il ? Car j'espère que nous discutons ici eu vue d'ar- 
river à des garanties sérieuses ; j'espère que vous ne demandez 
pas seulement h votre Commission de vous apporter des amen- 
dements qui aient l'air de garanties et qui vous permettent de 
voter la loi avec un semblant d'excuses ; vous lui demandez, 
n'est-il pas vrai ? de vous apporter des garanties réelles, sé- 
rieuses, qui protègent les citoyens contre les iniquités pos- 
sibles. 

Or, je le répète, quelles sont les garanties que vous apporte 
le texte de la Commission ? 

Ce texte n'a été, dans son premier paragraphe, changé que 
sur UD point : « Incité dans un but de propagande anarchiste ». 
Voilà la première garantie. Que vaut-elle? 

M. Jullien vous a, avec beaucoup de force, fait la démons- 
tration — qui a cerUiinement frappé même les partisans de la 
loi — que le grand danger de l'article 2, c'est qu'un citoyen esl 
exposé & être dénoncé par un témoin unique, peut-être sou- 
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doyé, peut-être intéressé, par un domestique qui veut se 
venger, par un ennemi qui cherche k satisfaire ses rancunes, 
et qu'il faut, contre cette délation possible, prendre des garan- 
ties. 

Quelle est la première qu'on nous apporte ? Il faudra que le 
déoonciateur déclare que les provocations qu'on lui a adressées 
lui ont été adressées dans un but de propagande anarchiste. 
C'est une garantie? cela! Comment ! vous croyez que Thomme, 
que le faux témoin — car c'est contre ce danger que vous 
prenez des précautions — qui viendra accuser un de ses conci- 
toyens de lui avoir adressé à son foyer, d'une manière privée 
et secrète, une provocation à commettre un crime, vous croyez 
que ce faux témoin hésitera à ajouter que c'était dans un but 
de propagande anarchiste ? Mais il l'aurait toujours dit ! 
Quelle est donc la garantie nouvelle que vous apportez contre 
ce danger : la dénonciation par un témoin intéressé ou sou- 
doyé d'un citoyen honnête ? £lle n'existe pas ! 

Mais il y a l'amendement de M. Flandin. 

Cet amendement a été inséré intégralement dans le texte de 
la Commission, qui devait bien cela à M. Flandin ; il consistait 
dans cette disposition : 

« La condamnation ne pourra être prononcée sur Tunique 
déclaration d'une personne afiSrmant avoir été l'objet des inci- 
tations ci-dessus spécifiées... » — Ecoutez ! voici la garantie : 
« ... si cette déclaration n'est pas corroborée par un ensemble 
de charges démontrant la culpabilité et expressément visées 
dans le jugement de condamnation. » 

M. Flandin, — et je ne saurais trop l'en remercier, — a 
pris soin lui-même de nous indiquer, avec la Cour de cassa- 
tion, ce que voulaient dire ces charges nouvelles qui de- 
vraient s'ajouter au témoignage unique. Il vous a dit : Ce 
sont des présomptions, ce sont des indices. Voulez-vous tra- 
duire en langage connu, et dans un jugement, ce langage juri- 
dique ? 

C'est bien simple. Au lieu de dire : Attendu que le témoin 
un tel a accusé X... de l'avoir provoqué, dans un but de pro- 
pagande anarchiste, à. commettre un attentat..., — le jugement 
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El : Attendu qu'il résulte des renseignements recueillis sur 
)réTenu, et con^gnés dans les rapports de police des opi- 
DS connues du prévenu, de ses relations et du témoignage... 
la suite comme au texte précédent — que X... a commis le 
it de... le condamne, etc. 

lu est la garantie, je vous prie ? Elle est dans les abomi- 
lies rapports de police, contre lesquels, il n'y a pas encore 
ix ans, les journaux gouvernementaux eux-mêmes s'éle- 
înl avec tant de force. Je vois un de mes collègues qui ma- 
jste quelque émotion, parce que je dis « ces abominables 
ports de police ». 

1. Harcel-Habert. — Les magistrats eux-mêmes le disent. 
I. Hillerand. — Les exemples abondent ; il suffit d'avoir 
ijuenté les audiences de police correctionnelle, comme 
cat ou comme magistrat, pour savoir quelle est la valeur 
ces rapports de police, rédigés à la légère, sur des rensei- 
imeats dénués de toute autorité. 

'arrive maintenant, puisqu'en vérité la démonstration est 
e que le texte revisé de la commission n'offre aucune 
antie sérieuse aux inculpés, j'arrive èi rechercher quelles 
t, en dehors de ce texte, les garanties que ceux-ci vont 
iiver. 

L le président du conseil, M. le rapporteur et M. Flandin 
l'un après l'autre apporté à la tribune ce sophisme vrai- 
nt trop facile è. réfuter, mais qui, lorsqu'on le présente ici, 
: toujours un certain effet : 

I L'anarchie! mais c'est une secte abominable, vous êtes 
is d'accord ici pour la flétrir, vous savez les attentats qu'elle 
nmet. Il n'y a pas un parti politique, pas un citoyen honnête 
i voudrait se solidariser avec elle. Et, s'il en est ainsi, qnel 
iger présente et pour les partis politiques et pour les 
lyens honnêtes une loi qui est dirigée exclusivement contre 
larchie avec laquelle ils refusent de se solidariser ? n 
Kais la question est précisément de savoir si, malgré les 
)testations de ces partis et de ces honnêtes gens, vous ne 
uverez pas dans l'élasticité des textes que vous apportez, 
ns la juridiction nouvelle, les moyens de faire condamner 
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malgré leurs protestations et les partis et les citoyens. Voilà 
la question I 

Et cette question, vous l'avez résolue. 

Messieurs, j'ai été heureux de constater que ni M. le garde 
àes sceaux ni M. le commissaire du gouvernement n'avaieut, à 
cette tribune, essayé môme de défendre l'impartialité de la 
juridiction correctionnele, quand elle est appelée à statuer sur 
des procès politiques. 

M. BouUoche, directeur des affaires criminelles et des grâces, 
commissaire du gouvernement. Elle est au-dessus du soupçon. 

M. Millerand. — Monsieur le commissaire du gouverne- 
ment, vous faites en ce moment votre devoir, mais je me per- 
mets de demander à Tancien magistrat, au directeur actuel du 
ministère de la justice, au républicain qu'il a été et qu'il est, je 
me permets de lui demander ce qu'il pensait de cette magis- 
trature qui, en 1860, prononçait contre Vacherot... {Interrup- 
tions.) 

Ah ! vous haussez les épaules ! 

Eh bien I je vais vous citer des exemples plus récents, mais 
je commence par celui-là. 

En 1860, un tribunal correctionnel prononçait contre M. Va- 
cherot une condamnation où se trouvait cet « attendu », que 
tous les républicains de la majorité devraient avoir sous les 
yeux au moment où ils vont voter cette loi. Ecoutez : 

« Attendu que, en effet, bien que l'écrivain ait affecté pru- 
demment de renfermer sa proposition dans les termes géné- 
raux, il est impossible de se méprendre sur l'application qu'il 
en veut faire... » 

Par conséquent, le tribunal correctionnel condamnait M. Va- 
cherot, non pas pour le texte incriminé, dont il reconnaissait 
lui-même la généralité, mais pour l'intention qu'il allait cher- 
cher dans le cerveau de l'inculpé, et il lui disait : « Vous vous 
êtes servi de termes généraux ; mais nous savons pénétrer les 
consciences, nous ne pouvons nous méprendre sur l'application 
que vous voulez en faire. » 

M. le garde des sceaux. <— Voulez-vous me permettre un 
mot? 
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M. Millerand. — Veuillez, je vous prie, Monsieur le garde 
des sceaux, me laisser poursuivre ma discussion. 

Si vous dites que le fait est trop ancien et qu'entre la magis- 
trature correctionnelle de 1860 et celle de 1894 il y a un abîme, 
je rappellerai ici, à M. le ministre de la justice et à M. le direc- 
teur des grâces, la double condamnation qui, si la loi qu'on 
vous propose avait existé, Taurait exposé à la relégation, la 
double condamnation à trois mois de prison prononcée contre 
Gambetta, en 1877, pour cette parole : « Il faut se soumettre 
ou se démettre. » 

M. Groussier. — Voilà le danger ! 

M. Charles Ferry. — Cela n'a aucun rapport avec la loi. 

M. Millerand. — Et les juges qui ont prononcé cette double 
condamnation, savez-vous ce qu'ils sont devenus? Demandez- 
le, Monsieur le garde des sceaux, à M. le commissaire du 
gouvernement ; il vous dira qu'il a été leur collègue à la cour 
d'appel de Paris, où ils sont encore, car ils ont reçu un avan- 
cement bien mérité. 

Je vous rappellerai. Monsieur le garde des sceaux, ce que 
vous ne pouvez pas avoir oublié, la vie que vous avez vécue 
vous-même, cette lutte du Seize-Mai, qui a été dans votre 
département de Vaucluse si passionnée, si ardente, et où vous 
avez vu — vous ne me démentirez pas — les juges correction- 
nels, ces juges à l'impartialité desquels vous allez remettre, 
sur un simple soupçon, l'honneur, la liberté, la vie des 
citoyens, — puisque vous instituez dans votre loi la guillotine 
sèche, — ces juges se faisant contre les républicains les exécu- 
teurs des passions du pouvoir exécutif. 

On nous dit, il est vrai, que nous. avons tort de nous 
inquiéter, car il existe, sinon dans la loi, — car on n'y en 
trouve pas trace, — du moins dans les travaux préparatoires, 
dans les discours du ministre et du rapporteur, des défînitions 
qui suffisent à rassurer les républicains avancés, les radicaux, 
les socialistes, contre toute confusion possible avec Tanarchie. 

M. Lasserre, — et je l'en remercie, c'est une preuve de ses 
bonnes intentions, que je ne mettais pas d'ailleurs en doute, — 
M. Lasserre a essayé à cette tribune de définir l'anarchie. Je ne 
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yeux pas vous relire cette définition ; mais tandis que tous la 
donniez, Monsieur le rapporteur, je regardais vos amis du 
centre ; je les voyais sourire et je les entendais dire : Mais c'est 
le socialisme qu'il définit I 

Je n'avais pas besoin de les entendre : nous avions vu 
M. Deschanel, après le discours de M. Guesde, se précipiter à 
cette tribune pour nous dire : « Le voilà I le lien entre le socia- 
lisme et l'anarchie I » 

Nous avons vu quelque chose de plus topique, nous avons 
entendu M. le président du conseil lui-même nous tenir ce 
langage bien simple et bien rassurant : 

« Non I a-t-il dit Je ne veux pas me servir de cette loi contre 
des adversaires politiques, et la preuve, c'est que voilà les 
journaux que nous poursuivrons avec cette loi !» Et il vous a 
lu deux journaux socialistes ! 

M. Paul Deschanel. — Voulez- vous me permettre un mot? 

M. Millerand. — Il les a lus, vous entendez bien comment : 
en les tronquant et en les dénaturant. Je vais vous en apporter 
la preuve, Monsieur le président du conseil. 

M. Charles Dupuy, président du conseil^ ministre de V Inté- 
rieur et des Cultes. Je ne dis rien, Monsieur Millerand. Je vous 
écoute religieusement. 

M. Millerand. — M. le ministre s'était bien gardé de dire 
que l'article qu'il lisait était de notre ami Gérault-Richard, 
parce qu'il se serait produit chez tous ceux qui le connaissent 
une protestation immédiate. Ils se seraient écriés : « Non ! Il 
n'est pas possible que vous lisiez tout et que l'article signé 
Gérault-Richard ait le sens que vous lui donnez. » 

Gérault-Richard est le même écrivain qui, dans le même 
journal, écrivait quelques jours plus tôt, à propos d'un attentat 
anarchiste : 

« La propagande par le fait, les attentats contre les per« 
sonnes, me troublent et me causent une profonde horreur. Au 
nom de cet idéal, au nom de la justice, nous réprouvons les 
meurtres sans exception... » 

M. le président du Conseil. — Un seul mot. Monsieur 
c. 16 
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[illeraud. Voos recoonaissez que ces paroles oe se trouvaient 
las dans l'article que j'ai lu ? 

H. MilleriMd. — C'est ce que j'ai dit, Uonsieur le président 
lU Conseil. 

H. GharlM Ferry. — M. Gérault-Ricbard publie tous les 
surs des articles iaf&mes contre la Chambre. 

Et, puisque j'ai la parole, je vous demande, Hoosieur Milie- 
aad, de justifier l'inf&me article du 7 février L894 sur l'exécu- 
ion de Vaillant. Essayez 1 Soyez modeste I Quand on dirige un 
aurnal où s'écrivent de pareilles violences, il Haut être mo- 
este. 

H. Henri BriSBOn. — Ce langage juge toute la loi; est-ce 
ue la Chambre, tous prétexte d'atteindre les anarchistes fait des 
ois pour venger ses propres injures ? 

H. Armand Porteu. — Voilà où en est la concentration 
épublicaine I 

H. le comte de Bemis. — La coaceatration républicaine, 
'est la Convention ! 

H. HUlerand. ^ Je n'ai rien à ajouter aux paroles dont 
I. BrissoQ vient de souligner l'interruption de H. Ctiarles 
erry ; je l'en remercie, quant à moi. Son interruption est une 
reuve de plus que, ainsi que nous le disons depuis le corn- 
lencement de la discussion, c'est contre vos adversaires poli- 
iques — et rien que contre eux — qu'est dirigé ce projet de 



Après les discours de ItfM. Flandin et Millerand, M. le 
irésident a lu ù la Chambre le texte du nouvel article 2 
irésenté par la Commission et qui était ainsi conçu : 

Art. 2. — Sera déféré aux tribunaux de police. correclionnelle et 
uni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans el d'une 
mende de 100 à 200 francs, tout individu qui, en dehors des cas 
iséa par l'article précédent, sera convaincu : 

Ou d'avoir, soit par provocation, soit par apologie des faits spéci- 
és aux dits articles, incité, dans un but de propagande anarchiste, 
jie ou plusieurs personnes à commettre soit un vol, soit tes crimes 
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de meurtre, de pillage, d'incendie, soit les crimes punis par Tar- 
tîcle 435 du Code pénal; 

Ou d'avoir adressé une provocation à des militaires des armées 
de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs 
militaires et de Tobéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans ce 
qu'ils leur commandent pour Texécution des lois et règlements 
militaires. 

La condamnation ne pourra être prononcée sur Tunique déclara* 
tien d'une personne affirmant avoir été l'objet des incitations ci- 
dessus spécifiées, si cette déclaration n'est pas corroborée par un 
ensemble de charges démontrant la culpabilité et expressément 
Tisées dans le jugement de condamnation. 

Sur ce texte, M. Bertrand a présenté des observations 
intéressantes qui ont abouti à la modification dans un sens 
plus clair, des deux premiers paragraphes; il s'est exprimé 
en ces termes : 

M. Bertrand. — Je prie la Chambre de vouloir bien me 
pardonner mon intervention, mais je considère comme un 
devoir de lui soumettre les très courtes observations que j'ai à 
lui présenter. 

Il s'agit d*une loi pénale et je considère dans ma conscience 
qu'on ne saurait trop préciser, serrer le texte et éviter dans 
l'avenir des conséquences regrettables pour ceux-là mêmes 
qui auront voté la loi. 

L'article 2 contient un paragraphe additionnel, c'est le para- 
graphe 3. 

Il ne figurait ni dans le projet de loi du gouvernement, ni 
dans le rapport de la Commission, et j'en ai trouvé le texte 
dans la nouvelle rédaction qui a été distribuée ce matin. En 
le lisant j'ai cru, je crois encore, surtout après en avoir con- 
féré avec plusieurs de mes collègues, qu'il y a une obscurité, 
qu'il y a un doute, et c'est cette obscurité, ce doute que je 
viens demander au gouvernement et à la Chambre de vouloir 
bien dissiper. 

Le paragraphe l*' est ainsi conçu : 

Sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle, etc., 
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tout individu qui, en dehors des cas prévus par rarticle précé- 
dent, sera convaincu, ou d'avoir soit par provocation, soit par 
apologie des faits spécifiés audit article, incité dans un but de 
propagande anarchiste, une ou plusieurs personnes, etc. 

Voici le texte du deuxième paragraphe : « ou d'avoir adressé 
une provocation à des militaires des armées de terre et de 
mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires 
et de Tobéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans ce qu'ils 
leur commandent pour Texécution des lois et règlements 
militaires ». 

C'est ce deuxième paragraphe ajouté depuis la séance d'hier 
par la Commission, sur lequel j'appelle l'attention de la 
Chambre au point de vue de ce que je crois constituer une 
obscurité, une lacune dans la précision du texte. Dans le pre- 
mier paragraphe, en effet, la Commission, adoptant un amen- 
dement proposé par notre collègue M. Huguet, a fait suivre le 
mot (c incité » par ceux-ci : « dans un but de propagande anar- 
chiste ». C'est en effet, Messieurs, l'entête de la loi : « Projet 
de loi tendant à réprimer les menées anarchistes. » 

Hier, à la presque unanimité de la Chambre, sur l'observa- 
tion de mon collègue M. Léon Bourgeois, le gouvernement et 
la Commission ont accepté l'addition dans l'article 1**^ du pro- 
jet de loi des mots : « lorsque ces infractions ont pour but un 
acte de propagande anarchiste ». 

En ce qui concerne l'article 2, la Commission a également 
accepté, pour le premier paragraphe, l'amendement de M. Hu- 
guet et fait suivre le mot « incité » de la phrase suivante : 
€ Dans un but de propagande anarchiste ». Or ces mots : « dans 
un but de propagande anarchiste », ne régissent pas le 
deuxième paragraphe nouveau ajouté. 

M. le rapporteur. — Mais c'est une phrase unique I 

M. Le Hérissé. — Le fait de provoquer k la désobéissance 
est toujours un fait anarchiste, c'est évident. 

M. Bertrand. — Je remercie la Chambre de l'attention 
qu'elle me prête. Mais il s'agit de préciser un texte; je crois 
qu'on ne saurait être trop clair et je réclame, une fois de plus, 
pour quelques instants, sa bienveillance I 
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M. le garde des sceaux. — C'est accepté. 

M. Bertrand. — Alors si c*est accepté par le GouTernement 
et par la Commission^ je propose la rédaction suivante, qui ne 
nécessitera aucun renvoi : 

« Sera déféréau tribunal de police correctionnelle et pu ni 
d*un emprisonnement de trois mois k deux ans, et d'une 
amende de 100 à 200 francs, tout individu qui, en dehors des 
cas visés par Tarticle précédent, sera convaincu d*avoir, dans 
un but de propagande anarchiste : 

1** Soit par provocation, soit, etc. 

2® Ou d'avoir adressé, etc. 

M. Audiffred. — Le sens de l'article n'est pas douteux. 

M. Bertrand. — Je ne veux citer aucun nom, mais un 
membre de la Commission auquel je m'étais adressé au cours 
de la séance, l'interprétait dans un sens contraire. 

M. le garde des sceaux. — Je suis convaincu que notre 
honorable collègue, M. Bertrand, obéit à un scrupule absolu- 
ment exagéré. Les mots « dans un but de propagande anar« 
chiste », visent les trois infractions prévues dans l'article 2; 
mais enfin pour donner satisfaction à M. Bertrand, et bien que 
nous pensions que cette transposition de texte est inutile, la 
Commission et le Gouvernement acceptent volontiers. 

Puis la Chambre a rejeté un amendement de M. Charpen- 
tier tendant à supprimer dans le paragraphe 2 les mots 
« soit par apologie des faits spécifiés aux dits articles » et un 
amendement du vicomte d'Hugues tendant à modifier le 
paragraphe 2 en y ajoutant « d'avoir à maintes reprises et 
dans un but nettement caractérisé, comme il est dit au 
paragraphe précédent, incité des personnes à commettre 
des crimes ». 

Nous ne pouvons ne pas mettre sous les yeux des lecteurs 
les excellentes rai sons produites par M. le vicomted'Hugues 
à Tappui de son amendement : 

M. le vicomte d'Hugues. — Tout à l'heure la Chambre 
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ajoutait au premier paragraphe de rariicle 2, les mots : « dans 
on but de propagande anarchiste... » 

Si j'ai présenté mon amendement, c'est dans Tintention de 
spécifier très nettement qu'il fallait un but caractérisé de pro- 
pagande anarchiste pour que les personnes tombant sous le 
coup de la loi pussent être déférées aux tribunaux correc* 
tionnels. 

Une sorte de satisfaction m'est donc donnée par Taddition 
de cette phrase au premier paragraphe. Mais mon amendement 
subsiste dans sa dernière partie ; car, si dans le paragraphe 1*^ 
de Tarticle 2 il est dit que la propagande devra avoir uo 
caractère anarchiste nettement déterminé, on n'a pas indiqué 
comment cette propagande sera caractérisée. 

Le projet de la Commission dit qu'il suffira d'avoir incité 
une ou plusieurs personnes à commettre des vols, des crimes, 
le meurtre, le pillage et Tincendie pour être considéré comme 
un propagandiste anarchiste. 

Il me semble, surtout après ce qui vient d'être dit, qu'il y a 
lieu de supprimer ces divers paragraphes dans la loi qui nous 
est présentée, parce que — comme la plupart des orateurs qui 
se sont succédé à cette tribune Font dit très justement — cette 
loi est dirigée surtout contre la presse indépendante, contre la 
presse qui n'est pas dans la main du Gouvernement. 

Cela est visible, cela se sent et c'est contre cela que je veux 
m'élever de toutes mes forces. 

A mes yeux, il y a donc dans la loi un passage surtout qui 
doit être rejeté. C'est celui qui dit : Tomberont sous le coup 
de la loi tous ceux qui, « soit par provocation, soit par apo- 
logie de faits spécifiés auxdits articles, auront incité, dans un 
but de propagande anarchiste^ une ou plusieurs personnes à 
commettre soit un vol, soit les crimes de meurtre, de pillage, 
d'incendie, soit les crimes punis par Tarticle 435 du Code 
pénal ». 

Avant de voter une loi, il est bon de savoir contre qui elle 
peut se retourner. 

Eh bien! quelles personnes rentreront dans les catégories 
qu'elle vise? Quels seront les anarchistes? Mais, avec le texte 
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de la Commission, tous les criminels seront aBarchistes! tons 
ceux qui auront excité à un crime quelconque on au délit de 
vol pourront être condamnés à la rélégation ! Ainsi, vous voyes 
donc jnsqu'ob Ton peut aller dans cet ordre d^i^ées. Danton 
était un anarchiste, comme tous ceux qui ont trempé avec lui 
dans la grande Révolution et excité les autres au meurtre 
pourraient à ce titre être taxés d'anarchistes, et tous ceux qui 
ont souscrit pour sa statue, par exemple, tous ceux qui ont 
fait Tapologie de Danton, étaient aussi des propagandistes 
anarchistes. 

M. Maurice Faure. — Ne confondez pas un grand patriote 
avec des assassins! 

M. le vicomte d'Hugues. — Et ceux qui ont excité les 
autres au vol, ceux qui ont laissé voler les autres, — les pana- 
mistes, par exemple, — sont des anarchistes, eux aussi I 

n y a par conséquent dans cet article un vague, une indéci* 
sion qui ne vous échappera pas. 

Lorsque la loi sera votée, — si elle est votée telle que, — 
elle permettra aux amis duGrouvernement de faire tout ce 
qu'ils voudront : on les laissera tranquilles, et les parquets 
fermeront les yeux, tandis que, au contraire, il suffira qu*on 
soit hostile au Gouvernement pour pouvoir tomber sous le 
coup de cette loi. Et lorsque cette idée sera bien ancrée dans 
le cerveau de tous les juges, lorsque ces juges pourront 
englober dans cette unique catégorie de criminels tous oeux 
qui gêneront, et lorsque ces mêmes juges pourront interpréter 
contre les prévenus une loi si vague et si élastique, je me 
demande ce qu'il adviendra pour moi comme pour tant d'autres. 



Avec un article 2 comme celui qui est proposé par la Commis- 
sion, quelles seront les apologies, les provocations? Comment 
les distinguerez-vous? 

Tenez, je me rappelle que le jour de Fattentat de Vaillant, 
au moment où je suis sorti de la Chambre, il y avait devant. la 
Chambre une foule énorme attendant avec anxiété des détails 
sur les résultats de cet attentat. Lorsque je me suis trouvé 



du Palais-Bourbon, j'ai entendu plusieurs personnes qui 
;nt è haute voix : n Si Vaillant en avait fait sauter une 
mlaine seulement, et si deux ou trois ministres avaient 
charpés, les autres nous feraient au moins de meilleures 
Et on ânirtût par mieux écouler les plaintes du peuple. » 

le présideot. — Monsieur d'Hugues, ■veuillez vous ren- 
;r dans la discussion de votre amendement. 

le vicomte d'Huguea. — M, le président me fait remar- 
qu'il faut parler sur mon amendement. Mais je parle sur 
ïmendementlSi je cite cet exemple, ces paroles entendues 
une foule, c'est uniquement pour vous demander si ces 
es auraient pu tomber sous le coup de la loi, si elles 
■aient élre considérées comme une excitation, comme une 
icatioa que vous poursuivriez demain. 

peut, à certains moments, se laisser aller k prononcer 
laroles semblables, soit par plaisanterie, boU autrement, 
leront-elles sous le coup de la loi? 11 est bon de spécifier 
Mnt. Car, je le sais parfaitement, nous serons, nous, les 
lalistes ou écrivains indépendants, qui tenons une plume 
subventionnée, ou qui faisons entendre notre voix dans 
ëunions publiques, nous serons b un moment donné les 
iers poursuivis par une loi pareille. 

us voyez donc que ce que je disais rentrait bien dans la 
ssion de l'amendement que j'ai déposé, 
avant de finir, je n'ai plus qu'un mot At dire. Ce mot, le 

: Si l'on veut rendre la loi moins lai^e, et il faut qu'elle 
uoins large ; si l'on veut qu'il n'y ait pas confusion dans 
licatioD de la loi, il faut supprimer les mots < soit par 
icalion, soit par apologie » et ceux-ci « une ou plusieurs 

comme conséquence, il faut adopter un texte h peu près 
lable & celui que j'avais proposé, et dire que : même 
ihors des cas visés par l'article précédent, — ceux qui se- 
convaincus d'avoir b. maintes reprises, dans un but net- 
nt caractérisé de progagande anarchiste, incité des pèr- 
es b. commettre des crimes, pourront tomber sous le coup 
irticle 2 de la loi. 
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» 

Âpres le rejet de ces amendements, M. de Ramel en a 
présenté un qui a eu le même sort et qui consistait à 
ajouter dans le paragraphe en question, après le mot 
< apologie » le mot « réitérées ». 

M. Femand de Ramel. — L'amendement quejai Thonneur 
de présenter à la Chambre se résume en un seul mot : ajou- 
ter l'expression « réitérées » après les mots « soit par provoca- 
tion, soit par apologie » ; de telle sorte que le texte serait ainsi 
libellé «... d'avoir, soit par provocation, soit par apologie réi- 
térées des faits spécifiés auxdits articles, incité, dans un but 
de propagande anarchiste, une ou plusieurs personnes k com- 
mettre, etc. ». 

Il me suffira, pour justifier cette disposition, de très courtes 
explications. 

Je n'aurai qu'à rappeler que, lorsque le législateur crée un 
délit, ou plus exactement érige en crime ou en délit [des actes 
qu'il veut réprimer et punir, il prend soin, ainsi qu'il Ta fait 
dans le Gode pénal, de définir exactement les caractères essen- 
tiels du crime ou du délit. Et comment procède-t-il? Non pas 
en indiquant seulement le caractère intentionnel du délit, qui 
nécessairement doit toujours être constaté par le juge, mais en 
précisant le délit, dans les limites du possible, par ses carac- 
tères extérieurs et matériels. 

Or, ce que le projet de loi veut punir, c'est la propagande 
anarchiste. Nous sommes d'accord; je veux bien la punir aussi, 
mais è. une condition : c'est que vous en donniez la défini- 
tion basée sur les faits matériels caractéristiques de la propa- 
gande anarchiste. Or, il est bien évident que le caractère es- 
sentiel et apparent de la propagande est la réitération des pro- 
pos anarchiques. 

En effet, une conversation intime avec une seule personne 
et qui n'a eu lieu qu'une seule fois, et sans publicité, l'expres- 
sion d'une opinion personnelle se manifestant dans ces condi- 
tions ne saurait constituer la propagande. Eh quoi I un propos 
échappé dans l'intimité du foyer, qui dépassait peut-être la 



pensée de celui qui Ta tenu une seule fois, je le répète, serait 
constitutif de propagande I 

Sans doute, un pareil propos serait en tout cas blâmable, 
parce que l'homme, même dans la plus stricte intimité, doit 
être maître de sa parole et ne saurait, s'il est honnête, tenir 
des propos anarchistes ; mais, si ces propos n*ont jamais été 
répétés, ils ne peuvent à aucun titre constituer une propagande. 
{Cest évident !) La propagande anarchiste ne peut donc résul- 
ter, c'est l'évidence même, que de la répétition à plusieurs per- 
sonnes, de la réitération des propos anarchistes. Puisqu'il en 
est ainsi, puisque ce qui caractérise matériellement la propa- 
gandé, c'est le colportage, la réitération de l'expression de la 
pensée, que c'est le signe visible, tangible en quelque sorte 
et très marqué du délit que vous voulez prévenir et punir, 
dites-le dans votre texte en ajoutant le mot « réitérées » après 
ceux de « provocation et d*apologie ». 

Si donc, comme vous le voulez, vous entendez frapper autre 
chose que la propagande publique, si vous voulez punir l'ex- 
pansion de ridée anarchiste sous la forme confidentielle, mais 
lorsqu'elle est propagée par des manifestations répétées, il faut 
le préciser loyalement et ajouter à votre texte le mot « réité- 
rées », et alors nous pourrons vous comprendre et voter l'ar- 
ticle 2. 

M. le président. — La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. — Il est impossible à la Commission d'ac- 
cepter l'amendement qui vient d'être développé par M. de Ra- 
mel. 

Ce que nous entendons dans l'article 2, c'est punir la provo- 
cation ou l'apologie, lorsque cette provocation ou cette apolo- 
gie n*est pas publique. Nous entendons la punir dans les 
mêmes conditions qu'à l'article !•', c'est-à-dire qu'il suffit, 
dans notre pensée, d'une seule provocation, d'une seule apolo- 
gie, pour tomber sous l'application de la loi. 

Vous pouvez ne pas partager notre appréciation ; je vous 
donne celle de la Commission et du Gouvernement. 

Nous pensons, quant à nous, que, si vous acceptiez Tinter- 
prétation de M. de Ramel, si vous exigiez, pour qu'on puisse 
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poursuivre en vertu de Tarticle 2, qu'il y ait des provocations 
réitérées, des faits d'apologie réitérés, vous aurez par là même 
détruit Tarticle 2, parce que vous en rendrez l'application très 
difficile. 

La Chambre a ensuite rejeté un amendement de M. Gau- 
thier (de Glagny) tendant à mettre le mot « directement » 
avant le mot « incité », puis ce paragraphe de l'article 2 a 
été voté et Ton est arrivé à la discussion du paragraphe 
suivant : 

c< 2** Ou d'avoir adressé une provocation à des militaires 
des armées de terre ou de mer dans le but de les détourner 
de leurs devoirs militaires et de Tobéissance qu'ils doivent 
à leurs chefs dans ce qu'ils leur commandent pour l'exécu- 
tion des lois et règlements militaires, > 

Ce paragraphe ayant été adopté sans discussion, M. Mon- 
taut a déposé une proposition additionnelle tendant à le 
compléter en ajoutant à la fin les roots suivants : 

« et la défense de ta Constitution républicaine. » 

M. Montant. — Personne ne peut douter de Thorreur que 
nous inspirent tous ceux qui agissent dans le but de détourner 
de leurs devoirs militaires et de Tobéissence qu'ils doivent à 
leurs chefs, nos soldats de terre et de mer, ceux qui com- 
battent sous notre drapeau national et qui sont les intrépides 
défenseurs de notre indépendance et de notre territoire 
sacré. 

Mais il y a une addition k faire à ce paragraphe 2, elle 
consiste à ajouter à ces devoirs militaires, que les soldats ne 
doivent jamais oublier les devoirs envers la Constitution répu- 
blicaine. 

A côté de ces devoirs militaires, de cette obéissance passive, 
de cette défense du drapeau à laquelle nous nous associons 
sans réserve, il y a le respect et l'obéissance sans bornes dus 
à la Constitution qui est la sauvegarde de tous les citoyens. Au 
régiment, le drapeau; dans la vie civile, la Constitution qui est 
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aussi un drapeau, et qui couvre, défend et protège, non seule- 
ment les civils, mais les militaires eux-mêmes qui sont égale- 
ment des citoyens. 

Il faut que les chefs apprennent que cette loi suprême, que 
ce pacte fondamental a droit, avant tout, à leur obéissance, à 
leur respect, et je ne doute pas quHls le fassent ; mais il faut 
aussi qu'ils leur enseignent qu'ils doivent défendre la Constitu- 
tion dans le cas où on essayerait de les inciter k y porter 
atteinte. 

C'est pour ces motifs que je vous prie de vouloir bien adop- 
ter mon amendement, parce que je considère comme anar- 
chistes les plus dangereux ceux qui tenteraient de porter les 
mains sur la Constitution de la République. 

Le garde des sceaux, M. Guérin et le commissaire du 
Gouvernement, M.Boulloche,ont demandé à la Chambre de 
repousser la disposition additionnelle comme inutile. 

M. Boulloohe. — Le Gouvernement juge inutile Taddition 
proposée par M. Montant. 

Le paragraphe de l'article 2 que vous venez de voter n'est 
pas Tœuvre propre de la Commission. La Commission en a 
trouvé le texte dans une loi qui a été longuement et minutieu- 
sement discutée, — je veux parler de la loi du 29 juillet 1881. 

L'article 25 de cette loi prévoit et punit toute provocation & 
l'aide des moyens énoncés en l'article 23 — c'est-à-dire avec 
les conditions de publicité exigées par cet article — adressée à 
des militaires pour les détourner de leurs devoirs mili- 
taires, etc. 

Il est intéressant, Messieurs, de préciser les circonstances 
dans lesquelles cet article a été voté. Personne dans cette en- 
ceinte ne suspectera le libéralisme de TÂssemblée qui siégeait 
sur ces bancs en 1881. Voici k la suite de quelle discussion a 
été définitivement adopté le texte de l'article 25. 

La Commission a d'abord proposé une rédaction qui a été 
votée en première lecture et qui était ainsi libellée : « Toute 
provocation par l'un des moyens énoncés en l'article 23,adressée 
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à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de 
les détouroer de leurs devoirs militaires et de Tobéissance 
qu'ils doivent à. leurs chefs... » 

En deuxième lecture^ une discussion très vive s*est engagée. 
On a fait remarquer que si le maintien rigoureux de la disci- 
pline était une nécessité primordiale, si Tobéissance des soldats 
à leur chef était la condition indispensable de Texistence même 
de Tarmée, il ne serait peut-être pas inutile de déterminer les 
limites dans lesquelles cette obéissance des soldats k leurs 
chefs devrait se trouver renfermée. 

On a soutenu que les soldats pourraient parfois se trouver 
obligés d'obéir à des ordres contraires aux lois et à la Consti- 
tution. 

A ce moment, Messieurs, la question de Tobéissance pas- 
sive du soldat s*cst trouvée engagée. A quels développe- 
ments elle a donné lieu, je n*ai pas à le dire. Quoiqu'il en soit, 
un amendement déposé par Thonorable M. Ballue a été adopté, 
qui avait pour objet d'ajouter au texte déjà voté l'addition sui- 
vante : «... dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution 
des lois et règlements militaires ». 

Pourquoi, Messieurs, ce texte a-t-il été adopté ? Pourquoi a- 
t-il paru, à cette époque, donner une légitime satisfaction aux 
préoccupations qui s'étaient manifestées? La raison en est 
facile à donner. On a pensé, et — permettez-moi de le dire — 
on a pensé avec raison, que « les ordres qui seraient donnés 
pour l'exécution des lois et règlements militaires » seraient des 
ordres qui, loin de menacer la Conslitution et les lois, auraient 
au contraire pour objet d'en assurer la défense, d'en faciliter le 
fonctionnement normal et régulier. Ce qui a paru vrai, Mes- 
sieurs, en 1881, est vrai encore en 1894. Le texte actuellement 
soumis à la Chambre est donc suffisamment explicite, et l'addi- 
tion proposée par l'honorable M. Montant parait dès lors sans 
utilité. 

Après ces observations, MM. Maurice Faure, Henri Bris- 
son et Léon Mougeot ont insisté pour Tadoption de la pro- 
position, puis la Commission a demandé qu'elle lui soitren- 
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Yoyée, ce qui a été fait de suite ; après une suspension de 
séance, le rapporteur M, Lasserre est venu déclarer que la 
€ommission acceptait la disposition ; il a justifié cette 
nouvelle opinion de la Commission en ces termes : 

Votre Commission a examiné T amendement de Thonorable 
M. Montaut. Elle avait tout d'abord pensé qu'elle n'avait pas à 
prévoir plus que ne l'avait fait le législateur de 188 J, dont nul 
assurément ne peut songer à contester le dévouement aux ins- 
titutions républicaines, le cas où des chefs militaires pourraient 
trahir la Constitution. Votre Commission s'était en effet bornée 
à reproduire le texte intégral de Tarticle 25 de la loi du 29 juil- 
let 1881. Elle était d'autant plus autorisée à penser aipsi, que 
personne, dans la séance du 11 décembre 1893, n'avait proposé 
une addition de cette nature. 

Mais, puisque certains républicains paraissent craindre 
aujourd'hui que le texte jugé suffisant par le législateur de 
1881 et par la Chambre actuelle elle-même en 1893, mérite 
une addition, bien que celle-ci nous ait paru, comme à nos 
devanciers, a,bsolument superflue, nous n'hésitons pas à vous 
proposer l'adoption du texte de M. Montaut. 

Le Gouvernement, est venu, lui aussi, se rallier à Tavis 
de la Commission et la proposition de M. Montaut a été 
votée. 

M. Jullienaalors demandé, mais en vain, lasuppression du 
deuxième membre de phrase du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 2 ainsi conçu : Si cette déclaration n'est corroborée 
par un ensemble de charges démontrant la culpabilité et 
expjessément visées dans le jugement de condamnation. 

Voici comment il soutenait la nécessité de ce retranche- 
ment : 

M. JuUien. — J'ai la bonne fortune d'abriter les très brèves 
observations que je veux présenter à la Chambre derrière cette 
courte phrase, si suggestive, que prononçait tantôt l'honorable 
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rapporteur de la Commission, ou plutôt M. Flandin qui le sup- 
pléait alors. Il TOUS rappelait qull ne fallait pas ouvrir la porte 
trop à l'arbitraire des tribunaux ; c'est ce que je viens vous 
<ieinander par mon amendemenL 

Ce que je veux, vous le comprenez à merveille : après 
a.voir souligné, comme je l'ai fait hier, le danger qui résulte de 
la rédaction de votre article 2, il m'a paru nécessaire d'indiquer 
€[u'au moins une réserve devait être posée et qu'en aucune cir- 
constance ce ne serait le dénonciateur, le délateur seul qui 
pourrait apporter son témoignage et le faire triompher devant 
la justice. 

La Commission a ajouté ceci : 

Si cette déclaration (celle du délateur) n'est pas corroborée 
par un ensemble de charges démontrant la culpabilité et expres- 
sément visées dans le jugement de condamnation. 

Ou bien cela ne veut rien dire, et alors il était fort inutile 
de l'ajouter, ou bien, au contraire, cela a la prétention de per- 
mettre aux tribunaux, par un procédé qui a été signalé déjà, 
de couvrir d'une simple phrase ou d'un simple mot l'in* 
suffisance du témoignage que l'on veut supprimer. Si c'est là. ce 
qu'on veut, qu'on le dise franchement. Telle pourrait bien être 
la pensée de l'honorable M. Flandin. 

M. Henri Brisson. — Cest un simple conseil donné aux tri- 
bunaux pour échapper à la Cour de cassation. 

M. Jullien. — Car enfin, comme M. Flandin le disait ce 
matin, les tribunaux n'auraient qu'à ajouter dans leurs attendu : 
« qu'il résulte, en sus du témoignage, de l'ensemble des charges 
une preuve suffisante >. Or, ces charges, est-il besoin que je 
vous les rappelle ? On vous en a cité ce matin un exemple, les 
investigations faites à Limoges d'une façon spéciale pour con- 
naître les noms des abonnés de certains journaux. Suffira-t-ii 
qu'on vienne dire qu'à la suite d'une telle investigation des ren- 
seignements suffisants sont parvenus au tribunal pour qu'il 
puisse, sur l'unique dénonciation de l'homme qui prétendra 
avoir été l'objet d'une provocation, prononcer une condamna- 
tion ? Alors vous aurez mis dans la loi un leurre de plus, une 
apparence de justice, et vous aurez, en somme, supprimé d'une 
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façon complète la réserve que nous avions voulu établir et à 
laquelle vous aviez semblé vous associer. 

Je ne dis pas que cette réserve soit suffisante ; elle offrira 
encore d'incontestables dangers, mais elle parera à rinconvé- 
nient le plus considérable qu'il y ait dans notre loi : elle indi- 
quera tout au moins au magistrat qu'il est nécessaire qu'il aille 
chercher ailleurs que dans le témoignage les renseignements 
nécessaires pour se prononcer, et si vous avez fait une loi mau- 
vaise — je parle surtout de l'article 2 vous lui aurez apporté 
au moins une amélioration et donné un peu de sécurité aux 
justiciables. 

Puis à propos d'un amendement de M. Pourquery de Bois- 
serin ainsi formulé : « les mots. « Dans un but de propa- 
« gande anarchique » ne s'appliqueront pas au paragraphes 
de Tarticle 2, c'est-à-dire à la provocation à des militaires, » 
amendement pris en considération par la Chambre, le 
désordre est devenu tel et les contradictions entre ce que 
Ton avait voté si apparentes qu'il est absolument impossible 
d'en rendre compte. A la suite d'une discussion des plus 
violentes, la Commission s'est réunie et pour essayer de 
coordonner la rédaction de l'article 2, — nous verrons dans 
le commentaire, si elle y a réussi, elle a présenté au vote 
un paragraphe 4"* ainsi libellé : 

« Les pénalités prévues au paragraphe l®"* seront appliquées 
même dans le cas où la provocation adressée à des militaires 
des armées de terre ou de mer n'aurait pas le caractère 
d'un acte de propagande anarchiste ; mais dans ce cas la 
pénalité accessoire de la rélégation édictée par Tarticle 3 de 
la présente loi ne pourra être prononcée. » 

Cette disposition a été votée sur les déclarations du rap- 
porteur M. Lasserre. 

M. Maurice Lasserre, rapporteur. — À la fin de la der- 
nière séance, la Chambre a invité la commission à lui soumettre 
un texte qui permit de concilier les votes précédemment émis 
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par elle sur Tarticle 2 du projet de loi eu ce moment en discus- 
sion et le vote qu'elle vient d'émettre, en prenant en considéra- 
tion Tamendement de M. Pourquery de Boisserin. 

Le paragraphe !•' de l'article 2 voté par la Chambre édicté 
d*une façon expresse que le délit visé par ledit article n'existera 
que dans le cas où les faits incriminés — provocations aux 
crimes de meurtre, etc., apologie de ces mêmes crimes, provo- 
cation adressée à des militaires pour les détourner de leurs 
devoirs — auront été commis dans un but de propagande 
anarchiste. 

L'amendement de M. Pourquery de Boisserin a pour objet 
d^atteindre la provocation adressée à des militaires des armées 
de terre ou de mer, même dans le cas où ces provocations n'au- 
ront pas un caractère anarchiste. 

Il a paru à votre Commission que, pour mettre en harmonie 
ces deux dispositions, en apparence contradictoires, il conve- 
nait de faire une différence, au point de vue de la pénalité, entre 
celui qui provoque dans un but de propagande anarchiste et 
celui dont la provocation ne revêt pas ce caractère. 

Le paragraphe 3 de l'article 2 reste rédigé tel que vous l'avez 
Toté ; il vise la provocation adressée à des militaires dans un 
but de propagande anarchiste . 

Nous vous proposons, dans un paragraphe 4, de spécifier que 
la provocation à Tindiscipline sera punissable même quand 
rintention anarchiste n'aura pu être établie ; mais en ce cas il 
ne vous échappera pas qu'il est impossible d'appliquer la relé- 
gation, peine que nous avons toujours entendu réserver exclu- 
sivement aux individus convaincus d'anarchie. 

Par les dispositions nouvelles que nous soumettons à votre 
sanction, nous croyons donner tout à la fois satisfaction à 
ceux qui ont dit, en prenant en considération l'amendement de 
M. Pourquery de Boisserin, qu'ils entendaient atteindre la 
provocation à l'indiscipline dans l'armée, quel que soit le but 
du provocateur, et à ceux qui, comme nous, désirent ne jamais 
perdre de vue l'idée inspiratrice du projet, qui est d'atteindre 
exclusivement l'anarchie. 
La provocation prévue au paragraphe 3 cadre avec la loi, 
C. 17 
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c'est la provocation anarchiste. Les dispositions de Tarticle 3 
Im sont applicables. 

La provocation prévue au paragraphe 4 entraînera les péna- 
lités d'emprisonnement et d'amende édictées par le para- 
graphe 1^ de Tarticle 2, mais les éléments constitutifs du délit 
n'étant pas les mêmes, la peine accessoire de la relégation ne 
pourra plus être prononcée. 

A l'article 3, relatif à la relégation, nous avons apporté une 
modification : dans notre texte primitif, nous disions que la 
peine de la relégation pouvait être prononcée quand l'individu 
aurait été condamné à une peine supérieure à un an de prison 
ou quand il aurait subi antérieurement telles autres peines 
visées à l'article 3. Nous vous proposons aujourd'hui de res- 
treindre la faculté des tribunaux au cas où l'individu aurait, 
non seulement été condamné à une peine d'une année d'em. 
prisonnement, mais aurait en outre encouru antérieurement, 
et depuis moins de dix ans, une des peines mentionnées dans 
l'article 3. 

Il nous a semblé peut-être trop rigoureux de permettre de 
prononcer la relégation pour un premier délit. 

Enfin, nous avons indiqué d'une façon plus précise encore 
dans Tarticle 5, que le paragraphes trouverait son appli- 
cation uniquement dans les cas prévus au paragraphe 1**^, 
c'est-à-dire dans les débats anarchistes. 

D'accord avec le Gouvernement, nous avons revu le texte de 
chacun des articles avec une nouvelle attention. 

Nous avons examiné tous les amendements présentés. 

Nous vous demandons de vous en tenir au texte définitif que 
nous venons de vous faire distribuer. 

A partir de ce moment, et conformément à une déclara- 
tion formelle de M. Dupuy, président du Conseil, le Gou- 
vernement et la Commission ont systématiquement refusé 
de discuter aucun amendement, aucune disposition addi- 
tionnelle. Cette manière de faire a été sévèrement appré- 
ciée par une grande partie de la Chambre. 




Les membres de Topposition n'en ont pas moins conti- 
nué leurs efforls pour modifier la loi. 

M. Charpentier a déposé et développé deux amende- 
ments ; le premier : 

« Aucun citoyen ne pourra être recherché pour une 
lettre privée écrite et adressée par lui à un particulier. » 

Le second : 

(c Aucun citoyen ne pourra être recherché à raison d'un 
propos tenu par lui dans son domicile. » 

Ces deux amendements, comme celui de M. Yiviani : 

c< Ne pourront être reçues les dépositions : 

« l"* Des personnes attachées au service de Tinculpé ; 

« 2° Des dénonciateurs. » 
ont été repoussés sans discussion, sans avis motivé du 
Gouvernement ; nous en reparlerons dans notre commen- 
taire, car ils méritaient un sort meilleur et ils ont leur 
importance au point de vue de l'interprétation de la loi. 

M. Gauthier (de Clagny) a formulé une disposition addi- 
tionnelle à Tarticle 2 : 

« Dans le cas où une ordonnance de non-lieu aura été 
rendue ou un acquittement prononcé, le Procureur de la 
République sera tenu, sur la réquisition de l'inculpé ou du 
prévenu, de lui faire connaître ses dénonciateurs. Ceux-ci 
seront punis conformément aux dispositions de TarticleSTS 
du Code pénal. » 

La Commission y a répondu en ces termes : 

M. AudllRred, président de la Commission. — La Commis- 
sion se borne à faire observer que le décret de 1811, qui est 
la loi générale en la matière, permet expressément d'atteindre 
le but que poursuit M. Gauthier (de Clagny). 

!. Millerand. — Pour la Cour d'assises seulement. 
!. Gauthier (de Clagny). — Messieurs, je voulais obtenir de 
la Commission une déclaration qui vient de m'être fournie. 
Il est bien entendu que, même en matière correctionnelle, 
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le procureur de la République sera tenu de faire connaître le 
dénonciateur. 

M. Audiffred. — Parfaitement ! C'est dans la loi. 

M. Gauthier (de Clagny). — Dans ces conditions, je retire 
mon amendement. 

Enfin, pour être complet, relatons deux dispositions 
additionnelles repoussées, elles aussi, sans aucune réponse 
nî de la Commission, ni du Gouvernement, ni de la majo- 
rité ; elles émanaient, Tune de M. Charpentier, l'autre de 
M. Roch : 

« Quiconque aura,par des imputations écrites ou verbales, 
provoqué l'arrestation préventive d'une ou plusieurs per- 
sonnes ou donné lieu contre elles à l'ouverture d'une in- 
formation judiciaire en les accusant d'avoir commis les 
délits spécifiés par la présente loi, sera, si cette accusation 
a été reconnue fausse, puni d'un emprisonnement de six 
jours à un an, et d'une amende de 100 à 1.000 francs. » 

« Tout détenteur de Tautorité, ministre, préfet, commis- 
saire, etc. , convaincu d'avoir, à un titre quelconque, entre- 
tenu dans les milieux anarchistes ou révolutionnaires des 
agents provocateurs, sera condamné à la peine de la relé- 
gation dans une enceinte fortiliée et à la perte de ses droits 
civiques. » 

Avant le vote de l'ensemble de l'article 2, M. Maurice 
Faure a posé à M. le garde des sceaux, qui lui a répondu, 
une question qui, à elle seule, fera comprendre à nos lec- 
teurs, par la discussion à laquelle elle a donné lieu, la 
difficulté pratique de la nouvelle loi. 

M. Maurice Faure. — Je prie M. le garde des sceaux de 
vouloir bien nous faire connaître si, dans sa pensée comme 
dans celle de la Commission, les chants qui peuvent être ré- 
putés séditieux, les chansons ayant une allure révolutionnaire, 
tombent sous le coup de cet article. 



fm I. iii- . 



Vous savez mieux que personne, Monsieur le garde des 
sceaux, vous qui appartenez comme moi k un pays où les 
doctrines de l'anarchie sont profondément odieuses, mais oïi 
les convictions sont très chaleureuses, les revendications 
ardentes, les passions très vives, vous savez parfaitement que 
dans divers cercles, dans certains banquets, & l'occasion de 
réunions de famille ou d'amis, des chansons sont entonnées, 
des poésies sont déclamées qui pourraient, sous l'inQuence 
d'animosités locales, être dénoncées h des magistrats enclins à 
voir partout des manifestations subversives et risqueraient, en 
des temps de réaction, d'encourir, par suite d'une fausse 
application de la loi, les rigueurs de tribunaux préoccupés de 
frapper des adversaires politiques. 

Les exemples en sont malheureusement nombreux dans le 
passé. N'a-t-on pas tu. Messieurs, il n'y a pas bien longtemps, 
la Marseillaise considérée comme un chant séditieux et déma- 
gogique, excitant aux pires excès? 

C'est pour éviter toute équivoque, et en vue de fixera cet 
égard la portée des dispositions qui nous sont soumises, que 
j'ai l'honneur de demander k M. le garde des sceaux si les 
chants, les déclamations dont je viens de parler, pourront, à 
un titre quelconque, être poursuivis en vertu de la loi nou- 
velle. 

J'estime, Messieurs, que ma question a un sérieux intérêt en 
présence des contradictions, tout au moins apparentes, des 
obscurités de rédaction, des enchevêtrements de texte déjà 
signalés, notre commun désir, comme notre premier devoir 
étant de fermer la porte ù, l'arbitraire des interprétations. 

H. le garde des sceaux. — M. Maurice Faure me demande 
si les cris et chants séditieux sont visés par la présente loi. 

Je lui réponds : Non ! parce que les cris et chants séditieux 
étaient compris dans le paragraphe 2 de l'article 24 de la loi du 
29 juillet 1881 et que la loi du 12 décembre 1893, à laquelle nous 
nous référons, n'a visé et modifié que le paragraphe 1" de l'ar- 
Ucle 24 de la loi de 18S1. 

H. UUlerand, de sa place. —Voulez-vous me permettre, 
Monsieur le garde des sceaux, une simple question ? Il est bien 
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entendii que non seulement les tribunaux ne pourront pas 
poursuivre directement — ce qui est évident — ■ les cris et les 
chants séditieux... 
** le garde des sceaux. — C'est la Cour d'assises qui sera 

télente dans ce cas-lh. 

. Millerand... mais encore que ces tribunaux ne pourront 

es poursuivre comme provocation ni apologie ? 

, le rapporteoT. — S'il n'y a pas le but de propagande 

Aiste. 

, Oamard. — Alors, on fera la progagande en musiqae. 

■il.) 

, Marcel Habert. — Le cri de a "Vive l'anarchie! » sera- 
ivnissable î 

. le garde des sceaux. — Je suis tr%s surpris de l'înter- 
lon de H. Millerand. Si les cris ou les chants sédilieax 
iennent le délit que nous visons aujourd'hui, la provocation 
apologie, de deux choses l'une : ou il sera public, et alors 
ra de la compétence de la cour d'assises, ou il sera commis 
i un lieu privé et aura le caractère de propagande anar- 
[«, et alors il tombera sous le coup de la loi. 
. Biarcel Habert. — Et le cri de « Vive l'anarchie 1 » T 
. le président. — La parole est à H. HQlerand. 
. Millerand. — Messieurs, vous entendez bien que, si je 
te & la tribune, ce n'est pas avec la prétention de fùre 
usser par la majorité l'article 2. Je sws très bien qu'elle va 
oter; mfûs il est intéressant de montrer au pays ce qu'elle 
oter après les déclarations de M. le garde des sceaux. 
résulte des déclarations de H. le garde des sceaux que les 
isous dont se préoccupait tout à l'heure M. Maurice Faur« 
lOurrontpa^ être poursuivies directement devant le tribunal 
ectionnel, lorsqu'elles auront été chantées publiquement, 
tant que chants séditieux, car ces chants séditieux sont 
lés par la loi de 1881 & la compétence du jury. Mais il est 
indu que la même personne, qui ne pourra pas être pour- 
ie correctionnellement pour avoir chanté publiquement 
B la rue cette chanson séditieuse, pourra être poursuivie 
uit le tribunal correctionnel, condamnée, et, après deux 



condamnilicms, reléguée, pour l*aTotr cban 
conviTes. 

Commentaire. 

L'article S contient ane innovation 
pénales: il réprime la manirestation de 
sa forme la plus discrète, la simple i 
nue dans l'intimité du tête-à-tête, et la 
être grave, trois mois à deux ans de 
relégation à perpétuité. En ce qui conce 
cet article, nous ne pouvons mieax faire 
nos lecteurs aux Débats parlementaires 
doivent les relire avant de s'occuper de ne 
qui ne peut avoir l'autorité qui s'attache 
du Gouvernement, de la Commission et d 
projet qui semblent avoir relevé, et avec 
quence, tous les griefs qui peuvent être i 
cette disposition législative. 

M. le garde des sceaux, dans sa circulair 
généraux, s'exprime en ces termes : 

L'innovation la plus importante de la loi cons 
)ité d'atteindre désormais la propagande anarcli 
dehors des conditions de publicité exigées par 
dnSdjaillet 1881. Non moins dangereuse ni m t 
propagande pnblïqae, la propaffande clandestine i 
assurée de rimpnnité. Il était indispensable de 
tfiime à ces conciliabules secrets dans lesqne. 
l'anarchisme préparent leurs auditeurs à devenii 
leurs desseins criminels. L'article 2 précise les co 
est Bubordonnée l'existence du délit. La propaga 
publique ne sera punissable que si elle se car 
provocations adressées à des militaires pour tes 
devoirs militaires ou par une incitation à commi 
les crimes de meurtre, de pillage, d'incendie, se 
Far l'article 435 da Code pénal. L'éDumérotion 



1 
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limilative de l'article 3 exclut tonte possibilité d'arbitraire dans 
l'applicalioD de la loi. 

Il convient d'observer que ces infractions, qui seront toujours 
déférées aux Tribunaux correctionnels, n'existeront que si elles ont 
6té commises dans un but de propagande anarchisle. Une seule 
exception a été faite en ce qui concerne les provocations adressées 
à des militaires pour les détourner de leurs devoirs militaires et de 
l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, La nécessité de mettre la 
discipline, c'esE-à-dire l'existence mOme de l'armée, à l'abri de tonte 
atteinte exige que toute provocation à la désobéissance puisse être 
réprimée, lors même qu'elle ne présenterait pas un caractère de 
propagande anarchiste. 11 a paru toutefois qu'il y avait lieu d'allé- 
nner dans celle hypothèse la rigueur de la répression. 

Les conditions dans lesquelles se pratique la propagande clandes- 
tine rendront particulièrement délicate la tâche des magistrats 
instructeurs. S'ils peuvent avoir recours à tous les modes de preuve 
autorisés par le Code d'instruction criminelle, ils ne devront pas 
moins se mettre en garde contre des dénonciations ou des dépositions 
qui seraient inspirées par un sentiment de haine ou de vengeance. 
Aussi bien la condamnation ne pourra être prononcée sur l'unique 
déclaration d'une personne affirmant avoir été l'objet de l'une des 
incitations énuméréea dans l'article 2. En exigeant que celle dénon- 
ciation soit corroborée par un ensemble de charges établissant la 
culpabthté, le législateur a indiqué de quelles garanties il entendail 
entourer la consLitalion du délit. 

Il s'a^t d'uu délit nouveau se produisant, dit le garde 
des sceaux, dans des conditions qui rendront particulière- 
ment délicate la tâche des magistrats instructeurs; nous ne 
saurions donc trop l'examiner avec soin. 

Ce délit n'exige aucune condition de publicité. Il consiste 
dans ïindtalion à commettre le vol, les crimes de meurtre, 
pillage, incendie ou ceux que punit l'article 435 du Code 
pénal, incitation réalisée soit par voie de provocation, soif 
par voie d'apologie des faits spéciriés dans les articles 24 
et 25. 

La provocation réprimée sera directe ou indirecte et ne 
se trouve nullement limitée en elle-même, elle est seule- 
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ment limitée en ce qui concerne les crimes ou délits 
auxquels on peut être provoqué, mais la formule même 
des articles visés est tellement vague, que l'étendue de la 
responsabilité à encourir est presque illimitée. 

M. Pourquery de Boisserin a ainsi qualifié cet article : 
« Il faut rapprocher le texte de l'interprétation de M. le 
garde des sceaux. 11 veut que la poursuite puisse s'exercer 
alors même que Tentente ne sera pas établie. C'est la con- 
damnation sans preuve, pour une conversation au cercle, 
entre camarades ; un propos proféré dans un moment de 

colère et d'emportement, plus ou moins violent Elle 

frap])era non seulement les faits visés dans le nouvel 
article 24, mais dans l'ancien article 24, c'est-à-dire ceux 
que la loi du 29 juillet 1881 avait prévus avant l'idée et les 
faits d'anarchie. » 

C'est, on le voit, aller beaucoup plus loin que la loi du 
2 mars 1858 qui ne s'appliquait qu'à ceux qui avaient provo- 
qué publiquement, ce qui permettait de dire au conseiller 
d'Etat Langlais : « Jamais, devant les tribunaux, on n'a 
confondu ce qui était du domaine de la vie privée et confi- 
dentielle avec des attaques publiques. » Avec le nouveau 
texte, on pourra tout confondre, ou plutôt on n'aura plus 
à se préoccuper s'il s'agit de la vie publique ou de la vie 
privée, on pourra toujours condamner. 

Aussi M. de Ramel a-t-il pu dire avec raison : 

Il faut toujours, quand on établit les conditions caractéris- 
tiques d'un délit, se demander comment ce délit se révélera ou 
sera constaté. 

Il y a dans tous les délits la matérialité du fait et l'intention 
coupable. L'intention coupable, elle est laissée à Tappréciation 
souveraine du juge, elle échappe à la constatation matérielle et 
prête par là même à Tarbi traire ; aussi faut-il, dans tout délit, 
qu'il y ait un fait matériel, un signe apparent. 

Or, je vous déclare que je suis très embarrassé à Theure 
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actaelte, «a monieiit où je parle, de tous préciser le fait n 
riel qui caractéTisa>a la conversatiou qae tous qualifiez de pro- 
pagande anarchiste et que vous prétendez constater et puair. 
Quel langage dans l'espression intime de la pensée sera cou- 
pable? Où commencera le délit? Où le propos cessera-t-il d'être 
une révélation d'un état d'àme pour devenir une provocation ou 
une apologie? Je vous avoue que je serais fort embarrassé t 

Et permettez-moi la fatuité de croire qu'un peu versé dans 
les lois et leur interprétation, j'en sais probablement plus qu'un 
garde champêtre on quelque agent subalterne de la police, et 
c'est lui, cependant, qui sera appelé à relever ce délit. Il verra 
deux individus qu'il a b l'œil depuis quelque temps causer 
derrière une haie, dans un champ clos ; il viendra aux écoutes, 
saisira quelques lambeaux de conversation et fera ud superbe 
procès-verbal duquel il résultera très nettement qu'ils ont teon 
des propos anarchistes. 

Toutes les petites vengeances locales, toutes les inimitiés, 
tontes les persécutions, et dans une période électorale, toutes 
les embûches, toutes les difficultés, toutes les vexations, tout 
cela sera à votre disposition avec cette loi. 

Et H, firisson ajoutait : 

Je parlais, il y a un instant, de votre article 2 et des nou- 
veaux délits que vous établissez. Avant d'entrer dans cette salle 
et d'entendre les discours de H. de Ramel et de H. Pourquery 
de Boisserin, je me demandais si j'avais bien compris l'ar- 
lieie 2. 

Tel que je le comprenais, il m'offrait une telle — j'essaye de 
fuir les mots violents — une telle excentricité juridique que je 
ne pouvais pas croire à la réalité, à la vérité, à la justesse de 
mon interprétation. 

Comment 1 me dis^s-je, en tout temps on s'a songé à pnnir 
que la provocation publique, que la provocation directe, et 
voici qu'aujourd'hui l'on va nous demander de punir la provCH 
cation indirecte et la provocation secrète. 

Qu'est-ce que la provocation secrète ? Ah 1 je comprends bien 



la {««TocaUon pubUque — je n'ai pas toujours voté les 
destinés à la réprimer, lorsqu'ils me semblaient rédig 
aae insaffisante précision, — mais je comprends bien 
proTOcation publique, mais non suivie d'effet, cause un 
h la société, qu'elle soit une cause de trouble et une m 
la fois ; mais la provocation secrète, qu'est-ce que cela s 
Cependant, c'est là ce que vous nous proposez. J'ose 
c*est là l'une des raisons que vous invoquez pour corre< 
User ces ailaires. 

Où atlODs-nous trouver les raisons pour nous rassc 
l'applicatioD qui sera faite de cet article, ce n'est cer 
dans la circulaire de M. le garde des sceaux, qui 
mande bien la prudence, mais qui ne définit et n( 
pas plus que le texte législatif, le nouveau délit; 
nous reporter aux déclarations faites à la tribui 
M. Flandin (Débats parlementaires, xupra.) Nous 31 
qae c'est le texte même de l'article 2 qui est la réf 
plus péremptoire aux critiques qui lui ont été adr 
qu'il faut, pour que ce texte reçoive son application, 
ait eu incitation au crime de meurtre, de pillage, d'în 
de destruction d'édifices à l'aide d'eng'ms explosifs, ' 
qu'il y ait eu provocation à la désobéissance des m: 
envers leurs chefs ; qu'il n'y aura de propagande ans 
légalement punissable que si cette propagande a i 
dans un but d'incitation, etc., etc.; tout ceci est fo 
mais ne répond à aucune des critiques formulées, 
que M. Mtllerand a très éloquemment démontré. (V. 
Débats parlementaires.) 

Nous devons donc renoncer à préciser, et c'est là. 
testablement, le plus grand danger de la nouvt 

Relatons cependant, avant d'aller plus loin, I' 
M. Loubatj op. citât., p. 39 : 

Hais inugiDons qu'une personne, sous Tem^re de la c 
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prononcé en présence d'un témoin Tapologie d'un crime ou Tcloge 
d'un criminel ; tombera-t-eile sous le coup de la loi? Pas le moins 
du monde, s'il n'est pas établi qu'elle a eu la volonté d'inciter, au 
crime. Il en sera de même de l'homme ivre qui, après un repas 
copieux, aura, dans l'intimité, tenu des propos apologétiques du 
crime ; à moins toutefois qu'il ne les ait accompagnés d'incitations 
formelles, auquel cas l'ivresse ne serait pas une excuse du délit ; 
mais, s'il s'est borné à faire l'apologie du crime sans proférer d'in- 
citation, il est impossible de trouver, dans l'espèce, cette intention 
de provoquer, d'inciter au crime, qui est absolument indispensable 
pour constituer le délit. C'est dans ce sens que s'exprimait M. Tra- 
rieux, dans son rapport au Sénat, en disant : « On s'est inquiété da 
point de savoir s'il serait possible qu'un simple mot, une simple 
appréciation proférés dans des conversations particulières, pussent, 
en dehors de toute provocation formelle au crime, faire l'objet des 
poursuites; nous avons expressément invité le Gouvernement à 
s'expliquer avec nous sur ce point, et il nous a autorisés à déclarer 
qu'il n'y avait de punissables pour les propos non publics d'apologie 
que ceux qui renfermeraient une excitation manifeste à commettre 
les actes criminels auxquels ils se seraient appliques, ce que le texte 
de l'article 2 attentivement consulté indique, du reste, d'une ma- 
nière suffisante. » 



M. Fabreguettes, pages 53 et 54, exprime la même pensée 
sous une autre forme. 

Voyons maintenant quand cet article pourra être 
appliqué, par qui il sera appliqué, la preuve à faire pour 
qu'on rapplique. 

il sera appliqué à tout individu qui, en dehors des cas 
visés par l'article précédent, sera convaincu d'avoir, dans 
un but de propagande anarchiste... 

Arrêtons-nous; tous les cas de provocation publique, di- 
recte et indirecte dans ce dernier cas apologie, sont répri- 
més dans l'article précédent, notre article ne peut donc 
s'appliquer qu'au cas de provocation directe ou indirecte, 
ou apologie non publiques ; c'est un délit qui ne verra le 
jour qu'en dehors de la publicité, voilà son caractère ; ceci 



bien déterminé, il pourra s'appliquera toute conversation, 
tout propos, tout écrit privé, lettre missive ou autre, dans 
n'importe quel lieu qu'ils aient été prononcés, à n'importe 
quel moment, à quelque personne que l'écrit ait été adressé, 
à quelque personne que l'on se soit adressé; on voit par là 
qu'il est suffisamment général. La seule restriction con- 
siste dans cette phrase « dans un but de propagande anar- 
chiste » ; nous avons déjà montré, dans le commentaire de 
l'article précédent, la difficulté qu'il y avait à déterminer 
ce que l'on entendait par cette expression ; ici, la difticulté 
sera encore plus grande par suite de l'absence de publicité, 
qui permet plus d'abandon dans le langage et les corres- 
pondances; où s'arrêtera-t-on, qu'incriminera-t-on, nul ne 
peut le prévoir, c'est le pouvoir arbitraire le plus absolu, il 
suffit simplement d'avoir incité une ou plusieurs per- 
sonnes. 

Le délit d'apologie, il faut le reconnaître, dit M. Fabre- 
guettes, page 59, constitue une infraction très élastique ; et 
il en cite deux exemples : 

« En 1B35, on a fait, notamment, deux applications de 
l'infraction d'apologie. L'apologie a été trouvée dans cette 
phrase : « La Providence a voulu que l'héroïque Vendée 
« sentît sur sa poitrine la bayonnette du soldat. >• On acon- 
sidéré que, à ce moment où la Vendée se trouvait soumise 
à un régime exceptionnel à la suite de sa dernière insur- 
rection, c'était taire la glorification de celle-ci. » 

L'apologie a été vue aussi dans « les blâmes coupables 
" des décisions de la justice qui ont réprimé des tentatives 
H de révolte et d'apologie de la révolte elle-même. » 

« Cette dernière affaire, dit Ghassan (t. I, n" 133), m'a 
" paru de nature à être signalée à l'attention des juristes 
11 pour leur montrer le péril où peut entraîner une apolo- 
« gie de faits qui pourraient être considérés comme liés à 
« l'histoire contemporaine et comme susceptibles d'être 
u appréciés par chacun selon ses sympathies. » 



Examinons donc par qui cet article indéterminé et indé- 
finissable sera appliqué. Par les tribunaux correctionnels, 
toujours t oui toujours, et nous renvoyons sur ce point à 
une observation déjà énoncée sous le précédent article, et 
aux débats parlementaires ci-dessus. 

Il en résulte que tout individu qui, en dehors des cas 
visés par Tarticle 1'% sera convaincu d'avoir, dans un bat 
de propagande anarchiste, soit par provocation, soit par 
apologie des faits spécifiés auxdits articles ; incité une ou 
plusieurs personnes à commettre soit un vol, soit les crimes 
de meurtre, de pillage, d'incendie, soit les crimes punis 
par Tarticle 435 du Code pénal, sera passible d'une peine de 
trois mois à deux ans de prison, et d'une amende de 100 a 
2.000 francs, et aussi de la peine de la relégation perpé- 
tuelle, conformément à Tarticle 3 de la présente loi, et iï 
faut le remarquer, le délit est commis alors même que Tin- 
citation n'a pas été suivie d'eflfet. 

Il en résulte encore, et ceci est une simplification à l'ap- 
plication du texte, qu'alors même qu'il ne s'agirait pas cette 
fois d'un fait ayant pour but la propagande anarchiste, 
tout individu qui, en dehors des cas visés par l'article 
premier, aura adressé une provocation à des militaires des 
armées de terre et de mer, dans le but de les détourner de 
leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à 
leurs chefs dans ce qu'ils leur commandent pour l'exécu- 
tion des lois et règlements militaires, et de la défense de 
la Constitution républicaine, sera passible des mêmes 
peines, avec cette distinction que, s'il ne s'agit pas d'un 
acte de propagande anarchiste, la pénalité accessoire de la 
relégation ne pourra être prononcée. 

Une simple observation avant de passer à un autre ordre 
d'idées ; pourquoi, dans une loi ayant pour but de « répri- 
mer les menées anarchistes » et qui ne comprend que 
cinq articles, a-t-on introduit cette disposition qui n'a 
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aucun rapport avec te but de la loi ? Dans l'intérêt d 
cipline, ont dit les orateurs qui ont délendula toi 
demande ce que la discipline militaire vient faire i 
entendu, sauf en ce qui concerne la propagande ant 
c'est du reste ce que faisait encore remarquer, à i 
point de vue frappant, M. Marcel Habert. 

« Je n'entends pas défendre les conspirations mi 
ni les pronunciamentos, mais il est certain que vou 
tendez pas viser les faits de cette nature. 

« Une conspiration de ce genre doit être énergiq 
réprimée par la loi, mais ce n'est certainement pas 
anarchiste ! 

« Dans ce cas,en vertu du droit commun, les faits 
pagande publique, les discours prononcés en 
publique, tout ce qui se passera dans la rue, a 
jour, tout cela ira devant le jury. 

t< Au contraire, ce qui se passera au domicile pri 
simple conversation imprudente tenue en temps i 
blés, avec une personne appartenant à l'armée, un 
d'après dîner sera frappé par la loi contre les anai 
» Si quelqu'un d'entre vous, en plaisantant, disait 
à un otticier : « Quand entrerez-vous dans la ChamI 
nous mettre à la porte ? » ce [tropos tomberait sous 
de la loi, et c'est ce que vous ne voudrez pas. » 

Et il faut encore être heureux du texte vott 
Chambre ; s'il n'est pas net et précis, il laisse ce 
moins de prise à l'inconnu que les textes présent 
Gouvernement et la Commission, qu'il nous sem 
d'indiquer ici. 



projet du Gouvernimtnt, 

Art. 2 

En (lebors des cas prËTua par l'ar- 

tjcle précédent, tout iadivîdu qui 

moyens quelconques, fdit œuvre de 
propar^Bude anarchiste, en préco- 
oisaat des attentsta contre les pro- 
priétés, sera déféré aux tribuuaox de 
police correctionnelle et pani d'un 
empriionncment de trois mais à 
dpui ans, et d'une amande de 100 
à 2.000 francs. 



Projet de la Commiârion. 

Jlrt. 2 

Sera également déféré aui Iribu- 

bunaux de police correctionnelle et 
puni d'un emprisonnement de trois 
mois k deux ans, et d'une amende 
de 100 à £.000 francs, tout individu 
qui. en debors dea cas visés par 
l'article précédent, sera convaincu 
d'avoir, soit par provocation, soit 
par apologie des faits spédliês aui- 
diti articles, incité une ou plusieurs 
personnes à commettre, soit les 
crimes de meurtre, de pillage, d'in- 
cendie, et les crimes punis par l'ar- 
ticle 435 du Code pénal, lolt un 
vol, et aura ainsi fait acte de pro- 
pagande anarchiste. 



Nous venons d'examiner à qui cet article pourra être 
appliqué, par qui il pourra l'être : voyons maintenant la 
preuve à faire pour qu'il puisse être appliqué : 

Le texte de la loi est ainsi conçu : 

« La condamnation ne [)ourra être prononcée sur l'unique 
déclaration d'une personne aflirmaot avoir été l'objet des 
incitations ci-dessus spécifiées, si cette déclaration n'est 
pas corroborée par un ensemble de charges démontrant la 
culpabilité, et expressément visées dans le jugement de 
condamnation. » 

Ce dernier paragraphe n'existait ni dans le projet du 
(iouvernement, ni dans celui de la Commission, il a été 
ajouté après un discours fort intéressant de M. Jullien 
(V. supra. Débats parlementaires). On n'a pas donné satis- 
faction à M. Jullien, puisqu'il aurait voulu, ce qui était 
beaucoup plus précis, que le paragraphe fût ainsi for- 
mulé : 

" En aucun cas, ne pourra être considérée comme une 
preuve sufiisante, l'unique dénonciation ou plutôt l'unique 
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témoignage de la personne qui aurait été l'objet de la pré- 
tendue provocation dont elle se plaint. » Mais on a voulu 
faire une restriction au mode de preuves, ou plutôt une 
iodication de mode de preuves, et on a inscrit dans la loi 
le texte que*nous discutons. La première remarque est que 
ce texte, comme toute la loi, est infiniment vague, et ne 
pourra en rien présenter une véritable garantie pour les 
poursuivis. Un ensemble de charges : que devront être ces 
charges, ou devra-t-on les chercher, quand et comment 
seront-elles produites? Nous trouvons une justification de 
cette expression dans le discours de M. Flandin : est-^Ue 
bien satisfaisante ? Le lecteur appréciera. 

i< Puisqu'on nous demande ce que nous entendons par 
l'expression « ensemble de charges », dit-il, on nous per- 
mettra de répondre que le mot « charges » se retrouve dans 
de nombreux textes du Code d'instruction criminelle. C'est 
ainsi, par exemple, que les jurés, en prêtant le serment 
exigé par la loi, s'engagent à examiner, « avec l'attention la 
plus scrupuleuse, les charges relevées contre l'accusé » ; 
c est ainsi que la chambre des mises en accusation, lors- 
qu'elle prononce le renvoi devant la Cour d'assises, le mo- 
tive « sur les charges suffisantes de culpabilité » ; c'est 
ainsi, enfin, qu'une information clôturée par une ordon- 
nance ou par un arrêt de non-lieu peut être reprise sur 
« charges nouvelles ». Nous avons voulu que la déclaration 
d'un témoin unique ne pût justifier une condamnation 
qu'à la condition d'être fortifiée, corroborée par un ensem- 
ble de charges démontrant la culpabilité, et, avec la juris- 
prudence de la Cour de cassation, nous entendons par le 
mot « charges » toutes circonstances, tous indices, toutes 
présomptions qui, venant s'adjoindre au témoignage, 
devront concourir à établir la culpabilité ; nous avons, par 
surcroit de garantie contre le danger qui vous préoccupe, 
voulu astreindre les magistrats à viser expressément, dans 
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le jugement de condamnation, cet ensemble d'indices et 
de présomptions ayant déterminé leur conviction. » 

La pensée de M. JuUien était tout autre ; il l'exprimait en 
disant que dans un délit de cette nature, — et cette obser- 
ration est absolument juste — on n'aura pas d'autre témoi- 
gnage que celui de « Tincité », qui deviendrait par là même 
une dénonciation. Il craignait le délateur, et souvent le 
délateur intéressé : il s'agit de savoir si le texte adopté a 
paré à ce danger, nous ne le croyons pas. — (Y. supra^ 
Débats parlementaires, les deux discours de M. JuUien.) 

Quoi qu'il en soit, outre le témoignage, il faudra que le 
tribunal vise expressément les charges qui viendront 
déterminer la condamnation, et incontestablement, s'il ne 
le faisait pas, il y aurait dans son silence un motif de pour- 
voi en cassation. 

II est certain que, le plus souvent, les charges, que 
M. Ftandin appelle aussi des indices, des présomptions, ne 
résulteront que des rapports de police. Sera-ce une ga- 
rantie pour les poursuivis? On serait tenté d'en douter, car, 
comme le disait M. Millerand : « II suffit d'avoir fréquenté 
les audiences de police correctionnelle, comme avocat ou 
comme magistrat, pour savoir quelle est la valeur de ces 
rapports de police, rédigés à la légère, sur des renseigne- 
ments dénués de toute autorité. » 

On ne pourra d'ailleurs se rendre compte de ce genre 
d'inconvénients de la loi, que lorsqu'elle aura été appli- 
quée. 

M. le vicomte d'Hugues avait propose un amendement 
tendant à donner à l'article 2 un caractère plus certain il 
voulait y ajouter ces mots : « d'avoir, à maintes reprises, 
et dans un but nettement caractérisé » ; il résulte du rejet 
de cet amendement, que les poursuites pourront avoir lieu 
pour un fait unique, isolé, un simple propos, une seule 
lettre : on comprend l'importance de cette constatation qui 
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est rendae encore plus éclatante par ramendement de 
M. de Raiiiel tendant à ajouter, après les mots, « soit par 
apologie, soit par provocation » le mot « réitérées ». 
(V. supra, Débats parlementaires, les discours de M. le 
vicomte d'Hugues et de M. de RameU pour soutenir leurs 
amendements.) 

Il est certain que Ton ne peut pourtant pas qualifier 
propagande, une conversation intime, avec une seule per- 
sonne> et qui n'a lieu qu'une seule fois, sans publicité ; un 
propos échappé dans Tintimité du foyer ; « pour qu*il y ait 
propagande, il faut qu'il y ait réitération », il est non moins 
certain que c'est la propagande que la loi veut punir : on 
voit où aboutit le texte voté. 

Si d*ailleurs ce détail sur le but où la loi voulait tendre 
et le résultat où elle arrive ne suffisait pas à la caractéri- 
ser, les quelques paroles suivantes de M. Gauthier (de Gla- 
gny) combleraient cette lacune. 

« Vous avez la prétention sans doute de nous avoir apporté, 
Monsieur le garde des sceaux, un texte que Ton puisse raison- 
nablement appliquer. Eh bien ! voulez-vous qu^entre cinquante 
exemples que je pourrais citer, je vous en donne un seul pour 
montrer Tincohérence invraisemblable de votre loi ? A l'heure 
actuelle, le vol simple est puni, en vertu de Tarticle 401 du 
Code pénal, de un àr cinq ans de prison. Aux termes de l'ar- 
ticle 23 de la loi de 1881, la provocation publique et directe à 
commettre ce délit est punie de un an ^ cinq ans de prison, si 
la provocation a été suivie d'effet. 

Aux termes de la loi que vous nous demandez de voter, 
lorsque la même provocation n aura pas été suivie d'effet, 
elle sera punie de la relégation perpétuelle ! En sorte que le 
texte que vous nous présentez, que vous avez élaboré au prix 
de tant d'efforts, — ce n'est pas le premier jet de votre imagi- 
nation que vous nous apportez — ce texte, dis-je, contient, au 
début même de votre loi, cette incohérence inouïe que la pro- 
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Tocation directe â commettre un vol sera moins punie, si cette 
provocation est suivie d'effet que si elle ne Test pas. 

Je pourrais relever bien d'autres incohérences dans votre 
texte, monsieur le garde des sceaux, je ne veux plus en citer 
quune. 

Vous avez accepté hier un amendement de M. Bourgeois à 
Tarticle 1«'; vous avez bien fait. Cet amendement répondait 
aux sentiments de votre conscience d'honnête homme. Mais 
quel est donc le but que vous poursuivez en déférant à la police 
correctionnelle les crimes et délits d anarchie ? Une répression 
rapide. Eh bien ! grâce à l'amendement que vous avez accepté, 
vous allez augmenter de six mois peut-être les délais de procé- 
dure, et vous aurez donné aux anarchistes pour lutter contre 
votre loi six mois de plus, en soulevant des incidents de com- 
pétence. 

M. Marcel Habert a demandé que Ton ajoutât aux mots 
« expressément visées » le mot « spécifiées », nous croyons 
devoir donner ici les explications de M. Habert à cause de 
la réponse que lui a fait M. le garde des sceaux : 

M. Marcel Habert. — Je ne voulais pas prendre la parole, 
croyant que la Chambre avait compris sans explications le but 
et la portée de mon amendement. 

M. le garde des sceaux déclarant qu'il n'en comprend pas la 
portée, je tiens à m'expliquer. 

Le mot « visées » veut dire, suivant moi — et certains tribu- 
bunaux peuvent l'interpréter comme moi — que dans la cir- 
constance dont il s'agit, c'est-à-dire quand on sera en présence 
d*un témoin unique, les présomptions, les indices qui sont 
visés comme charges devront être indiqués dans le jugement 
sous forme énumérative. Il suffira, par exemple, de dire : 
« Attendu qu'il résulte des dépositions des témoins tel, tel et 
tel, etc. » 

. Or, pour obtenir le résultat que vous désirez, il est néces- 
saire non pas d'énumérer, mais de préciser les témoignages, 
les faits et les circonstances visés. 
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Je suppose que l'afifaire aille en cour d'appel. Vous savez 
comme moi que les témoins n*y sont pas entendus, que la cour 
d'appel ne juge pas sur des témoignages oraux, mais sur les 
pièces qu'elle trouve dans le dossier. A plus forte raison en 
est-il ainsi devant la Cour de cassation. 

Vous avez fait reposer vôtre loi tout entière sur la distinction 
entre ce qui est propagande anarchiste et ce qui ne Test pas ; 
il est donc absolument indispensable que la Cour d'appel et, 
après elle, la Cour de cassation, puissent statuer sur des faits 
absolument précis, absolument délimités, absolument spéci- 
fiés. 

Il ne peut y avoir aucun inconvénient à accepter Tadjonction 
que je propose. 

M. le garde des sceaux déclare que ce mot n ajoute rien à la 
clarté du texte. Je prends acte de cette déclaration, dont les 
tribunaux devront tenir compte. Mais cette adjonction, si elle 
est inutile, ne peut avoir aucun inconvénient. Moi, je prétends 
qu'elle ajoute quelque chose et, par conséquent, qu'elle peut 
être fort utile. Je demande donc à la Chambre d'accepter mon 
amendement. 

M. le garde des sceaux. — Les mots « expressément visées » 
répondent au sentiment de M. Marcel Habert, L'amendement est 
donc complètement mutile. 

Les tribunaux devront donc, conformément à indication 
qui leur a été donné par leur chef hiérarchique, non seule- 
ment viser expressément, mais spécifier les charges. 

M. Charpentier avait déposé deux amendements qui 
tendaient à obtenir qu'on ne puisse pas poursuivre un 
citoyen pour un propos tenu dans son domicile, ni pour un 
écrit contenu dans une correspondance privée; la Chambre 
les a repoussés Tun et Tautre, méconnaissant encore une 
fois, à notre avis, le caractère de la propagande qu'elle vou- 
lait réprimer et affirmant les rigueurs de la loi qu'elle 
votait. Il n'est peut-être pas sans intérêt de rappeler ici un 
passage du discours de Tauteur de ces amendements : 
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M. Charpentier. — Si je m'en réfère aux observations pré- 
sentées par le rapporteur de la Commission et par le Gouver- 
nement, au moyen de l'article 2, on veut poursuivre un délit 
qui n'est pas public et alors même qu'il aurait été commis par 
un seul acte. Cest bien, si je ne me trompe, la déûnition qui a 
été donnée de cet article par M. Lasserre, rapporteur de la 
Commission, à une dernière séance, en réponse à M. de Ramel. 

M. le rapporteur. — Parfaitement ! 

M. Charpentier. — Or, s'il en est ainsi, veuillez considérer, 
à quelle contradiction singulière vous arrivez si vous com- 
parez les résultats de Tapplication de Tarticle 2 avec ceux qui 
seront la conséquence de la mise en pratique de Tarticle 1^. 

Je prends l'exemple qui fait Tobjetde mon amendement. Un 
citoyen, dans une lettre ou dans un propos, fait une provoca- 
tion ; j'examinerai tout à l'heure à quelles conditions cette pro- 
vocation doit répondre pour être punissable. Que dit l'ar- 
ticle 1"'? Seront poursuivis ceux qui auront fait une provoca- 
tion publique, une provocation directe, à des actes nettement 
déterminés. Or, aux termes de l'article 2, c'est dans un 
domicile privé que la provocation peut avoir lieu ; il n'est pas 
nécessaire qu'elle soit directe à des actes déterminés ! 

Je le demande au Gouvernement qui aurait maintenant, 
paraît-il, — si j'en crois M. le président du Conseil — une idée 
définitive sur la portée des articles, sur leur signification : 
lorsqu'une provocation a lieu dans une réunion publique, 
n'a-t-elle pas une portée considérable ? Incontestablement, 
parce qu'elle peut produire son effet, non pas sur un citoyen, 
mais sur tout un ensemble de citoyens, non pas seulement 
ceux qui entendent le propos, mais sur ceux qui le liront re- 
produit par la presse. Cependant, dans le cas où la provocation 
a un caractère dangereux par elle-même, il faut qu'elle ait été 
directe, qu'elle se soit appliquée à des faits déterminés, nette- 
ment connus et définis. 

Si, au contraire, cette provocation résulte d*un propos tenu 
dans un domicile privé ou dans une correspondance privée 
échangée entre des amis, il en sera tout différemment : il suf- 
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lira d*uQ mot, d'une phrase sans qu*il y ait aucune relation 
•entre ce mot et une provocation à commettre directement des 
actes précis, déterminés pour qu'un citoyen soit recherché et 
punissable. 

Mais il y a mieux. L'article l*' prévoit les moyens par les- 
quels cette provocation pourra être adressée ; il les indique très 
nettement : ce sont les moyens prévus dans Farticle 23 de la 
loi du 29 juillet 1881. 

Ces moyens, vous les connaissez ; ils consistent dans « des 
discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions 
publiques, dans des écrits et des imprimés vendus et distribués, 
mis en vente ou exposés dans des lieux ou des réunions publics, 
soit dans des placards ou affiches exposés au regard du public». 

Eh bien ! il n*est désormais plus besoin qu'il y ait des dis- 
cours proférés dans des lieux ou réunions publics. Il suffira -— 
et j'appelle particulièrement TaUention de la Chambre sur ce 
point — de prononcer un discours ou de tenir un propos pré- 
sentant les caractères constitutifs du délit, d'un discours qui 
ne sera pas proféré. 

Cela n*est pas douteux, puisque les cas oCi il y aura pour- 
suite possible sont ceux qui ne sont pas visés par l'article pré- 
cédent, c'est-à-dire ceux où la provocation ne s'est pas produite 
par les moyens indiqués dans l'article 23 de la loi du 29 juillet 
1881, moyens auxquels se réfèrent les articles 24, paragraphes 
13 et 25 d& la loi du 12 décembre 1893. J'en appelle sur ce 
point à tous les jurisconsultes qui siègent dans cette Chambre. 

Or, qu'est-ce qu'un propos tenu à voix basse? C'est une con- 
fidence, c'est un de ces propos que nous tenons journellement 
entre nous dans nos conversations intimes, quand nous appré* 
cions dans des termes plus ou moins vifs, plus ou moins 
acerbes, les actes qui se rapportent à notre organisation poli- 
tique ou sociale. 

On poursuivra donc ce discours tenu à voix basse. Jamais 
cela n'a été fait, ni voulu, ni supporté ; et ni M. le rapporteur 
ni M. le garde des sceaux ne pourraient me citer une loi quel- 
conque en vertu de laquelle on pouvait jusqu'ici poursuivre un 
discours tenu à voix basse, un propos ayant le caractère d'une 
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confidence, s'ils ne rentraient pas dans les conditions prévues 
par Tarticle 60 du Code pénal relatif à la complicité. 

Tl y a mieux encore. Dans l'article 23 qui est visé, il s'agissait 
des écrits et imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou 
distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux publics. 
Désormais, — et j'appelle sur ce point l'attention de la Cham- 
bre, — il suffira d'avoir chez soi un livre sur l'anarchie, puis- 
qu'il s'agit, dans l'espèce de la propagande anarchiste, — un 
livre traitant soit de questions anarchistes, soit de propagande 
anarchiste, ou un journal renfermant des renseignements, des 
lettres, comme celle de Caserio qui a commis cet acte qui carac- 
térise particulièrement la propagande anarchiste — il suffira, 
dis-je, de communiquer ce livre ou ce journal à un visiteur en 
l'accompagnant de certaines réflexions pouvant être considé- 
rées comme une provocation pour commettre le délit spécifié 
par l'article 2 de la loi. 

Il vous suffira même d'avoir montré à la même personne 
reçue chez vous un tableau, un emblème, un dessin quelcon- 
que, une gravure allégorique symbolisant la conception anar- 
chique par la vue de ce tableau pour que cette personne pré- 
tende que vous avez eu l'intention de l'inciter, suivant votre 
nouvelle expression juridique, à commettre un acte de propa^ 
gande anarchiste. 

Mais si l'on poursuit l'examen de l'article 2, on découvre en- 
core une énormité plus grande et plus stupéfiante. Vous avez 
mis ce terme excessivement général : « en dehors des cas 
visés par l'article précédent ». L'article 2 ne s'applique donc 
pas seulement aux faits de provocation directe et publique qui 
sont visés par l'article précédent, mais encore à tous les 
moyens possibles. Dites-le donc nettement, si vous avez un peu 
de courage, et si ce n'est pas une loi absolument hypocrite et 
une des plus révoltantes : c'est une loi qui permettra avec des 
moyens quelconques, avec des soupçons quels qu'ils soient, de 
faire déclarer un homme suspect et de le faire passer devant les 
tribunaux. 

Tout le monde pourra servir de témoins; c'est ce que 



M. Vivian! voulait éviter par son amendement excluant les 
dépositions des personnes attachées au service de l'inculpé 
et des dénonciateurs. 

En ce qui concerne les domestiques, rien ne pouvait 
juridiquement faire triompher l'amendement et l'on ne voit 
pas la raison qui l'avait fait formuler, le danger du témoi- 
gnage du domestique existe toujours et pas plus ici qu'en 
une autre matière. En ce qui concerne les dénonciateurs, 
l'amendement s'appuyait sur les dispositions de l'ar- 
licle 322 du Code d'instruction criminelle qui porte que les 
dénonciateurs, quand ils sont pécuniairement récompensés 
par la loi, ne peuvent pas déposer ; cet article n'a pas été 
abrogé, et recevra donc aujourd'hui comme autrefois son 
application, et en ce qui concerne les dénonciateurs non 
salariés, nous faisons la même réponse que pour les domes- 
tiques, il n'y avait pas de raisons juridiques possibles pour 
les écarter du prétoire. C'est aux magistrats, dans l'un et 
l'autre cas à apprécier la valeur des témoignages qu'ils en- 
tendent et à tenir compte dans leur appréciation de la si- 
tuation de ceux qui déposent. Il y a là un danger certain, 
mais il rentre dans l'ordre d'idées qui nous a toujours dé- 
terminé à préférer le jury aux tribunaux correctionnels. 

11 résulte d'une déclaration faite par M. AudiflFred, pré- 
sident de la Commission à la Cbambre, sur une question 
que lui posaitM. Gauthier (de Clagny), que, conformément 
d'ailleurs au décret de 1811, le procureur de la République 
sera tenu de faire connaître au prévenu le nom de son dé- 
nonciateur. (V. supra. Débats parlementaires.) 

Il n'est pas sans intérêt de reproduire ici les explications 
très complètes fournies sur ce point par M. Loubat. {Op. 
citai., p. 67 et suivantes) : 

Recherchons donc dans quel sens et dans quels termes il faut 
entendre l'interprétation de M. le président de la Commission. 
La question qu'il s'agit de trancher est réglée par l'article 53 
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écret dn 18 juin 1811 ainsi conça : « En matière correc- 
lelle et de simple police aucune expédition ou copie de 
îs de la procédure ne pourra être délivrée aux parties sans 
autorisation expresse du procureur général ; mais il Icir 

délivré, sur leur demande, expédition de la plainte, de la 
mciatioa, des ordonnances et des jugements définitifs. 
es ces expéditions seront à leurs frais. > 
nsi qu'on le voit, il ne s'agit pas d'une déclaration que le 
ureur de la République aurait 6. faire pour révéler le nom 
énonciateur. L'articte 56 du décret du 18 juin 1811 impose 
Bment au parquet l'obligation de délivrer copie ou expédi- 
de la plainte, de la dénonciation, des ordonnances et du 
ment définitif, le tout aux frais des parties, 
i procureur de la République sera-t-il dorénavant leun & 
î chose que ce qui est stipulé par l'article 56 du décret ? 
; ne le pensons pas. Sans doute, il serait plus expéditif de 
ander au parquet une simple déclaration contenant la 
^nation du dénonciateur. Cela n'occasionnerait point de 

et permettrait de donner satisfaction immédiate aux inté- 
is. Mais ce procédé ne serait pas sans danger. U peut, en 
, dans certains cas, être délicat d'attribuer au plaignant la 
ité de dénonciateur; Le parquet aurait aussi & se prononcer 
e point de savoir si la dénonciation est régulière el vala- 
pour baser une action en dénonciation calomnieuse. Sa 
iration pourrait donc être erronée et donner lieu & des 
■suites mal fondées. C'est pourquoi l'article 56 du décret 
811 oblige seulement b délivrer des copies, 
ms quelles conditions cette délivrance se fera-t-elle ? 
article 56 ne parle que des tribunaux correctionnels et de 
lie police, et ne s'applique pas aux procédures criminelles, 

la communication est régie par l'article 302 du Code d'ins- 
iion criminelle. 

)us n'avons, du reste, h nous occuper que de la matière 
ectionnelle, tous les délits prévus par la loi du 28 juillet 
I étant de la compétence des tribunaux correctionnels. 
1 vertu du décret de 1811, les parquets doivent faire déli- 

anx parties, sur leur seule demande el sans aucune auto- 
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risation ni formalité préalable, copie : l"" de la plainte ; 2** de la 
dénonciation; 3^ des ordonnances dé finitives ; A"" des jugements 
définitifs. 

L'article IQ est général et ne fait aucune distinction entre les 
procédures réglées <;oit par une ordonnance de non lieu, soit 
par un jugement d'acquittement ^ou de condamnation. 11 est 
donc applicable dans tous les cas. 

La délivrance des pièces visées dans Tarticle 56 n'est pas 
gratuite et se fait aux frais de la personne qui la réclame. Il 
semble qu'on ait voulu, par là, imposer un frein, créer un léger 
obstacle à l'exercice hâtif, inconsidéré de poursuites en dénon- 
ciation calomnieuse de la part des inculpés acquittés ou ayant 
bénéficié d*une ordonnance de non-lieu, trop prompts à exer- 
cer des représailles. Cette question des frais peut être, pour 
certaines personnes, un obstacle absolu à l'exercice de leur 
droit ; mais les victimes d'une fausse délation trouveront une 
protection efficace auprès du ministère public, qui ne man- 
quera pas de se substituer à elles pour exercer d*office des 
poursuites en dénonciation calomnieuse, toutes les fois qu'il 
sera établi que les inculpés oot été victimes d'une machination 
dont on aura essayé de rendre la justice dupe et complice. 

L'article 5Ô visant seulement la délivrance d'expéditions ou 
copie* de pièces^ que faudra-t-il pour décider la simple commis 
nication de ces pièces? Cette question, si simple en apparence, 
est cependant très controversée. M. Faustin Hélie, par exemple, 
enseigne que u l'article 56 du décret de 1811 ne s'applique 
nullement aux simples communications de pièces, mais seule* 
ment à la délivrance d'expéditions aux parties qui ont figuré 
dans les ordonnances et les jugements ». Cette opinion est 
également soutenue par Dalloz (V. Greffier^ n** 55) ; mais nous 
croyons devoir nous en séparer en vertu du principe que celui 
qui peut le plus peut le moins, et que, par suite, si la loi pres- 
crit aux parquets de faire délivrer des expéditions de la plainte, 
des ordonnances et du jugement, nous ne voyons pas le motif 
de refuser la simple communication de ces documents. Que 
cette communication ne soit donnée qu au greffe, au parquet, 
avec toutes les garanties de sécurité que nous avons le droit et 
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ir d'exiger, nous ea sommes d'accord, mais nous peo- 
'elle ne peut pas être refusée. 

une élude très intéressanle sur la communication des 
ret criminelles ou correctionnelle f, publiée par le Journal 
\uets [année 1893), le savanl auteur du Dictionnaire des 
s, M. Le Poittevin, ^donne la même interprétation de 
56 du décret de 181 1. « Les mêmes raisons, dit-il, ne 
[uent-elles pas avec autant de force à la simple commu- 
I? La délivrance d'expéditions n'est, en réalité, qu'une 
le la communication ; celui & qui on remet un dossier 
videmment prendre des notes et même le copier 
nent. Donc, qu'il y ait délivrance d'expéditions, 
ait simple communication, le résultat est le même; 
ssé a en main une copie de l'information. Il y a, si 
ut, une légère différence : dans un cas, la copie est 
3 conforme par le greffier ; dans l'autre cette cerlifi- 
l'existe pas... Nous devons donc en conclure que lesdis- 
is de l'article 53 du décret de 1811 s'appliquent à la 
communication. » 

présenterons seulement une légère observation sur le 
î copier les pièces que M. Le Poittevin reconnaît h. la 
ae autorisée à prendre communication d'un dossier.Nous 
ageons pas cette manière de voir et nous pensons que 
lie communication n'entraine pas l'autorisation de pren- 
pie. Pourquoi? Parce que les copies prises dans ces 
ons n'offrent aucune garantie d'authenticité ni d'exacti- 
peuventdonoertieu & de regrettables erreurs. Supposez 
1 écrit pour un autre, un passage mal copié ; néanmoins 
opie informe et erronée va entrer dans le dossier de 
: OU de l'avocat ; sur ses données un procès va être en- 
'adversaire lui-même en recevra peut-être une copie par 
munication des pièces, et on plaidera sur ce procès- 
inexact jusqu'à ce que le tribunal réclame enfin le docu- 
iriginal et authentique. 

andons-nous, en dernier lieu, quelles personnes ont 
le réclamer soit la délivrance d'une expédition, soit la 
inicalion de la dénonciation, des ordonnances et du ju< 
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gement. L'article 56 accorde ce droit aux parties ; qu*entend-il 
par ce mot ? 

Dans un procès correctionnel, quelles peuvent être les parties 
en cause, en dehors du ministère public? Il ne peut y en avoir 
que trois : Tinculpé, la personne civilement responsable et la 
partie civile régulièrement constituée. 

Il n'y a pas de difficultés pour les inculpés et les personnes 
civilement responsables, leur droit étant incontestable ; mais 
les plaignants? Ils ne peuvent demander Texpéditiondes pièces 
énumérées à Tarticle 56 qu'autant qu'ils se sont portés parties 
civiles au procès. [Décision du garde des sceaux^ 17 septem- 
bre 1818 ; — GiLLET et Dbmoly, n® 1281 ; — de Dalmas, Des 
frais de justice^ p. 152; — Lautoor, Code des frais de justice., 
p. 66 ; — Massabiau, t. II, n" 2720 ; — Le Poittbvin, loc. dt.) 

Il est bien entendu que le droit à l'expédition ou à la com- 
munication ne s'applique, suivant les termes de l'article 56, 
qu'à la plainte, à la dénonciation, èi l'ordonnance et au juge- 
ment définitif. La copie ou la communication des autres pièces 
de la procédure ne pourra être obtenue que sur l'autorisation 
expresse du procureur général. Ainsi, le procès-verbal de gen- 
darmerie, contenant non seulement la dénonciation ou la plainte 
mais encore les dépositions des témoins, ne devra pas être 
communiqué sans autorisation du chef du parquet de la Cour, 
et, si l'autorisation était refusée, l'intéressé aurait seulement 
le droit de requérir copie de la partie du procès-verbal conte- 
nant la plainte. (Le Poittevin, loc. cit.) Ne serait pas obligatoire 
non plus la communication ou la délivrance de l'expédition d'un 
procès-verbal dressé d'office, sur une rumeur publique, et ne 
contenant que des dépositions de témoins. 

Il n'entre pas dans le cadre de cette modeste étude de cher- 
cher à fixer dans quel cas le procureur général devra accorder 
l'autorisation de délivrer copie de la procédure ou de la com- 
muniquer. Nous nous bornerons à rappeler que les instructions 
de la chancellerie recommandent de n'accorder ces autorisa- 
tions qu'avec beaucoup de circonspection « et jamais quand la 
procédure, n'ayant point eu de résultats, doit>rester secrète ». 
{Décisions du 2 février 1816 et du 10 octobre 1817 ; — de 
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Dalmas, Des frah de justice^ p. 152.) Par conséquent, il ne 
peut être donné copie ou communication d'une procédure ter- 
minée par une ordonnance de non-lieu, parce qu'elle peut tou- 
jours être reprise s'il survient de nouvelles charges contre 
rinculpé. (Massabiau, Manuel du ministère public^ t. II, 
n" 2720 ; — Lautour, Code des frais de justice^ p. 65.) 

C'est dans ces termes et dans ces limites que doivent être 
entendues et appliquées les paroles de M. le président de la 
Commission, que nous avons rapportées plus haut.>» 

Il ressort également d'une déclaration du garde des 
sceaux que les cris et chants séditieux étant compris dans 
le paragraphe 2 de la loi du 29 juillet 1881 qui n'a pas été 
modifié par la loi du 12 décembre 1893, la nouvelle loi, ne 
visant que le texte de Tarticle 24 modifié par la loi de 1893, 
ne i)eut s'appliquer à ce délit ; nous renvoyons sur ce point 
nos lecteurs aux Débats parlementaires, supra et in fine, 
la lecture de la discussion qui s'est élevée entre M. le garde 
des sceaux, M. Maurice Faure et M. Millerand sur ce point 
étant des plus instructives. 

Remarquons ici que la tentative des délits réprimés par 
l'article 1*" et 2 de la nouvelle lot n'est pas punissable ; 
l'article 3 du Gode pénal est formel : « Les tentatives de 
délits ne sont considérées comme délits que dans les cas 
déterminés par une disposition spéciale de la loi. » 

Il n'y a pas dans la loi de disposition spéciale, il ne peut 
donc V avoir tentative de délit. 

Quelle sera la prescription applicable au nouveau délit 
créé par la loi dans l'article 2 ? Nous avons vu qu'en ce qui 
concerne les infractions contenues dans l'article l*'la pres- 
cription est de trois mois comme pour les délits prévus 
par la loi de 1881 et il semblerait qu'il y aurait une raison 
d'analogie pour que le délit moins grave de l'article 2 bé- 
néficiât de la même prescription ; cependant il n'en est rien 
et c'est la prescription de trois ans qui recevra son appli- 
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cation ; c'est ce qui résulte des observations présentées par 
M. Boulloche, commissaire du Gouvernement, dans la 
séance du 26 juillet en réponse à une disposition addition- 
nelle présentée par M. de Ramel : 

M. le Commissaire du Gouvernement. — J'ai indiqué. 
Messieurs, que, en ce qui concerne Tarticle 1®', M. de Ramel a 
complète satisfaction. Quant aux délits prévus par Tarticle 2, il 
me semble qu*au courant de la discussion on a suffisamment 
insisté sur leur caractère presque exceptionnel. Il est établi 
que nous créons un délit nouveau, que c'est une incrimination 
nouvelle que nous introduisons dans nos lois pénales. 

Comment soumettrions-nous i cette incrimination nouvelle à 
la prescription de la loi de 1881, alors que les éléments essen- 
tiels qui la caractériseront sont si différents de ceux que Ton 
rencontre dans les délits prévus par la loi de 1881. 

M. Jourde. — Puisqu'ils sont moins grands. 

M. le Commissaire du Gouvernement. — La commission 
s'est suffisamment expliquée, et à maintes reprises. En ce qui 
concerne la procédure, le jugement du délit nouveau sera 
soumis aux règles du Code d'instruction criminelle. M. de 
Ramel pense que, dans bien des cas, les délits de l'article 2 
présenteront des caractères et des éléments à peu près sembla- 
bles à ceux de l'article 1". Ce seront, dit-il, des propos, des 
conversations, échangés dans l'intimité, dans lesquels le minis- 
tère public ira puiser la preuve de la propagande anarchiste. 
Dès lors, si l'on admet la prescription de trois mois pour les 
délits de parole de l'article 1*', pourquoi ne l'admettrait-on pas 
pour les délits de parole prévus par l'article 2 ? 

M. Millerand. — Au contraire. 

M. le Commissaire du Gouvernement. — J'entends dire : 
au contraire. Voulez- vous me permettre de vous faire une ré- 
ponse, que j'emprunte à des discussions antérieures. 

A diverses reprises, des lois sur la presse ont été soumises 
au Parlement; on s'est demandé dans ces discussions les 
raisons qu'il y a d'établir une prescription de trois ou de six 
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mois, alors qu'en vertu du Code d'instruction criminelle raclion 
publique peut s'exercer pendant une période de trois ans. 

Le motif qu'on a fait valoir se trouve dans l'exposé des 
motifs de la loi du 26 mai 1819. Voici un passage sur lequel je 
vous demande la permission d'attirer votre attention : 

« Il est dans la nature des crimes et délits commis avec pu- 
blicité, et qui n'existent que par cette publicité même, d'être 
aussitôt aperçus et poursuivis par l'autorité et ses nonabreux 
agents. » — Je passe quelques lignes. — « Il a donc paru con- 
venable d'abréger beaucoup le temps de la prescription. » 

Cette explication me paraît absolument satisfaisante. Je sup- 
pose un délit commis dans un article de journal, dans un dis- 
cours prononcé dans une réunion publique. Il est inadmissible 
que le parquet attende pendant six mois, un an, deux ans ou 
trois ans avant de poursuivre le coupable. Pourquoi? Parce 
que le jour où le délit a été commis, où l'article de journal a 
paru, où le discours a été prononcé, ce jour-là même ou dans 
un délai très court, l'action publique, l'attention du parquet a 
dû être appelée sur le caractère délictueux du fait et être miso 
en mouvement. 

Je comprends dès lors à la rigueur qu'on se soit tenu ce rai- 
sonnement : si, après trois mois, le ministère public n'a pas 
poursuivi, il est vraisemblable qu'il aura considéré que le fait 
n'avait pas un caractère délictueux, et il est dès lors naturel 
que la prescription soit acquise. 

Il n'en est pas de même des délits de l'article 2. On a insisté 
à maintes reprises, au cours de la discussion, sur le caractère 
secret de ce délit. 

Si la prescription de trois mois peut se justifier en ce qui 
concerne les délits commis avec publicité, j'avoue que je com- 
prendrais mal cette rapide prescription pour un délit commis 
sans publicité. 

En effet, le ministère public n'aura pas la preuve immédiate 
de ces délits. Il devra en rechercher la trace; il faudra que des 
révélations lui soient apportées, les moyens d'instruction 
seront absolument semblables à ceux des délits ordinaires. Or, 
tous les délits, — on voudra bien me le concéder — sont le 
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plus souvent commis enFabsence de tout témoin. Ils ne se pres- 
crivent que par trois ans. Pourquoi ? C'est qu'on a jugé que, 
sous peine de compromettre les intérêts de la répression, il 
était nécessaire d'accorder un délai de trois années pour 
l'exercice de l'action publiqiie. 

Voilà la réponse que j'avais à faire à M. de Ramel. Il me 
semble qu'il a satisfaction en ce qui concerne l'article 1^ pour 
lequel est maintenue la prescription de la loi de 1881. Rentrons 
donc, pour toutes les catégories de délits autres que pour les 
délits prévus par la loi de 1881, sous l'empire du droit commun. 

La procédure à suivre pour la répression des délits 
prévus dans l'article 2 de la nouvelle loi, est la procédure 
du droit commun et non plus celle édictée par la loi de 
1881; c'est là un singulier effet du nouveau texte mais il 
ne peut y avoir de doute après la discussion qui s'est 
élevée entre le commissaire du Gouvernement et M. de 
Ramel, sur cettç question. 

M. Boulloche, commissaire du Gouvernement. — M. de Ramel 
n'a pas développé son amendement tout entier ; il lui a sans 
doute paru difficile de demander à la Chambre l'adoption de 
son dernier paragraphe. 

Comment 1 il vient demander à la Chambre, et vous allez être 
appelé à statuer sur ce point, d'exiger que le ministère public, 
lorsqu'il requérera une information à raison d'un délit prévu 
par l'article 2, soit obligé d'articuler et de qualifier (ce sont 
les termes mêmes de la loi de 1881) les provocations, incita- 
tions, apologies de crimes à raison desquelles il intente la 
poursuite. 

Je comprends à la rigueur cette exigence quand il s'agit du dé- 
lit commis avec publicité, car, au moment où le ministère public 
saisit le juge d'instruction, il a tous les éléments du délit sous 
les yeux; mais, quand il s'agit du délit de Tarticle 2, la situation 
est toute différente. En vérité, j'aurais des scrupules à insister 
plus longtemps sur ce point. 

C, 19 
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M. Femand de RameL-* Un mot seulement, pour répond» 
aux dernières paroles de H. le commissaire du GouTemement 
qui a paru croire que j*aYais abandonné la deuxième partie de 
oion amendement, considérant qu'elle ne se justifiait pas. 

Je déclare que c'était parce que j'étais désireux de ne pas 

abuser des moments de la Chambre que je n'ai pas cru devoir 

entrer dans des développements en ce qui concerne les der- 

Bières dispositions de cet amendement. Je Tais suppléer à celle 
MUiasion. 

La fin de Tamendement demande que la procédure indiquée 
aux articles 48 et 50 de la loi de 1881 soit applicable dans la 
loi en discussion. 

te rappelle que rarticle 48 oblige le procureur, dans son ré- 
quisitoire, à préciser le fait incriminé et que Tarticle 50roblige 
)t préciser dans la citation les paroles à raison desquelles le 
prévenu est traduit en justice^ 

M. le commissaire du Gouvernement a déclaré que cette 
garantie était inutile. Autant il est nécessaire, seloïi M. le conw 
missaire du Gouvernement, lorsqu'un délit est public, soit par 
la parole soit par la presse, que dans la citation on indique 
d'une façon précise au prévenu quelle est la parole qu'on lui 
reproche et qu*il a laissé échapper dans une réunion publique 
ou qui a été reproduite dans un écrit public, autant il est inu- 
tile ici, parce que le ministère public ne saurait être aussi bien 
renseigné, de préciser la parole qui va servir de fondement à 
Taccusation et £t la condamnation, 

Mais, n'avez*vou3 pas vu» Monsieur le coimnissîûre du Gou*- 
versement, que votre argumentation condamnait absolument 
votre thèse et que c*est surtout et particulièrement lorsque, au 
bout de deux ans onze mois et vingt-neuf jours, on vient dire à 
un homme : « Je vous poursuis parce que vous avez prononcé 
une parole prétendue anarchiste », qu'on doit, dans la citation 
qui rappelle devant le tribunal, lui dire quelle est la parole 
qu'il a prononcée. Ainsi» avec votre loi, on l'amènera hésitant, 
timide et effrayé devant les juges, sans quil sache encore 
pourquoi au moment où il comparaîtra» il est entraîné dans le 
prétoire. 



m. 



Ah ! s*ll est une circonstance pour laquelle la précision dans 
la citation est indispensable, c'est bien celle-là. 

Voilà donc comment, d*après votre projet, Tinstance pourra 
«^«Qgager et se poorsuivre ; citation devant le tribunal cocrec- 
tîonnel pour avoir» depuis moins de trois ans, tenu despropp« 
qui avaient Le caractère de propagande Anarchiste, sans dire 
guels sont ces propos, et, à la suite de cette citation, il suffira, 
pour justifier la condamnation, que le jugement porte un con- 
sidérant comme celui-ci : attendu qu*il résulte de Tinstruction 
et des débats que, depuis moins de trois ans, un tel a tenu 
dans tel lieu, tel propos qui avait en vue un but de propagande 
anarchiste, condamne Et on condamnera k la relégation! 

Voilà l'économie de votre loi. On est poursuivi sans savoir 
pourquoi, on peut être condamné sans autre précision, parce 
qu'il n'est pas, en effet, nécessaire pour le juge de préciser 
autrement sa décision. Et cette infraction, pour laquelle on est 
appelé devant le tribunal, veuillez le remarquer, consiste en un 
propos qui a été tenu dans le secret du domicile, dans Tinti- 
mité de la famille. Ne voyez-vous pas que c'est là une énormité? 
Tout au moins, vous devez dire à celui que vous poursuivez 
-pourquoi vous le poursuivez, afin de lui donner le moyen de 
?e défendre. 

Je crois avoir suffisamment répondu à M.. le commissaire du 
Gouvernement, et si je ne suis pas entré dans de plus longs dé- 
veloppements sur ia seconde partie de mon amendement, c'est 
•qu'elle se justifie d'elle-même. 
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L'amendement de M. de Ramel ayant été rejeté, il est 
aujourd'hui certain que les dispositions des articles 48 et 50 
de la loi de 1881 ne peuvent être invoquées par ceux qui 
auront à défendre des individus poursuivis en vertu de l'ar- 
ticle 3 ; il en résulte également que ce sont les règles du 
droit commun qui seront appliquées à toute la procédure. 
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Article 3. 

La peine accessoire de la relégation pourra être pronon- 
cée contre les individus condamnés en vertu des articles 
!•' et 2 de la présente loi à une peine supérieure à une 
année d'emprisonnement et ayant encouru dans une pé- 
riode de moins de dix ans, soit une condamnation à plus 
de trois mois d*emprisonnement pour les faits spécifiés 
auxdits articles, soit une condamnation des travaux forcés, 
de la réclusion ou de plus de trois mois d'emprisonnement 
pour crime ou délit de droit commun. 



Textes visés par la loi. 

(Loi du 27 mai 1885.) 

Art. 1. — La relégation consistera dans rinternement perpétuel, 
sur le territoire de colonies ou possessions françaises, des condamnés 
que la présente loi a pour objet d'éloigner de France. 

Seront déterminés, par décrets rendus en formes de règlement 
d'administration publique, les lieux dans lesquels pourra s'effectuer 
la relégation, les mesures d'ordre et de surveillance auxquelles les 
relégués pourront être soumis par nécessité de sécurité publique, et 
les conditions dans lesquelles il sera pourvu à leur subsistance, avec 
obligation du travail à défaut de moyens d'existence dûment 
constatés. 

Art.. 2. — La relégation ne sera prononcée que par les cours et 
tribunaux ordinaires comme conséquence des condamnations encou- 
rues devant eux, à l'exclusion de toutes juridictions spéciales et 
exceptionnelles. Ces cours et tribunaux pourront toutefois tenir 
compte des condamnations prononcées par les tribunaux militaires 
et maritimes en dehors de l'état de siège ou de guerre, pour les 
crimes ou délits de droit commun spécifiés à la présente loi. 

Art. 3. — Les condamnations pour crimes ou délits politiques ou 
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pour crimes ou délits qui leur seront connexes ne seront en aucun 
osLs, comptées pour la relégation. 

Art. 5. -^ Les condamnations qui auront fait Tobjet de grâce, 
commutation ou réduction de peine seront néanmoins comptées en 
Tixe de la relégation. Ne le seront pas celles qui auront été effacées 
pajr la réhabilitation. 

Art. 6. — La relégatioa n'est pas applicable aux individus qui 
seront âgés de plus de soixante ans ou de moins de vingt et un ans 
& l'expiration de leur peine ^ • • • . 

Art. 7. — Les condamnés qui auront encouru la relégation res- 
teront soumis à toutes les obligations qui pourraient leur incomber 
en vertu des lois sur le recrutement de Tarmée. 

Un règlement d'administration publique déterminera dans quelles 
conditions ils accompliront ces obligations. 

Art. 8. — Celui qui aurait encouru la relégation par application d 
Tarticle 4 de la présente loi, s'il n'avait pas dépassé soixante ans, 
sera, après l'expiration de sa peine, soumis à perpétuité à l'interdic- 
tion de séjour édictée par l'article 19 ci-après. 

S'il est mineur de vingt et un ans, il sera, après Texpiration de sa 
peine, retenu dans une maison de correction jusqu'à sa majorité. 

Art. 9. — Les condamnations encourues antérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi seront comptées en vue de la relé- 
gation, conformément aux précédentes dispositions. Néanmoins 
tout individu qui aura encouru avant cette époque des condamnations 
pouvant entraîner dès maintenant la relégation n'y sera soumis qu'en 
cas de condamnation nouvelle dans les conditions ci-dessus pres- 
crites. 

Art. 10. ^ Le jugement ou l'arrêt prononcera la relégation en 
môme temps que la peine principale ; il visera expressément les con- 
damnations antérieures par suite desquelles elle sera applicable. 

Art. 11. — Lorsqu'une poursuite devant un tribunal correctionnel 
sera de nature à entraîner l'application de la relégation, il ne pourra 
jamais être procédé dans les formes édictées par la loi du 
20 mai 1863 sur les flagrants délits. 

Un défenseur sera nommé d'office au prévenu, à peine de nullité. 

Art. 12. — La relégation ne sera appliquée qu'à l'expiration de la 
dernière peine à subir par le condamné. Toutefois, faculté est laissée 
au gouvernement de devancer cette époque pour opérer le transfè- 
rement du relégué. 
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H pourra également lui faire sabir tout o« partie de la demièra 
peine dans un pénitencier. 

Ces pénitenciers pourront servir de dépdt pour les libérés <im y 
seront maintenus jusqu'au plus prochain départ pour le lien de 
relégation. 

Art. 13. — Le relégué pourra momentanément sortir du territoire 
de relégation en vertu d'une autorisation spéciale de Fautorité supé- 
rieure locale. 

' Le ibinistte setfl pourra 'donner cette autorisation pour plus deaîx 
mois ou la réitérer* 

Il pourra seul aussi autoriser, â titre exceptionnel etpoursixntoB 
au plus, le relégué à rentrer en France. 

Art. 14. — Le relégué qui. à partir de Texpiration de sa peine, se 
sera rendu coupable d'évasion, celui qui, sans autorisation, sent 
rentré en France ou aura quitté le territoire de relégation, celui qui 
aura outrepassé le temps fixé par Tautorisation, sera traduit devant 
le tribunal correctionnel du lieu de son arrestation ou devant cehn 
du lieu de relégation et, après reconnaissance de son identité, sent 
puni d'un emprisonnement de deux ans ou plus. 

En cas de récidive, cette peine pourra être portée à cinq ans. 

Elle sera subie sur le territoire des lieux de relégation. 

Art. 15. — En cas de grâce, le condamné & la relégation ne ponme 
en être dispensé que par une disposition* spéciale des lettres de 
grâce. 

Cette dispense par voie de grâce pourra d'ailleurs intervenir après 
Pexpiration de la peine principale. 

Art. 16. — Le relégué pourra, à partir de la sixième année de S9 
libération, introduire devant le tribunal de la localité une demande 
tendant à se faire relever de la relégation, en justifiant de sa bonne 
conduite, des services rendus à la colonisation et de moyens d'ex»» 
tence. Les formes et conditions de cette demande seront déterminées 
par le règlement d'administration publique prévu par l'art. 18 
ci-après. 

Art. 17. — Le gouvernement pourra accorderaux relégués l'exer^ 
cice sur les territoires de relégation de tout ou partie des droits 
civils dont ils auraient été privés par l'effet des condamnations 
encourues. 

Art. i8. — Des règlements d'administration publique détemi^ 
neront (organisation de la relégatiou à tous les points de vue). . . • 

Le premier règlement destiné à organiser l'application de la pré- 
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sente loi sera promnlgaé dans un dâai de six mois an plus à dater 
de sa promulgation. 

■ 

DÉCRET portant règlement (Tadndnùiratiûn publique powr 
rappUcatùm de la Un du 2:1 mai 1885 sur la relégation des réA^ 
diviêtet^ 

Du 26 novembre 1885. 

(Promulgué eu JeumcU officiel du 27 novembre 1885.) 

TirBE. I«». 

Art. l»r. — La relégation est individuelle ou collective* 

AjL 2. — La relégation individuelle consiste dans Tinternement, 
en telle colonie ou possession française déterminée, des reléguée 
admis à y résider en état de liberté, à la charge de se conformer anx 
mesures d'ordre et de surveillance qui seront prescrites en exécutian 
de Tart. !«' de la loi du 27 mai 1885^ Ces relégués <)ont soumis daM 
la colonie au régime du droit commun et aux juridictions ordinaire». 

Sont admis à la relégation individuelle, après examen deleurc<^i|p 
djuite, les relégables qui justifient des moyens honorables d'existence, 
notamment par Texercice de professions ou de métiers, ceux qui 
sont reconnus aptes à recevoir des concessions de terre et ceux qui 
sont autorisés à contracter des engagements de travail ou de service 
pour le compte de TÉtat, des colonies ou des particuliers» 

Art. 3. — La relégation collective consiste dans Tintemement^ . siBf 
un territoire déterminé, des relégués qui n'ont pas été, soit avant, 
soit après leur envoi hors de France, reconnus aptes à bénéficier de 
la relégation individuelle. 

Ces relégués sont réunis dans des établissements où Tadministra- 
tion pourvoit à leur subsistance et ils sont astreinta au travail. 

Ils sont justiciables, pour la répression des crimes ou délits, d'une 
juridiction spéciale qui sera organisée par un règlement d'adminis- 
tration publique. 

Art. 4. — La relégation individuelle sera, subie dans les diverses 
colonies ou possessions françaises. 

La relégation. collective s'exécutera dans les territoires de la colonie 
de la Guyane et, si les besoins l'exigent, de la Nouvelle-Calédonie 
ou de ses dépendances, qui seront déterminés et délimités par 
décrets. 



î9 règlemeats d'administration publiqne pourront désigner nlt^- 
renient d'autres lienx de relégation collective, 
peut être envoyé temporairement, sur le territoire des diverses 
nies, des groupes ou détachements de relégués à titre collectif, 
' être employés sur les chantiers de travaux publics. 
L désignation des colonies où seront envoyés ces relégnéit, des 
aux en vue desqnels aura lien cet envoi, l'organisation de groupes 
Stachements seront déterminées par décrets rendus en Cooseil 
at. 

■t. 9. — Les mêmes établissements et les mêmes circonscriptions 
itoriales ne doivent, en aucun cas, Être affectés concorremmeDt 
relégation collective et à la transportation. 
"t. 6. — Il est procédé pour l'admission au bénéfice de la relégation 
riduelle de le manière suivante : 

I parquet près la cour où le tribunal ayant prononcé la reléga- 
, le préfet du département où résidait le relégable avaat sa der- 
e condamnation, le directeur soil de l'établissement, soit de la 
inscription pénitentiaire où le rclégable se trouvait détenu en 
lier lieu, sont appelés à donner leur avis. 

;s médecins, désignés par le ministre de l'intérieur, examinent 
t de santé et les aptitudes physique» du relégable et consignent 
s constatations et leur avis dans des rapports. 
9 dossier est transmis à une commission spéciale, dite commt- 
de clastemenf, sur les propositions de laquelle le ministre de 
érieur statue définitivement. 

rt. 7. — La commission de classement est constitaée par décret, 
le rapport du ministre de l'intérieur, après entente avec ses col- 
es de la justice et de la marine et des colonies. 
Ile est composée de sept membres : 

a conseiller d'État élu par tes conseillers d'État eo service ordi- 
«, président; 

sux représentants de chacun des trois départements de ta jus- 
, de l'intérieur, de la marine et des colonies. 
i commission élit son vice-président. 

n secrétaire, désigné par le ministre de l'intérieur, est chargé 
la rédaction des procès- verbanz et de la conservetioD des 
lives. 

a commission ne peut délibérer que lorsque quatre de ses mem- 
) au moins sont présents. 
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Les délibérations sont prises à la majorité des voix ; en cas de 
pculage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 8. — En ce qui concerne les condamnés dont la peine a été 
subie dans une colonie, il est statué définitivement par décision du 
ministre de la marine et des colonies, après avis du gouverneur et 
du conseil de santé, sur les propositions d'une commission de clas* 
sèment nommée par le gouverneur. Cette commission est com- 
posée : d*un magistrat, président, et de deux membres chargés de 
représenter, Tun la direction de Fintérieur, et Tautre le service 
pénitentiaire. 

Art. 9. — Lorsqu^un relégué, subissant la relégation collective, se 
trouve dans les conditions énoncées dans Tarticle 2 du présent 
décret, il peut demander à être admis au bénéfice de la relégation 
individuelle. Cette demande est soumise à la procédure réglée par 
Tarticle 8 et transmise au ministre de la marine et des colonies, qui 
statue défininitivement. Cette décision est portée à la connaissance 
du ministre de la justice et du ministre de Fintérieur. 

Art. 10. — Le bénéfice de la relégation individuelle peut être retiré 
au relégué : 1<» en cas de nouvelle condamnation pour crime ou 
délit; 2<» pour inconduite notoire ;3« pour violation des mesures 
d*ordre et de surveillance auxquelles le relégué était soumis ; 4<^ pour 
rupture volontaire et non justifiée de son engagement; 5^ pour 
abandon de concession. 

Le retrait est prononcé définitivement par le ministre de la marine 
et des colonies, sur la proposition du gouverneur, après avis de la 
commission instituée par Farticle 8. Cette décision est portée à la 
connaissance du ministre de la justice et du ministre de Fintérieur. 
Art. 11. — Avant le départ des relégués, le ministre de Fintérieur 
peut, en cas d'urgence et à titre provisoire, les dispenser de la relé- 
gation, pour cause de maladie ou d'infirmité, sur le rapport du 
directeur de Fétablissement ou de la circonscription pénitentiaire 
et après avis des médecins chargés du service de santé. La dispense 
conférée à titre provisoire, ne peut durer plus d'une année. Elle ne 
peut être renouvelée qu'après avis de la commission de classement 
instituée par Farticle 7. 

La dispense ne peut être accordée à titre définitif qu'après Fins- 
truction spéciale prévue à Farticle 6 et sur avis conforme de la com- 
mission de classement. 



MBSUBX9 d'éxecution EH FEANO. 

Art. 12. — Il est statué par le ministre de l'intérieur, après avi» 
da roiaistre de la justice, sur la situation des relégables avant qa'ilK 
soient envoyés hors de France, notamment en ce qui concerne leoc 
placement dans les pénitenciers spéciatOr créés eu vertu de 
l'article 12 de la loi dQ 27 mai 18SS. 

Art. 13. — Les individus condamnés à la relégation qui sont main- 
tenus, pendant lont ou partie de la durée des peines à subir avant 
leur envoi hors de France, dans les divers étahlissements pénitea- 
tiaires normalement destinés à l'exâcution de ces peines, doiveat 
être séparés des détenus non soumis k la relégation. 

Art. 14. — Les mesures d'ordre à prescrire dans les divers éta> 
blissements pénitentiaires ordinaires pour préparer les condamnés 
à la relégation sont déterminées par décisions ministérielles. 

Art. IS. — Les relégables qui subissent tout ou partie de leur peine 
dans les pénitenciers spéciaux créés en vertu de l'article 12 de la 
loi du 2^ mai 1885, y sont préparés & la vie coloniale. Ils sonl 
soumis au travail dans des ateliers ou chantiers organisés autant que 
possible en vue d'un apprentissage industriel ou agricole. 

Ils peuvent y être répartis en groupes et en détachements d'ou- 
vriers ou de pionniers pour l'emploi éventuel de leur maia-d'œavce 
aux colonies. 

Aucun contact ne doit exister entre les relégables et la population 
libre. 

Le temps de séjour dans les pénitenciers spéciaux est compté 
pour l'accomplissement des peines à subir avant l'envoi en relé- 
gation. 

Art. 16. — La création et l'installation de chacun de ces établisse- 
ments, l'affectation des emplacements, des bâtiments, des domaines 
et terrains nécessaires sont ordonnées par décrets, après avis du 
conseil supérieur des prisons. 

Les pénitenciers spéciaux relevant de l'administration péniten- 
tiaire métropolitaine, sont placés sons l'autorité du ministre de 
l'intérieur et soumis aux mêmes conditions générales de gestion 
et de contrôle que les autres établissements pénitentiaires. 

Art. 17. — La répartition et le classement des relégables dans te* 
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pénitenciers sont effectués d'après leur conduite, leun antécédents, 
leurs aptitudes et leur destination éventuelle. 

Il sera tenu compte, dans le règlement intérieur» des- différences 
de traitement qu^mplique la nature même de la peine restant à 
subir aux condamnés ayant la relégation, sans qull y ait à séparée 
nécessairement ceux qui, par la dernière condamnation encourue, 
appartiennent à des catégories pénales différentes 

Toutefois les relégables qui subtsseilt dans les pénitenciers spé» 
eîaux la peine des travaux forcés ne. peuvent être mis en commun» 
pendant la durée de cette peine, avec les relégables appartenante 
d*anires catégories pénales. 

Art. 18.- — Les relégables ayant accompli la durée des peines à 
subir avant la relégation peuvent être maintenus en dépôt dans les 
établissements pénitentiaires ordinaires ou dans les pénitenciers 
spéciaux jusqu^à leur départ pour les lieux de relégalion, notam* 
ment pendant rinstruction sur les causes de dispense et pendant la 
durée des dispenses accordées à titre provisoire. 

Art. 19. — Les relégables maintenus en dépôt sont astreints aux 
conditions de discipline et de travail arrêtées pour chaque établis* 
sèment, mais avec les différences de régime que comporte leur 
situation comparée à celle des condamnés relégables en cours de 
peine. 

Il est tenu compte à chacun des relégables maintenus en dépM 
de la valeur du produit de son travail, déduction faite d'une part à 
retenir à titre de compensation pour les dépenses occasionnées pas 
lui dans rétablissement, notamment pour sdn entretien, et sous 
réserve des prescriptions réglementaires concernant le mode 
d'emploi du pécule ainsi que la disposition de Tavoir. 

La retenue ne peut dépasser le tiers du produit du travail. 

Art. 20. — 11 sera organisé, comme pénitenciers spéciaux de relé- 
gation pour les femmes, des établissements ou quartiers distincts, 
dans lesquels la discipline, le régime et les travaux seront appro- 
priés à leur situation d'après les règles générales édictées au présent 
décret. 

Art. 21. — Les décrets et arrêtés réglementaires nécessaires à 
Fexécution des articles 14, 15, 10, et 20 ne seront rendus qu'après 
avis du conseil supérieur des prisons. 

Art. 22. — Le transfèrement des relégables aux colonies avant 
l'expiration des peines à subir en France, conformément à l'article 12 
de la loi du 27 mai 1885, est autorisé par le ministre de l'intérieur, 



iqtrès avis da ministre de la Justice et dn miaistre de la mariue «t 

des colonies. 
Art, 23. — Dans tous les cas où il y a liea d'effecluer le transfère- 
Ht des relégables hors de France, les décisions dont ils ont été 
Jet sont transmises au ministre de la marine et des colonies. 
:elui-ci, après avis du ministre de l'intérieur et de la commission 
classement instituée par l'article 7, désigne soit le territoire où 
t être envoyé chaque condamné soumis à la relégalion collective, 
. la colonie ou la possession française où sera interné le con- 
ané admis au bénéfice de la relêgatîon individuelle. 
Tt. 24, — Les décisions du ministre de la marine et des colonies 
lu ministre de l'intérieur sont notifiées aur condamnés. Ceux qai 
1 admis à la relégation individuelle recoiïent en onlre notiQ- 
on des mesures d'ordre et de surveillance qui feront l'objet d'un 
leraent ultérieur, conformément k l'article 1*^ de la loi do 
uai 4SSS. 

rt. 2&. — Les opérations et les époques d'embarquement des 
igables sont arrêtés de concert entre les ministres chargés de 
écution de la loi. 

rt. 36. — Le ministre de la marine et des colonies fournit tous les 
mois au ministre de l'intérieur, pour chacune des colonies ou 
sessions françaises, des renseignements et documents permettant 
ablir les offres et les besoins de travail qui se produisent, ainsi 
le nombre et les catégories de relégablcs qui peuvent trouver 
)loi dans les services, ateliers, exploitations ou chantiers, soit 
Jics, soit particuliers. 

TITRE m. 

uksuhesTd'izëcution aoi colohiis, 

II. 27. — Après leur embarquement et jusqu'à leur arrivée aux 
IX de relégation, les relégables sont maintenus en état de dép4t. 
sont en outre soumis aux conditions d'ordre et aux règles disci- 
■aires déterminées par le ministre de la marine et des colonies, 
orsque l'envoi hors de France précède l'expiration des peines, 
ittrée du transfèrement est comptée pour l'accomplissement de 
peines. 

.rt. 28. — A leur arrivée ou durant leur séjour dans la colonie, 
femmes envoyées en relégation individuelle peuvent, soit sur 
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leur demande, soit d'office, lorsque des moyens honorables d'exis- 
tence leur font défaut, être placées dans des maisons d'assistance 
et de travail où il est pourvu à leurs besoins. 

Elles peuvent y être maintenues jusqu'à ce qu'elles aient trouvé à 
s'engager ou à s'établir dans des conditions suffisantes de bon ordre 
et de moralité. 

Art. 29. — Un arrêté du gouverneur, approuvé par le ministre de 
la marine et des colonies, déterminera les facilités à donner aux 
femmes reléguées pour se procurer du travail et des moyens d'éta- 
blissement dans la colonie. 

Un règlement d'administration publique fixera les avantages par- 
ticuliers qui pourront leur être accordés en argent ou en conces- 
sions de terre, en avances de premier établissement, en dons ou 
prêts d'outils, d'instruments et de tous objets nécessaires à une 
exploitation commerciale, industrielle ou agricole. Ces divers avan- 
tages pourront être consentis, tant au profit des conjoints et des 
enfants à naître qu'au proût des femmes reléguées. 

Art. 30. — Les femmes qui ont été envoyées en relégation collec- 
tive peuvent obtenir les facilités et avantages ci -dessus lorsqu'elles 
justifient d'une bonne conduite et d'aptitudes suffisantes. 

Art. 31. — Il sera organisé, sur les territoires affectés à la relé- 
gation collective, des dépôts d'arrivée et de préparation où seront 
reçus et provisoirement maintenus les relégués à titre collectif. 

Ces dépôts pourront comprendre des ateliers, des chantiers et 
exploitations où seront placés les relégués pour une période d'épreuve 
et d'instruction. 

Les relégués y seront formés, soit à la culture, soit à l'exercice 
d'un métier ou d'une profession, en vue des engagements de travail 
ou de service à contracter et des concessions de terres à obtenir selon 
leurs aptitudes et leur conduite. 

Art. 32.— Les relégués qui n'ont pas été admis à la relégation in- 
dividuelle, soit avant leur départ de France soit pendant leur séjour 
dans les dépôts de préparation, sont envoyés dans les établissements 
de travail. 

Ces établissements peuvent consister en ateliers, chantiers de 
travaux publics, exploitations forestières, agricoles ou minières. 

Les relégués sont répartis entre ces établissements d'après leurs 
aptitudes, leurs connaissances, leur âge, et leur état de santé. 

L'administration peut toujours les admettre, sur leur demande, à 
revenir dans les dépôts de préparation pour une nouvelle période 
d'épreuve et d'instruction. 



— 302 — 

Art. 33. — Sur autorisation du gouverneur el sous les conditions 
fixées par lui dans des règlements transmis imikiëdiatement au mi- 
Bistre de la marine et des colonies, et communiqués aux ministres 
de la justice et de Tintérieur, des établissements, exploitations et 
domaines particuliers peuvent être assimilés aux établissements pu- 
blics que mentionne le précédent article pour fournir du travail et 
des moyens de subsistance aux condamnés soumis à la relégatron 
collective. 

Il peut, en conséquence, être envoyé et maintenu dans ces établis- 
aemftats privés des groupes ou détachements de relégués qui de- 
meurent plftcés sous la surveillance des agents de TElat et qui sont 
soumis au même léfime et aux mêmes règles disciplinaires que dans 
les établissements publics de travail. 

Art. 34. — Les relégués qui, sans avoir perdu le bénéfice de la relé- 
gation individuelle, en vertu de Tarticle 10 du présent décret, se 
trouvent dans Timpossibilité de pourvoir à Imir subsistance, peu- 
vent, sur leur demande, être temporairement Mij^oyés, par les 
soins de Tadministration, dans des exploitations, ateKeis ou chan- 
tiers. 

Art. 35. — Les relégués qui sont employés dans un des établî^a*- 
meuts affectés à la relégation collective sont rémunérés en raison de 
leur travail sous réserve d'une retenue à opérer pour la dépense occa- 
sionnée par chacun d'eux, notamment pour les frais d'entretien. 
Cette retenue ne peut excéder le tiers du produit de la rémuné- 
ration. 

Art. 36. — Les relégués placés dans un de ces n^êmes établisse- 
mentspeuvent recevoir du dehors des offres d'occupation et d'emploi, 
et justifier d'engagements de travail ou de service pour être autorisés 
à quitter rétablissement. 

Ils peuvent de même être admis à bénéficier de concessions de 
terre, à raison de leur conduite et de leurs aptitudes. 

Les autorisations d'engagement et les concessions n^entratnenl pas 
de plein droit l'admission au bénéfice de la relégatîon individuelle, 
qui doit être demandée et obtenue conformément à l'article 9 du 
présent décret. 

Art. 37. — Les peines de la réclusion et de Femprisonnement pro- 
noncées contre des relégués pour crimes ou délits, par quelque ju- 
ridiction que ce soit, doivent être subies sans délai, à défaut de pri- 
ions proprement dites, dans des locaux fermés, spécialement des- 
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Aoés à cet effet, sans réunion ou contact des condamnés ni avec la 
population libre, ni avec les relégués non condamnés . 

Art. 39. — Les châtiments corporels sont et demeurent interdits 
& regard dfis relégués. 

Art. 39. — LfiB connaissions de classement, instituées par les ar* 
ticles 7 et 8 du présont décret, sont appelées à dmBBsriaarsriB avant 
qu*il soit statué sur la situation des relégués et sur les mesures tpé 
les concernent, spécialement aux cas prévus par les articles 31 
à 36. 

Le conseil de santé de la colonie est consulté sur toutes les ques- 
"tions intéressant le régime et l'hygiène des relégués. 

Art. 40. — Les relégués ont toujours le droit d'adresser leur de- 
mandes et réclamations sous plis fermés, soit aux autorités adminis- 
tratives ou judiciaires delà colonie où ils sont internés soiJt auxit&i- 
Bistres de la merine et des oolonies et de la justice. 

«Ces demandes et réclamations doivent être transmises îadistinc* 
lement et sans retard à destination, par les soins des fonctionnaires 
et agents chargés des services de la relégation. 

Art.41. — Les ministres de la justice, de rintérienr et delamarine 
et des colonies sont chait^^s, chacun en ce qui le concerne, de Texé» 
cation du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des loti an 
Bulletin officiel de la marine et aux journanz ofûciels de la métro'^ 
pôle et des colonies. 

DECRET réglant les formalités à remplir pour le mariage des 
condamnés à la relégation transférés dans les colonies françaises^' 

Du 11 novembre 1S87» 
(Promalgné an Jounift/ O/yScieJ du SD noviemhre 1867.) 

Art. l*'. — Les individus condamnés à la relégafîon et transférés 
dans les établissements pénitentiaires créés dans les colonies fran- 
çaises, en vertu de la loi du 27 mai 1885, sont, slls veulent y con- 
tracter mariage, dispensés des obligations imposées par les articles 
144, 152 et 153 du Code cîvH. 

Art. 2. — Les publications faites dans la colonie seront suffisantes 
pour la régularité du mariage, même dans le cas où le domicile des 
parties ne serait pas établi par un séjour de six mois. 

Art. 3. — Les actes de FEtat civil exigés par le Code civil pour 
pouvoir contracter mariage pourront être remplacés, soit par un 
extrait de la feuille matriculaire^ soit par un acte de notoriété^ soit 
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par toate autre pièce jugée suffisante par le gouverneur, en conseil 
privé. 

Art. 4. — Le ministre de la marine et des colonies est chargé de 
Texécution du présent décret, qui sera inséré au Journal Officiel 
de la République française, au ^t4^^?<m des lois et SLuBuUetinofficiel 
de Fadministration des colonies. 

DÉCRET portant organisation de la relégation individuelle aux 

colonies, 

. Du 25 'novembre 1887. 
(Promulgaé au Journal Of/ieiel du 27 novembre 1887.) 

Art. l*'* — Tout relégué collectif qui a demandé à être admis au 
bénéfice de la relégation individuelle dans les conditions prévues 
par Farticle 9 du décret du 26 novembre 1885 et dont la demande 
n*a pas été accueillie, ne peut la renouveler, pendant un délai de 
six mois, à dater de la notification du rejet. 

Art. 2. — Les gouverneurs des colonies spécialement affectées à 
rinternement des relégués collectifs sont autorisés, après avis favo- 
rable de la commission instituée par Tarticle 8 du décret du 26 no- 
vembre 1885, à admettre provisoirement au bénéfice de la relégation 
individuelle tout relégué collectif qui sera jugé digne de cette faveur, 
sous réserve de Tapprobation du ministre de la marine et des co- 
lonies. 

Art. 3. — La notification de l'admission d'un relégué à la reléga- 
tion individuelle est faite à l'intéressé dans les vingt-quatre heures 
de l'arrivée de la décision ministérielle dans le lieu où il réside. Dès 
cette notification, le relégué cesse d'être soumis au règlement dis- 
ciplinaire imposés aux relégués collectifs. Il peut quitter immédia- 
tement les dépôts, chantiers ou exploitations sur lesquels il est em- 
ployé, pour se rendre dans le lieu où il aura déclaré entendre se 
fixer. 

Art. 4. — Il est délivré au relégué admis au bénéfice de la reléga- 
tion individuelle un livret contenant : 

1« Ses nom, prénoms et surnoms; 

2° Son signalement; 

S*» Son état civil; 

4° Sa situation au point de vue judiciaire ; 

5° La loi du 27 mai 4885, sur Ja relégation des récidivistes; 
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6"* Le décret du 26 novembre 1885, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour Tapplication de la loi du 27 mai 1885 ; 

7"* Le présent décret sur l'organisation de la relégation individuelle 
aux colonies. 

8« L'extrait de la décision du ministre de la marine et des colonies 
admettant le relégué au bénéfice de la relégation individuelle et 
fixant la colonie d'internement ; i 

9« L'indication de Tautorîté qui doit viser son livret, conformément ] 

à l'article 6 ; i 

10® Les lieux qui ont été interdits aux relégués, conformément k 
l'article 7. 

Ce livret doit être présenté par l'intéressé sur toute réquisition des 
autorités administratives ou judiciaires de la colonie. 

Art. 5. — Dans les cas prévus à l'article 2, le gouverneur délivre 
au relégué une autorisation provisoire portant les indications in- 
scrites sous les numéros 1 , 2, 3, 4, et 9 de l'article précédent. 

Art. 6. — Le rélégué individuel est tenu, en janvier et en juillet 
de chaque année, de faire viser son livret par les autorités qui seront 
désignées par arrêtés des gouverneurs des colonies et qui lui auront 
été notifiées. 

Toutefois le gouverneur peut, par arrêté spécial, dispenser tem- 
porairement un relégué individuel de l'un des visa annuels ou de 
tous les deux. 

Dans le cas où, pour une cause quelconque, le relégué individuel 
aurait à changer de résidence, il doit donner avis de ce changement, 
avant qu'il s'effectue, à l'autorité chargée de viser son livret. 

Mention de cette déclaration est inscrite sur son livret. 

Tout avis de changement de résidence doit être immédiatement 
notifié aux directeurs de l'administration pénitentiaire, dans les colo- 
nies spécialement affectées à l'internement des relégués collectifs ou, 
k défaut, au directeur de l'intérieur. 

Art. 7. — Il peut être interdit par le gouverneur, sur la proposition 
du directeur de Fadministration pénitentiaire ou, à défaut, du di- 
recteur de l'intérieur, au relégué individuel de résider et de paraître 
dans certains lieux expressément déterminés et dont la désignation 
est portée sur son livret. 

Art. 8. ~ Toute infraction commise par le délégué individuel aux 
dispositions précédentes est constatée par procès-verbal ou par rap- 
port à transmettre d'urgence au gouverneur. Celui-ci peut punir le 

C. 90 
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relégué d*un avertUsemont qui est inscrit an livret et porté à te con- 
naissance du ministre de la marine et des colonies. 

Si les faits paraissent au gouverneur de nature à motiver le reirait 
du bénéfice de la relégation individuelle, il est procédé oonformé- 
ment «ux prescriptions de Tarticle iû du décret du 26 novembre 
188», 

Abt. 9. — Tout relégué individuel doit constituer, soit immédiate- 
Aent» soit progressivement, par lui ou par un tiers, un fonds de 
réserve destiné à faire face aux dépenses qu'occasionnerait son trai- 
tement dans les hôpitaux de la colonie. 

Cette réserve reste la propriété du relégué. Le chiffre auquel ell» 
doit être portée ou maintenue, ainsi que les conditions dans les- 
quelles elle est constituée, sont déterminés par un arrêté du gouver- 
Qeur, soumis & Tapprobalion du ministre de la marine et des colo- 
nies. 

Le ministre peut, après avis de la commission de classement, dii»- 
penser les relégués du versement du fonds de réserve. 

Abt. 10. — Le relégué individuel qui demande, conformément 
rarticle34 du décret du 26 novembre 1885, k être employé tempo- 
rairement dans les exploitations, ateliers ou chantiers affectés à U 
relégation collective, est soumis aux règlements disciplinaires inté- 
rieurs de ces établissements. 

Art. li . — Le ministre de la marine et des colonies peut, après avis 
conforme de la commission de classement prévue à l'article 7 du 
décret du 26 novembre 1885, prononcer renvoi d'un relégué indivi- 
duel d'une colonie dans une autre. 

Art. 12. — Le ministre de la marine et des colonies est chargé de 
Texécution du pj-ésent décret, qui sera insérée au Journal officiel 
de la République française, anBullelin des lois et au Bulletin officiel 
de l'administration des colonies. 



DÉCRET relatif à la tUuation, au point de vue miUtairet 
des individus condamnés à la relégation. 

Du 26 novembre 1888. 

(Promulgué au Jo^rmal Officiel du le"" décembre 1888.) 

Art. i^. — La situation des relégables, au point de vue des obli- 
gations du service militaire) est constatée préalablement à Tenvoi, 
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à la commission de classement, du dossier prévu à Tarlicle 6 du 
décret du 26 povombre 1885. 

Il est procodé, s'il y a lieu, h leur inscription sur les listes de 
tirage au sort et à leur examen par le conseil de revision du chef- 
lieu du département dans lequel ils subissent leur peine. 

Aht. 2. — Les relégués sont soumis aux munies obligations mili- 
taires que les hommes da la classe de recrute ment à laqueile ils 
appartiennent par leur tirage au sort et sans qu'il y ait lieu de tenir 
compte, pour retarder leur passage dans la réserve ou dans Tarmée 
territoriale, du temps pendant lequel ils n'ont pu, par suite de leur 
maintien en Tétat de relégation, servir effectivement dans les raugn 
de Tarmée active. 

Les reh^gués sont portés sur le registre matricule comme affectée 
au dt'partement de la maripe et des colonies. U est tenu h Tadmi- 
nislration au point de vue militaire. 

Lorsqu'ils sont relevés de la relégalion par la ijr&ce ou par un 
jugement rendu dans les conditions prévues à Tarticle iô de la loi 
da 27 mai 1885, ils sont remis à la disposition du département d9 
la guerre. 

Art. 3. — - Les relégués individuels qui ont h accomplir du service 
dans l'armée active sont affectés au corps des disciplinaires 
coloniaui. 

Los relégués individuels sont dispensés des appels pour exercices 
dans les mêmes conditions que les militaires de la réserve ou de 
l'armée territoriale résidant aux colonies. 

* Le ministre de la marine et des colonies désigne le corps auquel 
chacun 4'eux est affecté en cas de mobilisation. 

Art. 4. — En temps de paix, les relégués collectifs sont traités 
comme étant en état de détention et ne sont pas appelés à servir 
activement. 

En cas de mobilisation, ils restent & la disposition du ministre de 
la marine et des colonies, qui détermine) par arrêtés, les corps ou 
les services auxquels ils peuvent être affectés. 

Art. 5. — Les ministres de Tinlérieur, de la guerre et de la marine 
et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois, 
au Journal officiel de la République française et aux Bulletins 
officiels de la marine et de l'administration des colonies. 
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DÉCRET déterminant les formes et les conditions des relégués 
tendant à se faire relever de la relégation. 

9 juillet 1892. 

(Promulgué au Journal Offidel du 21 Juillet 1892.) 

Art. l«r. — Le relégué qui sollicite son relèvement de la relégation 
adresse sa demande au procureur de la République près le tribunal 
de première instance de sa résidence. 

Cette demande fait connaître le lieu où le relégué a Tintention de 
se fixer et les moyens d'existence dont il peut disposer. 

Elle est accompagnée de la justification du payement des frais de 
justice dont il n^est pas libéré et qui sont relatifs à la condamnation 
à la suite de laquelle la relégation a été prononcée. 

Dans le cas où le demandeur serait hors d^état de se libérer en 
tout ou en partie de ces frais, il devra en justifier par un avis de la 
commission de classement prévue à l'article 8 du décret du 26 no- 
vembre 1885. 

Si le relégué doit quitter la colonie, an cas d'admission de sa 
demande, il justifiera, en outre, de ses moyens de faire face aux 
dépenses de voyage, aucuns frais de passage, de route ou autres ne 
pouvant être supportés par le budget de TÉtat ou par celui de la 
colonie. 

Aar. 2. — La demande est immédiatement transmise par le procu- 
reur de la République au directeur de l'administration pénitentiaire 
ou, dans les colonies non pénitentiaires, au directeur de Tintérieur 
qui la renvoie au chef du parquet, dans le plus court délai possible, 
avec son avis et après y avoir annexé ; 

i*' Le dossier du relégué, ainsi que l'extrait d'arrêt ou de jugement 
qui a prononcé la relégation ; 

2o Un extrait certifié exact du folio de punitions et un relevé des 
condamnations que le relégué aurait pu encourir dans la colonie ; 

3^ Un acte constatant que le relégué ne se trouve pas soumis à 
l'interdiction de séjour ou, dans le cas contraire, qu'il a reçu notifi- 
cation des lieux où il lui est fait défense de paraître ; 

4<^ Les certificats et avis prévus aux articles 3 et 4 ; 
5<^ L'avis du ministre de l'intérieur et celui du ministre chargé des 
colonies. 

ART. 3. — La justification de bonne conduite, de moyens d'exis- 
tence et de services rendus à la colonisation se fait au moyen d'un 
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certjflcat délivré par la commissioa de classement prévue à Tart. 8 
du décret du 26 novembre 4885. 

Abt. 4. — Si le demandeur est en état de relégation individuelle, 
un avis du directeur de Tintérieur doit toujours être joint aux pièces 
énoncées aux articles 2 et 3. 

Dans le cas où le relégué individuel aura été interné dans plusieurs 
colonies, Tavis du directeur de Tintérieur de ces colonies sera annexé 
au dossier. 

Art. 5. — Le tribunal réuni en la cbambre du conseil, après avoir 
vérifié si toutes les conditions prévues par le présent décret ont été 
remplies et si la justification prescrite par Tarticle 3 a été faite, dé- 
cide sur la demande. 

Le procureur de la République et le chef du service judiciaire de 
la colonie, agissant d'office ou à la requête de Tadministration péni- 
tentiaire, peuvent former opposition à la décision du tribunal, soit 
qu'elle accueille la demande, soit qu'elle la rejette. 

L'opposition doit être formée dans le délai d'un mois. Elle est 
portée devant la cour d'appel ou le tribunal supérieur, qui décide 
dans le mois. 

La procédure a lieu sans frais. 

Art. 6. — En cas de rejet, une nouvelle demande en relégation 
ne peut être formée avant l'expiration d'un délai de trois années. 
. Art. 7. — Le ministre de la marine et des colonies, le président 
du Conseil, ministre de l'Intérieur, et le garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cuites sont chargés,- etc. 



>• 'h 

"I ■ 

• I 



';■.! 



^\.' 



I 



Historique. 

'idée de débarrasser le sol de la France des récidivistes 
le les envoyer dans des colonies lointaines d'où ils ne 
endr^icnt jamais, était depuis longtemps dans la pensée 
législateurs, des moralistes et des criminalistes. 
iverses propositions de loi dues à l'initiative parle- 
itaire, se sont faites les interprètes de cette volonté gé- 
àlement exprimée. 

oposition de H. Jullleti et plusipurs de ses collègues contre les 
livistes, le i" dijccmbre 1881, {Journ. o{f.. Chambre, Annexes, 
160.) 

opDsttiotl de loi de MM. Waldeck-Rousseau ttE Hartin-Feuilléc, 
lîkU-a le 16 rt'vHer 1882. [Journ. o^., Chambre, Annext:s,p. 318.) 
l-oposilion iliiposée pur M. Thomson, le 16 février 1882. {Journ. 
Chambre, Annexes, p. 313.) — Rapport <1g M. Waldeclt-Hous- 
, le 11 novembre 1882, (Journ. off., Chimbre, Annexes, p. 78.) 
apport supplémentaire de M. Gerville-ltûacbe, k 1" mars 1883. 
i-n. olf., Chambre, Anncaes, p. 494.) — Proposition de M, Ga- 
in, le 12 mai 1883. [Journ. off., Chambre, Annexes, p. 619.) — 
ûère délibération, les 21, 26, 28, 30 avril, 1", 7, 8 mai 1883, 
'M. off., Chambre, Séances, p. 24, 112, 133, 19, IS9, 178, 214, 
— Dcaiième délibération les 21, 23, 23, 26, 28, 20 juin 1883. 
-n. off.. Chambre, Séances, p. 806, 8S8, 869, 894, 915, 940.) 
iDsmission au Sénat, le 2 juillet 1884. [Journ. off., Sénat,, An- 
s, p. 203.) — Rapport de M. de Verninac, le 29 juillet 1884. 
■n. off.. Sénat, Annexes, p. 203.) — Dépôt par M. Merlin d'un 
Je la Commission des finances, le 18 octobre 1884. [Journ. off., 
I, Annexes, p. 23.) — Première délibi-ralion, les 18, 2!, 23 octo- 
884 ; adoption 1.' 23 octobre. [Journ. off., p. 14, 54, 59, 77, 95.) 
'uxième délibération et ajouniemcnl du projet, les 6 et 13 no- 
ire 1884. [Journ. off., Sénat, Séances, p. 173 et 242.) — Nouveau 
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rapport de M. de YerninaC) le 15 décembre 1884. (/otim. off.^ Sénat, 
Aunexesi p. 174.) — Contre-projet Bérenger, déposé le 5 février 1885. 
{Joiarn^ o/f.i Sénat, Annexes, p. 29.) — Discussion, les 7, 9, 10, 12, 
13 février i885. (Joum. off.^ Sénat, Séances, p. 67, 87, liO, 134, 157.) 
Retour à la Chambre du projet amendé par le Sénat, le 15 février 
1885. Rapport supplémentaire de M. Gervillc-Réache, le 28 mars 1885% 
t/otim. o/f«| Chambre, Annexes, p. 79.) — Discussion les 9 et 11 mai 
1885. {Joum^ 0^., Chambre, Séances, p. 765, 779.) — Adoption le 
12 mai 1885. Y. Louis André. La Récidive^ p. 333 et suivantes» 

Débats léf islatifs» 

Sur cet article, M. Lasserre s'est exprimé dans son rap- 
port en ces termes : 

L*articl<i 9 est dicté par le devoir de prendre, vift-à-vis des con- 
damnés, des mesures complémentaires de défense sociale. Il autorise 
les tribunaux à décider, suivant les circonstances de la cause, Si les 
atiatchistes déférés devant eux devraient être relégués à Texpiration 
de la peine. 

Nous Jugeons cette mesure, la plus Importante peut-être du pro- 
jet, comme indispensable au rétablissement et au maintien de Tor» 
dfe. Elle répond impérieusement non plus à notre préoccupation de 
circonscrire la contagion anarchiste en faisant disparaître la propa- 
gande» mais à la nécessité d'en finir une bonne fois avec tous ceux 
qui, dès à présent, sont enrôlés dans Tarmée du crime* 

Condamner un anarchiste à un nombre plus ou moins grand de 
mois ou d'années de prison, c'est faire momentanément disparaître 
le danger, ce n'est pas le supprimer. L'individu emprisonné sortira 
de prison à l'expiraiton de sa peine plus haineux, plus excité encore 
contre la société à laquelle il dénie le droit de répression. Le châti» 
ment, loin de l'amender, l'aura rendu plus dangereux. 

Là relégation permettra de purger le territoire d'êtres qUl Consti- 
tuent un danger public. 

Toutefois nous avons apporté certaines limitations aut droits du 
magistrat, voulant ainsi indiquer que la relégation no doit être ap« 
pliquée qu'à bon escient^ 

Nous édictons que la peine accessoire de la relégatldn pourra être 
prononcée seulement eontre les individus condamnëi,^en veritt des 
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articles 1 et 2 de la présente loi, à une peine supérieure à une année 
d'emprisonnement, ou ayant subi antérieurement, soit une condam- 
nation à plus de trois mois d'emprisonnement, pour les faits spécifiés 
auxdits articles, soit une condamnation à la peine des travaux forcés, 
de la réclusion, ou de plus de trois mois d'emprisonnement pour 
crimes ou délits de droit commun. 

Ainsi entourée de garanties, la relégation nous paraît devoir ren- 
contrer Tadhésion de la majorité, d'autant que cette peine a déjà été 
adoptét dans la loi sur les associations de malfaiteurs du 18 dé- 
cembre 1893. 

M. Henri Brisson> dans la discussion générale, a qualifié 
l'article 3 : 

• 

11 reste une chode bizarre à signaler dans l'article 3, il punit 

d'une peine horrible des crimes et des délits qui, si nous étions sûrs 

qu'ils seront seuls atteints par votre législation, pourraient peut-être 

amener un certain nombre de libéraux dans cette Chambre à voter 

avec vous. 

Mais voyez, vous avez excepté de l'article 24. les articles 86 à 101 
du Gode pénal ; mais vous avez laissé dans votre loi lés articles 75 à 
85 ; ces articles contre la sûreté extérieure de l'État, leur sévérité ne 
sera jamais trop grande ; pourtant il y a là-dedans des actes que la 
loi ferait bien de réprimer, mais qui, au point de vue de la morale, 
peuvent paraître véniels, ce sont les articles 84 à 85, relatifs aux 
provocations qui peuvent exposer des Français à des représailles ; 
de tels actes peuvent être le fait de patriotes trop ardents,d*étourdis, 
de jeunes gens en goguette ; ils sont punis simplement les uns de la 
détention, les autres de bannissement, et quand les crimes eux- 
mêmes sont frappés seulement de ces peines, vous demandez pour 
les provocations secrètes à ces crimes et à ces délits, vous demandez 
la peine de la relégation, voilà qui juge votre loi. 

Avant d'arriver à la discussion des amendements et 
dans un langage élevé auquel rien n*a été répondu, M. Ca- 
mille Pelletan a jugé Tarticle 3, les lecteurs apprécieront 
l'intérêt qui peut en résulter pour Tinterprétation de la loi. 

M. Camille Pelletan. — Je discuterai très brièvement cet 
article 3 qui me paraît le plus grave de toute la loi. 
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* C'est le plus grave parce qu'au point de vue juridique il in- 
troduit cette étràngeté : une peine perpétuelle prononcée par 
la police correctionnelle ; parce qu'au point de vue politique 
il inaugure cette énormité : une peine qui est en réalité celle 
des travaux forcés châtiant des délits de plume et de parole ; 
parcO' qu'au point de vue humain il donne à la loi un caractère 
d'incomparable cruauté; parce qu'enfin^ au point de vue 
historique, il la met hors de pair avec toutes les lois de cir- 
constances votées sous tous les régimes antérieurs, sans excep- 
ter l'abominable loi de sûreté générale. 

Et d'abord, qu'est-ce donc au juste que la peine de reléga- 
tion ? En quoi consiste cette pénalité dont vous faites une 
pénalité politique? 

Je dis que la peine de la relégation, telle qu'elle est appli- 
quée, est une simple variété de la peine des travaux forcés. 

Tel n'était pas assurément son caractère, dans l'esprit de 
ceux qui les premiers ont proposé la loi des récidivistes. A ce 
moment la relégation était, dans l'esprit de ceux qui l'ont 
établie, moins une pénalité... — vous pouvez consulter le texte 
et vous n'y verrez pas une seule fois la mot de « peine v appli- 
quée à la relégation — ... moins une pénalité, dis-je, qu'une 
sorte de précaution sociale. Elle remplaçait l'internement, la 
surveillance de la haute police, lobligation de résidence ; elle 
comportait uniquement l'interdiction de sortir de la colonie 
dans laquelle on était relégué. 

Comme dans la discussion de la loi sur les récidivistes un 
député proposait un amendement pour bien établir que le 
relégué serait libre dans les limites de la colonie où on l'aurait 
transporté, le Gouvernement et la Commission ont répondu — 
et sur ce point je puis faire appel au témoignage de mon ami 
M. Gerville-Réache, qui était le rapporteur de la loi : — « Mais 
l'amendement est inutile, il va de soi que le relégué a payé sa 
dette, qu'il a accompli sa peine, et il restera libre dans la 
colonie où il sera interné, s'il ne commet pas de nouveau 
délit. » 

On n'a pas tardé à s'apercevoir au Sénat que la relégation 
dans ces conditions, était matériellement impraticable. 
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Ck)mment ! on allait Jeter des centaines de malfaiteurs dans 
une colonie où la population et le travail sont restreints, et on 
se serait borné à leur dire : « Maintenant, vous êtes libres, 
cherchez du travail. » On sait trop à quel genre de travail ils se 
seraient consacrés I On était donc bien obligé de prendre des 
précautions, et c'est ainsi qu'au Sénat, après avoir derojmdô 
des renseignements, après avoir constaté que les colonies ne 
fourniraient pas d'occupation aux relégués, on en est arrivé 
à établir des chantiers, des ateliers et à imposer au reléguô 
qui ne trouverait pas d'autre occupation Tobligation d'aller 
danà oes ateliers gagner sa vie» 

Ainsi la liberté du relégué était à peu près supprimée en 
fait, mais elle subsistait en théorie. 

Il était bien entendu qu'on n'aurait le droit d'envoyer on 
relégué dans un des chantieri^ de l'Etat qu'autant qu'il n'au-* 
rait pas préalablement trouvé de travail ou établi ses moyens 
d'existence. 

Je ne crois pas que cela soit contesté : je pourrais le prouver 
par un passage du rapport présenté au Sénat ; cette preuve 
est superflue* 

Hais en passant par les règlements administratifs, la relé* 
gation a complètement changé de caractère : aujourd'hui, telle 
qu'elle est établie par ces règlements, elle se confond h peu 
près avec les travaux forcés ; le relégué n'est pas plus libre 
que le forçai ; il ne peut prendre de travail chez les partiou** 
liers dans la colonie où il se trouve qu'avec l'autorisation de 
l'administration, qui ne la lui accorde qu'à titre de « récom- 
pense de sa bonne conduite ». 

Le relégué est considéré comme un condamné astreint au 
travail pénitentiaire et non comme un homme libre ayant lo 
droit de chercher à s'occuper dans la colonie. Il porte un oo9« 
tume spécial comme le forçat; comme lui, il est soumis aux 
pleins pouvoirs du garde-chiourme ; une grande partie des 
peines disciplinaires «applicables au forçat lui est également 
applicable. Le mot de relégation n'est qu'une hypocrisie de 
langage ; la pénalité que l'on applique devrait s'appeler d'un 
tout autre nom. Ce sont les travaux forcés I 
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M. Alphonts Humb^ii* ^— C'est la vérité* 

H. CamiUs Pell^tàn. — Je dis u les travaui forcés » 
parce qu'en eÇet telle est Texpression consacrée ; mais si 
j'examine les faits, je devrais employer une autre expression 
et dire « la fainéantise forcée ». Tous ceux (}bi savent cô qui se 
passe au bagne, qui l'ont appris des témoins oculaires, ou qui 
ont reçu des renseigneroetits sur Tétat de chose actuel (et j'en 
ai eu beaucoup de mes amis coloniaux)^ sont stupéfaits dd 
Fabime qui existe entre le régime pénitentiaire colonial et le 
régime pénitentiaire métropolitain^ si imparfait que ce dernier 
soit encore. 

Est-ce que vous n'avez pas été souvent étonnés settlemént 
des chiffres qui figurent au budget ; chiffres d'où il résultait 
que le produit du travail quotidien du forçat représente uno 
valeur de quelques centimes 7 

Il faudra bien qu'on nous dise un jour ce qu'on fait de ces 
troupeaux humains de malfaiteurs qu'on jette sur quelque 
rivage empesté, auxquels on ne fait connaître d'autre dise!-* 
pline que le despotisme du garde-chiourmci et qu'on laisse se 
dégrader encore dans le vice et l'oisiveté. 

M. Alphonse Humbert. ~ Ici je proteste. On travaille et 
durement, — b des travaux inutiles, c'est vrai^ mais dU tra- 
vaille de la façon la plus cruelle et la plus époUvati table. Voilà 
la vérité. 

M. Camille Pelletaii. — A la Nouvelle«G&lédoniet oui^ 
mais pas k la Guyaue I 

À la Nouvelle-Calédonie le travail est d'autant plus dur qu'il 
se fait souvent daus les mines de M. de Rothschild et à soU 
profit. 

M. Alphonse HtttUbérté — Oui I et on travaille durement; 
j'eh porte, quant à moi, le» traces. 

M. OamiUe Pelletan. ^ En Nouvelle-Calédonie, soit ; mais 
pas à la Guyane ! 

Eh bien, tous les témoins oculaires déclarent que les chan- 
tiers de la relégation sont encore de beaucoup au-deiâsous de 
ceux de la transportation ; c'est chose effk'ayante et honteuse 
qué teê campements improviisés ou des misérables, tongéi» pftr 
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la fièvre n'ont d'autre ressource que de manger, dans la fai- 
néantise et la corruption, la ration que leur payent les contri- 
buables français... 

M. Alphonse Humbert. — Pas même... car on la vole !... 

M. Camille Pelletan. — ... jusqu'au jour où les maladies 
éparses dans l'atmosphère veulent bien enfin les emporter. 

Voilà ce qu'est cette relégation sur laquelle repose votre loi 1 
Âh I puisse jamais votre justice correctionnelle n'être coupable 
— je ne dis pas d'une complaisance pour le pouvoir qui la 
nomme et qui est maître de son avancement — mais simple- 
ment d'une de ces erreurs que l'humanité n'évite guère ! Puisse- 
troUe être infaillible et ne se tromper jamais sur la limite in- 
certaine, flottante, variant au gré des impressions du juge, qui 
sépare la propagande anarchiste du cri de révolte contre les 
iniquités sociales, et ce que M. le Président de la République 
appelait naguère des « souffrances imméritées » ! Car il serait 
trop odieux de penser qu'un homme, même violent, qu'une in- 
telligence, même révoltée» puisse être châtiée jusqu'à la mort 
par cette monstrueuse promiscuité et par cette infâme dégra- 
dation. 

M. Jaurès. — Voilà la responsabilité qu'ils assument ! 

M. Millerand. — Ils la portent d'un cœur léger I 

M. Camille Pelletan. — Ce n'est pas tout I Je disais à l'ins- 
tant : la relégation, ce sont les travaux forcés; j'ajoute main- 
tenant : dans beaucoup de cas, la relégation, c'est la peine de 
mort administrative en quelque sorte ; d'abord parce qu*il 
dépend du bon plaisir du Gouvernement de choisir comme lieu 
de relégation un point plus ou moins malsain, plus ou moins 
meurtrier pour les Européens, et, en second lieu, parce qu'il 
dépend des suus-ordres de l'administration d'envoyer chaque 
relégué soit dans un centre pénitentiaire où l'on peut encore 
échapper, soit dans un autre où l'on est sûr de ; succomber à 
brève échéance. 

J'ai eu la curiosité de rechercher dans quelle proportion la 
relégation était la peine de mort. En d'autres temps j'aurais 
attendu cette curiosité de la Commission elle-même. Je n'ai eu 
dès le début aucune illusion de ce côté. Nous sommes, en effet» 
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en présence d'une école de criminalistes toute nouvelle , et le 
rapport de M. Lasserre est à ce point de vue un document litté- 
raire d'un intérêt historique tout particulier. Jusqu*ici les 
criminalistes, qu'ils eussent k se prononcer comme théoriciens 
et comme législateurs, s'étaient préoccupés de laisser à la loi 
même en face d^s crimes les plus détestés, son caractère 
humain, sa rigoureuse exactitude, et de peser scrupuleuse- 
ment peur chaque culpabilité, le châtiment et les garanties. 

C'était le vieux jeu, Messieurs, et nous sommes devant [une 
école de criminalistes fin de siècle. On trouve dans le rapport 
présenté au nom de la Commission des expressions d'une élé^ 
gante et dédaigneuse désinvolture sur le « plus ou moins 
grand nombre de semaines, de mois ou même d'années de 
prison » qu'on peut infliger aux condamnés. Des années de 
prison? Est-ce que cela compte ? On ne s'en préoccupe pas I 

On nous dit : « Ce que nous voulons, ce n'est pas ajourner 
le danger, mais le supprimer. » 

Le danger 1 Est-ce un euphémisme ? Voulez-vous dire que 
vous entendez supprimer le condamné lui-même ? 

S'il en est ainsi, il fallait le dire franchement ; et si ce n'est 
pas ce que vous vouliez, il fallait vous préoccuper de la mor- 
talité. 

Quoi qu'il en soit, la Commission n'a donné à cet égard 
aucune explication. Jamais on ne s'est préoccupé de la ques- 
tion parmi ceux qui étaient chargés d'examiner le projet. J'ai 
voulu rechercher ce qu'il en était, et j'ai cru tout d'abord qu'il 
serait plus facile de le savoir. En effet, quand le Parlement a 
pris cette grave décision d'envoyer les récidivistes à l'inconnu, 
il a tenu à connaître ce qu'ils deviendraient; et un amende- 
ment introduit au Sénat par M. Bérenger a ordonné expressé- 
ment que « tous les ans le ministre compétent rendrait compte 
au Parlement de l'exécution de la loi sur la relégation ». 

Le ministre compétent I qui est-il ? C'est le ministre des colo- 
nies ; à cet égard,iln'y apas l'ombre d'un doute. Le premier pro- 
jet présenté sur la relégation des récidivistes — M. Gerville- 
Réache peut encore en témoigner — contenait un article qui 
attribuait au ministre de l'intérieur le service de la relégation 
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aux colonies. Cet article a été rejeté, sur la proposition de 
M. Rouvier, avec Tassentiment de la Commission et du Gou- 
vernement. Il n*y a donc pas de contestation possible; la 
Chambre a bien voulu laisser au ministre des colonies la com- 
pétence sur Texécution de la loi sur la relégation. 

C'est ainsi, du reste, que Tarticle 22, qui ordonne ce compte 
rendu, a été compris. En ce qui concerne les résultats de la 
première année, Thonorable M. Etienne a publié un rapport 
très complet, auquel je ne puis que rendre hommage, dans 
lequel se trouvent tous les renseignements nécessaires. 0"^ 
s'est-il passé depuis lors ? Quels renseignements a-t-on donc 
reçu de là-bas ? Quels désastreux résultats aurait donc pro- 
duit la loi ? A quel point était-on obligé de cacher la réalité au 
pays? Je Tignore. Ce que je sais, c'est que le premier rapport 
publié a été aussi le dernier, et que, depuis lors, Tarticle 22 de 
la loi eut absolument violé. 

• ••••••••••"••»•••••••* • 

Je dois ajouter que j'ai quelques notions sur les chiffres des 

années suivantes. Je prends comme exemple la [colonie où l'on 

envoie le plus de relégués. 

Lorsque la loi des récidivistes est venue en discussion 
devant la Chambre, M. Clemenceau a demandé au rapporteur 
si la Guyane sérail maintenue parmi les colonies de reléga- 
tion. M. Gerville-Réache avait signalé les inconvénients que 
|)résentait le climat de la Guyane ; il répondit pourtant qu'on 
pourrait la concéder comme lieu de relégation, mais seule* 
ment pour les condamnés de l'Algérie et des colonies* 

L'administration a pensé autrement; elle a envoyé en Guyane 
là majeure partie des relégués ; 3.800 contre 2.Ô00 ou 2.700 à 
la Nouvelle-Calédonie. 

Dans la première année, la mortalité a été de plus de 140/0! 
Dans ces conditions, la relégation est la mort certaine dans une 
période de sept ans I 

Quels sont les résultats qui bc sont produits depuis ? Je le 
répète, je n*ai pas le détail des chiffres, mais je 'crois être en 
mesure d'affirmer de la façon la plus positive que la Qiortalilé 
a plutôt légèrement augmenté I 
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Voilà les faits. Ne sont-ils pas effroyables ? 

Vous le voyez, cette peine de la relégation dont on a fait une 
arme politique, c'est la peine de mort dans un espace de sept 
ans au plus. C'est une façon de monstrueuse peine de mort 
par annuités, en quelque sorte par je ne sais quel amortisse* 
ment automatique d'existences humaines. C'est la plus lâche 
des peines de mort, une peine de mort honteuse d'elle-même 
et secrète comme le procès qui Taura précédée ; une peine de 
mort mieux cachée encore que cet échafaud, que vous voulies 
naguère enfermer entre les quatre murs d*une prison; une 
peine de mort frappant silencieusement par delà toutes les 
vagues de TOcéan, sans qu'aucun bruissement des coups qu'elle 
porte puisse arriver jusqu'à la France, et en môme temps 
qu^elIe est la peine de mort la plus hypocrite, elle est la plus 
eruelle, parce qu'elle est lente et graduelle, parce qu'on confia 
80D exécution à tous ces germes de destruction qui dévorent et 
épuisent longuement leurs victimes ; parce qu'elle est précédée 
de la plus cruelle des agonies, sous un ciel inconnu, loin de 
tout ce que Thomme a aimé, loin de toutes les consolations 
qu'on ne refuse pas aux derniers instants du criminel le plus 
misérable. 

C'est la peine de mort qui fait seatir lentement Tarrache- 
ment de toutes les racines de l'existence ; et voilà ce dont vous 
faites une pénalité politique ! Jamais on ne Favait osé jus-« 
qu'ici. 

Et» par la plus sanglante des ironies, au moment où Ton 
BOUS présente cette incroyable nouveauté, on nous dit : Nous 
rétablissons le droit commun 1 

' Le bagne, la peine de mort prononcée par la police correc- 
tionnelle, c'est le droit commun pour les éminents crimina^ 
listes qui siègent sur les bancs du Gouvernement I 

Vous ne chercherez pas une justification ou un prétexte dans 
ce fait que, dès aujourd'hui, certaines condamnations de 
police correctionnelle peuvent entraîner la relégation. 

Ce n'est pas moi qui défendrai la loi des récidivistes : je 
Fal toujours combattue, mais vous la calomnieriez en essayant 
ane assimilation entre ses dispositions et celles de votre pro* 
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de ce temps — il se nommait Gaserio, on ne l*a pas inquiété. 

A quelque distance de là, dans un département voisin, les 
Pyrénées-Orientales, à Prades, la police, pour étouffer les 
germes de Tanarchie, faisait des perquisitions chez qui? chez 
un conseiller municipal, administrateur de la caisse d'épargne, 
président de la société de secours mutuels, et honoré de deux 
médailles d'argent par le ministre de Tintérieur : l'une pour 
services rendus à l'épargne populaire, et l'autre pour son 
dévouement durant l'épidémie cholérique! 

Je pourrais citer encore ce qui s*est passé à Troyes, où un 
conseiller municipal socialiste, nommé sur une liste mixte, a 
été truiné les menottes aux mains à travers la ville, à la suite 
du dernier attentat anarchiste I 

Le soulèvement de l'opinion publique a obligé k le remettre 
en liberté. Votre police sait à merveille que les anarchistes 
mettent leur orgueil à repousser toute espèce de mandat électif. 
Et pourtant chaque fois qu'un attentat est commis, ce sont des 
conseillers municipaux, des présidents de sociétés de secours 
mutuels que vous allez chercher dans tous les départements. 

M. René Viviani. — C'est un lever de rideau. 

M. Camille Pelletan. — Vous n'avez donc pas le droit.de 
nous dire que, dans l'exécution de votre loi, on ne confondra 
pas avec les anarchistes des adversaires politiques très diffé- 
rents. Et s'il y a confusion? Si Ton se trompe? Si vos commis- 
saires de police continuent à prendre pour des anarchistes les 
hommes les plus éloignés de leurs doctrines, où sera notre 
garantie contre les condamnations les plus révoltantes! Elle 
sera tout entière dans cette justice politique de la police correc- 
tionnelle, qui est ce qu'il y a de plus incertain, — TexpérieDce 
de tout ce siècle le montre. 

Voyez donc quelle situation sera faite quand la police, sui- 
vant son habitude, aura arrêté comme anarchiste un de vos 
adversaires politiques quelconque, et qu'il sera traduit devant 
le tribunal. 

La loi voudrait que cet homme*là fût acquitté. Mais s'il est 
acquitté, dans le coin du pays où ce procès sera un événe- 
ment, c*est un triomphe pour le parti socialiste, c'est un échec 
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pour le parti gouvernemental; on dira que le Gouvernement 
est convaincu d'avoir voulu abuser de la loi sur les anarchistes. 

Vos adversaires relèveront la tête, j'entends les adversaires 
du Gouvernement, de la magistrature, du préfet. 

Voilà dans quels termes le prévenu arrivera devant un 
magistrat; qui se ronge sans doute d*ennui et d*impatience 
dans un poste de début d'où il ne pourra être tiré que par un 
regard bienveillant tombé d*en haut. 

Et ce magistrat n*aura pu oublier comment dernièrement, 
dans rOuest, un autre magistrat a été frappé pour n'avoir pas 
aperçu contre un député un délit que la Chambre n'a pas plus 
aperçu que lui tant qu'elle a examiné librement la question. 

Voilà la situation dans laquelle se présentera le procès. 

M. Toussaint. — Voilà ce qu'on appelle la justice I 

M. Camille Pelletan. — L'honorable M. Boulloche vous 
disait Tautre jour que la police correctionnelle était au-dessus 
de tout soupçon. Si j'avais demandé à M. Boulloche si la police 
correctionnelle était au-dessus de tout soupçon sous l'Empire ou 
au Seize-Mai, il m'aurait peut-être répondu non. Il me garantit 
qu'elle a changé complètement ; je veux bien le croire ; je veux 
bien croire que la même institution donne, à quelques années 
de distance, des résultats tout à fait opposés ; je veux bien 
croire que tant que M. Boulloche sera là, la justice politique 
de la police correctionnelle n'aura plus aucun inconvénient, 
ou tout au moins que l'honorable M. Boulloche en sera profon- 
dément convaincu. Mais convenez tout au moins que c'est déjà 
trop que d'avoir mis un magistrat dans cette situation ! 

J'ose dire que les inconvénients du passé se reproduiront. 

C'est pour moi un souvenir ineffaçable, c'est le premier sou- 
venir que j'aie de la grande éloquence politique, que d'avoir 
entendu, dans un procès mémorable • — et ce procès montrait 
bien que les garanties dans les textes ne servent à rien, si la 
garantie n'est pas aussi dans le juge, car là tous les accusés 
ont été condamnés, mal^ l'évidence des textes, — c'est, 
dis-je, pour moi un souvenir ineffaçable d'avoir entendu un 
homme qui assurément n'était pas l'ennemi de la magistra- 
ture, que la magistrature eUennême entoundt de sa vénéra- 
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tion, le grand Berryer, jeter à la face de juges correctionnels, 
prononçant en matière politique, le mot sanglant de Bacon : 
a Torquere leges ut torqueant homines. » 

Oui» torturez les textes de loi pour qu'ils torturent les 
hommes. Voilà la définition de la justice politique de la police 
correctionnelle... d'après qui? d'après Berryer. 

Et c'est là qu'est notre unique garantie contre un emploi 
odieux de la peine du bagne, d'une véritable peine de mort en 
matière politique, pour une parole, pour un article de journal! 
J'ai beau rechercher dans le passé ; je ne vois pas dans l'his- 
toire de nos réactions d'exemple de rien d'aussi féroce. 

Je calomnierais les royautés de 1815 et de 1830 si je disais 
que même aux heures où toute l'opinion publique était trou- 
blée par quelque abominable attentat elles ont osé demander 
rien d'analogue ! Non, ce trait odieux a été épargné même à 
l'abominable loi de sûreté générale. Je le demande à tous les 
républicains qui m'entendent : c'était jusqu'ici notre honneur 
de n'avoir jamais failli dans nos généreuses indignations contre 
les abus des réactions passées ; en présence de celui auquel 
vous allez peut-être attacher votre nom et qui est pire, je vous 
supplie de ne pas imprimer cette honte suprême au front de la 
République. 
M. le président. — La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. — Messieurs, je croyais avoir fait 
plusieurs fois justice de cette confusion qu'on s'efforce encore 
de jeter dans vos esprits et dans le débat. 

Je croyais vous avoir démontré que nous ne nous trouvons 
pas en présence de délits politiques, que les faits que nous 
vous demandons de réprimer ne sont ni des délits d'opinion, 
ni des délits de doctrine, mais de purs et simples délits de 
droit commun. 

Et lorsque j'entendais tout à l'heure M. Pelletan insister à 
nouveau sur le prétendu caractère politique de la loi, je me 
demandais s'il avait bien lu le texte qui est soumis à vos déli- 
bérations ; je me demandais s'il feint d'ignorer que ce que nous 
voulons punir, ce sont les excitations au meurtre, au vol, au 
pillage, à Tincêndie et aux crimes prévus par l'article 435. 
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M. Millerand. — Par provocation privée. 

M. le garde des sceaux. — Je me demandais s*il ignore ou 
s'il feint d'ignorer que ce que nous voulons atteindre, ce sont 
des actes de propagande anarchiste, caractérisés par apologie 
de faits qualifiés crimes ou par la provocation à les commettre ; 
je me demandais s'il avait déjà oublié que vous avez adopté 
l'autre jour un amendement de M. Léon Bourgeois, après le 
vote duquel il ne saurait être contesté que la loi présente ne 
vise aucun parti politique. 

M. Jaurès. — Et avant? 

M. Vigne. — Il a fallu pour cela l'amendement de M. Léon 
Bourgeois! 

M. le garde des soeaux. — Vous savez bien que la loi 
n'a jamais dû s'appliquer qu'aux criminels anarchistes. 

M. Jaurès. — Elle s'étendait donc plus loin avant? 

M. le rapporteur. ->- Voyez dans quels termes nous avons 
accepté l'amendement de M. Bourgeois, et vous serez fixé, 

M. le garde des soeaux. — Nous avons adopté, vous le 
savez bien, cet amendement pour faire disparaître jusqu'à 
l'ombre d'un soupçon, contre lequel nous avons protesté dès 
le début et qui ne reposait, du reste, sur aucun fondement. 

Nous avons inséré dans l'article 2, qui crée et qui définit le 
délit, l'indication, la condition expresse qu'il s'agira d'un acte 
de propagande anarchiste. 

M. le garde des sceaux. — Ainsi tombe jusqu'à l'appa- 
rence du caractère politique que quelques-uns ont prétendu 
imprimer à la loi que nous discutons. Ainsi tombe, par consé- 
quent, l'accusation qu'on a essayé de faire peser sur la justice 
régulière de ce pays, sur les juridictions de droit commun. 
Certes, je n'ai point à venger la justice française des attaques 
injustes dont elle a été ici l'objet. 

M. le commmissaire du Gouvernement, dans une interrup- 
tion indignée, en a fait suffisamment justice l'autre jour. 

Je n'ai pas l'intention de suivre l'honorable M. Pelletan dans 
la première partie des observations qu'il a apportées à cette 
tribune. 11 a examiné devant vous les variations successives 
qu'a subies, dans son application, la loi du 27 mai 1885 sur les 
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récidivistes. Il vous a expliqué qu'à l'origine la relégation con- 
sistait simplement dans T internement, qu'on avait ensuite 
réuni les relégués dans des ateliers de travail, puis qu'enfin 
la peine était devenue, selon sa propre expression, une véritable 
peine de travaux forcés. 

Je ne m'expliquerai pas sur ce point. 

Je viens simplement vous indiquer les raisons qui nous 
ont fait insérer dans la loi Tarticle 3, et vous demander 
d'autoriser les tribunaux à appliquer contre les condamnés 
anarchistes la peine de la relégation. 

Il s'agit là, en effet, d'une partie importante de la loi; nous 
considérons que l'œuvre que nous poursuivons ne serait pas 
entière, que notre but ne serait pas atteint, que la loi perdrait 
toute efficacité si, après l'expiration de sa peinei — et sous des 
conditions que j'aurai l'honneur de vous exposer — le con- 
damné ne pouvait être soumis h la relégation, si nous lui 
laissions la faculté de reprendre sa place dans la société a 
laquelle il avoué une haine sauvage, et dont il poursuit la des- 
truction par d'abominables moyens. 

Nous avon$ été amenés à vous proposer cet article 3 par 
cette considération qu'en thèse générale le condamné anar- 
chiste est' insusceptible d'amendement parce qu'il est l'adver- 
saire implacable de la société et de ses lois. La loi qui l'atteint, 
la condamnation qui le frappe sont pour lui un grief nou- 
veau contre cette société qu'il veut détruire. 

Si vous lui permettez, à l'expiration de sa peine, de rentrer 
dans la société, il y reviendra avec un sentiment de haine, 
dont le châtiment n'aura fait qu'accroître l'exaspération • 

Voilà pourquoi nous vous demandons d'autoriser les tri- 
bunaux à prononcer la peine de la relégation. Mais, comme il 
s'agit d'une peine très dure, d'une peine perpétuelle, la Com- 
mission et le Gouvernement ont tenu à en entourer l'appli- 
cation de toutes les garanties possibles, et, lorsque j'entendais 
tout à l'heure M. Pelletan, avec son esprit ordinaire, formuler 
à cette tribune les hypothèses d'un anarchiste voleur et d'un 
anarchiste pur et simple, et affirmer que le voleur serait 
condamné à la réclusion tandis que le simple anarchiste serait 
condamné aux travaux forcés... 
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11. Camille Pelletan. — Je parlais de Tapologiste! 

M. le garde des sceaux. — Parfaitement!... je me disais 
que M. Pelletan perdait sans doute de vue les conditions dans 
lesquelles la relégation serait appliquée, et ce sont ces condi- 
tions que je vous demande la permission d'exposer en deux 
motç. 

La première garantie, c'est que la relégation, au lieu d'être 
•obligatoire, sera facultative. 

M. RenA ViTiani. — Vous appelez cela une garantie? 

■ 

M. le garde des sceaux. — - On tiendra compte des circon- 
-stances de chaque espèce... 

Quand les tribunaux auront affaire à un prévenu compa- 
raissant pour la première fois devant eux et n'ayant commis 
qu*une faute légère, comme ce que vous appelez une impru- 
dence de langage ou un article violent qui, vous le savez, 
ae tombera pas sous le coup de notre loi. 

Dans ce cas, ils ne prononceront pas la peine de la relé- 
cation. 

La Commission a apporté encore à la faculté d'appliquer 
la relégation une double restriction. 

Elle exige d'abord que la condamnation prononcée par le 
tribunal soit supérieure à un an de prison, ce qui implique, 
vous voudrez bien le reconnaître, un délit d'une certaine gra- 
vité. Elle veut, en second lieu, que le prévenu ne soit pas ce 
qu'on appelle un condamné primaire, c'est-à-dire qu'il n'ait 
pas subi jusqu'alors plus d'une condamnation. Le condamné 
récidiviste seul peut être relégué. 

M. RenA Viviani. — C'est depuis ce matin que vous pro- 
posez cela I 

M. le garde des sceaux. — Le relégué doit avoir déjà subi 
une série de condamnations, soit à plus de trois mois de 
prison pour un des délits spécifiés dans les articles 1** et 2 de 
la loi, soit aux travaux forcés, à la réclusion ou à un emprison- 
nement supérieur encore à trois mois pour un crime ou un délit 
de droit commun. Nous vous offrons donc trois garanties , 
d'abord, la nécessité d'une condamnation supérieure à un an 
de prison ; ensuite, le caractère facultatif de la relégation ; 



— 328 — 

enfin la restriction de la relégation aux récidivistes, à des 
individus qui auront déjà subi plusieurs condamnations. 

M. René Viviani. — Une seule I 

M. le garde des soeauz. — Et celle qui entraînera la relé- 
gation ; cela fait deux. Telles sont les dispositions que la Com- 
mission et le Gouvernement ont cru devoir vous proposer pour 
atténuer la rigueur de la peine de la relégation. 

M. Camille Pelletan. — Je crois n*avoir besoin de dire que 
quelques mots pour montrer que M. le garde des sceaux n'a 
pas rien répondu aux observations que j'avais présentées. 

La grande question c'est de savoir si nous avons devant 
nous une loi politique ou une loi qui ne s'applique qu'aux com- 
plices des attentats. 

C'est là le grand débat entre nous. Et je vous dis : Vous avez 
eu, à une date récente, l'occasion de nous prouver qu'il n'y 
avait pas d'arrière-pensée politique derrière votre projet, c'est 
quand cette Chambre a prononcé sur la juridiction du jury. 

Ah 1 ne nous parlez pas de garanties résultant du texte de 
votre loi, des formules que vous y introduisez, à moins que 
vous ne croyiez l'histoire d'un siècle entier oubliée par ce pays, 
et que vous ne prétendiez que nous ignorerons dorénavant ce 
que la justice des magistrats nommés par le pouvoir a fait en 
matière politique depuis le début de ce siècle jusqu'à ce 
jour ! 

Comment! vous venez parler de garanties résultant des 
textes! 

Je rappelais tout à l'heure un des procès politiques de l'Em- 
pire. On poursuivait un comité électoral dont faisaient partie 
tous les hommes qui se sont succédé au pouvoir sous la Répu- 
blique, Gambetta, Carnot, Ferry; on poursuivait le comité 
électoral avec quoi? Avec le texte du Code pénal sur les asso- 
ciations, qui notoirement ne s'est jamais appliqué à ces comités, 
C'était absurde, c'était inepte en présence des textes ; tous les 
jurisconsultes, Dufaure, Berryer l'ont démontré : et votre jus- 
tice politique n'en a pas moins condamné en première instance 
en appel, en cassation ! 
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Non, vous ne ferez pas oublier ce qu'a été la justice poli- 
tique. 

Si vous voulez donner une garantie au pays, elle est dans le 
juge, elle ne peut être que dans le juge et dans un juge indépen- 
dant, quelle que soit la formule que vous introduisiez dans la 
loi. C'était votre avis à vous-même, il y a quelque temps, c'était 
celui des hommes qui votent votre loi, jusqu'au moment où il 
ont déposé leur bulletin dans Turne. 

M.René Viviani. — M. Guérin a soutenu, lui-même, le jury 
correctionnel. 

M. Camille Pelletan. — Vous n'avez répondu à rien, vos 
prétextes tombent les uns après les autres. 

Voilà pourtant ce que vous dites pour défendre votre projet 
de loi. Lequel? Celui de ce matin. Toute votre argumentation 
se retourne donc contre le projet que vous aviez d'abord déposé 
et je ne parle pas des échappatoires que vous avez cher- 
chées. 

Je laisse de côté toutes ces considérations secondaires. Je 
vous répète : c'est dans la juridiction qu'il fallait donner des 
garanties, parce qu'elles ne pouvaient être que là. 

On a bien senti que c'était là la grosse question, et vous avez 
tenu absolumentà la police correctionnelle, sans même indiquer 
aucun motif à la Chambre ; car je ne considère pas comme un 
motif sérieux cette étrange raison que vous ne vouliez pas trop 
souvent déranger les jurés. 

Vous aviez, d'un côté, une juridiction dont l'indignution contre 
les anarchistes était certaine, mais qui ne rendait pas des ser- 
vices au Gouvernement. Vous aviez, d'un autre côté, la police 
correctionnelle que vous sentiez dans votre main ; vous avez 
choisi celle-ci ; par un surcroît presque incroyable de précau- 
tions vous voulez encore abriter sous le secret les procès qui 
s'engageront devant elle, et vous voulez que nous croyions au 
prétexte de votre loi contre l'évidence des faits actuels et contre 
les précédents de tout un siècle? Non, non, nous ne vous croi- 
rons pas. 
Vous suivez la grande tradition de toutes les réactions, la 
tradition qu'on a suivie au lendemain des attentats contre le 
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duc de Berry, de la machine infernale de Fieschi, de Faltentat 
d'Orsini. A toutes ces époques, c'est contre le crime qu'on a 
prétendu sévir. Et c'est en réalité contre des adversaires poli- 
tiques qu'on a demandé des armes. Vous faites de même, et je 
ne puis m'empécher de remarquer que si vous cherchez réelle- 
ment à faire un projet de loi contre l'anarchie elle-même, celui 
que nous avons devant nous serait le dernier que vous auriez 
dû proposer, car il va directement contre son but. 

Oui, si vous aviez cherché intentionnellement — et telle n'a 
pas été votre pensée — à combiner un projet de loi qui fût de 
nature à allumer, à attiser dans la foule immense des inconnus, 
au fond de quelques cerveaux solitaires, obscurs et violents, 
ces accès durables de rages concentrées, ces haines du genre 
humain démentes et patientes comme une idée fixe, cette sorte 
de dévouement monstrueux au crime, qui font que des hommes 
jusque-là tranquilles consentent résolument le sacrifice de leur 
propre existence pour tuer, pour semer autour d'eux la mort 
et la destruction, pour déchaîner au hasard toutes les forces 
aveugles du massacre, je vous demande ce qu^on aurait pu 
trouver de m^eux que ce projet, que ce déni de toute idée de 
justice tombant du haut de la loi et que le spectacle des viclimes 
qu'il frappera! 

Ah ! vous l'avez fait incomplet, il fallait aller plus loin. Il y a 
une lacune qu'il faut combler : confiez aux germes des maladies 
équatoriales, avec ceux que vous frapperez au moyen de votre 
loi, les enfants que leurs femmes allaiteront à ce moment-là ; 
car si vous les laissez vivre, ils grandiront dans une pensée de 
révolte. 

Non, ce n^est pas une loi contre les anarchistes que vous 
faites ; c'est une loi politique. La juridiction que vous avez 
adoptée le prouve; les arrestations que vous multipliez tous les 
jours le prouvent, et vous ne tromperez pas sur ce point le pays 
qui nous écoute. 

Après cette discussion sur TarticleS, la Chambre à rejeté 
deux amendements de MM, Balsan et Viviani ainsi conçus : 
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4" Remplacer le commencement de Tarticle par le texte 
suivant : 

« La peine accessoire de la rélégatîon pourra être pro- 
noncée, mais seulement en Cour d'assises, contre les indi- 
vidus poursuivis en vertu de. la présente loi. > 

2* Toutes les fois que le prévenu sera passible de la peine 
de la rélégation, il sera déféré au jury. 

Puis la Chambre a également rejeté un amendement de 
M. Mirman et d'un certain nombre de ses coliques, ten- 
dant à faire disparaître de l'article 3 les mots « et l'ar-*- 
ticle 2 ». 

M. Viviani a alors déposé l'amendement suivant : 

Remplacer la fin de cet article, depuis les mots « ou une peine 
supérieure à une année d'emprisonnnement », par les mots suivants : 

« Qui, dans un délai de dix ans, auront encouru : 

« Soit quatre condamnations à plus de trois mois d'emprisonne- 
ment pour les faits spécifiés auxdits articles ; 

« Soit une condamnation à la peine des travaux forcés, de la réclu- 
sion ; 

« Soit quatre condamnations à plus de trois mois d'emprisonné*- 
ment pour crimes ou délits de droit commun. » 

Malgré un rejet par la Chambre, il est du plus haut inté- 
rêt de connaître les considérations juridiques que leur 
auteur a fait valoir. 

M. René Viviani. — Il y a une équivoque qui, au point de 
vue du droit, doit être dissipée à cette tribune. M. le garde des 
sceaux, M. le rapporteur, tous ceux — et ils sont rares — qu* 
ont daigné défendre cette loi, sont toujours venus déclarer 
qu'ils vous apportaient une loi qui n'était pas une loi d'excep- 
tion, que c'était un retour au droit commun. Et à. la faveur de 
cet équivoque que je vais dénoncer, ils ont arraché de quel- 
ques-uns d'entre vous des votes avec lesquels ils ont jusqu'ici 
triomphé 1 

Je dis que c'est surtout au point de vue de la relégatioa. 
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lorsque dans Tarticle 3 de votre loi, en reléguant ceux qui 
seront condamnés par elle, vous vous éloignez du droit com- 
mun, vous faites une loi d'exception. Pourquoi ? 

Parce qu'il est contraire au droit commun, parce qu'il est 
contraire aux notions élémentaires du droit, de remettre à des 
magistrats correctionnels le droit de prononcer une peine per- 
pétuelle. 

J'entrevois l'objection : ce n'est pas, dira-t-on, une peine 
perpétuelle. 

Ce n'est pas une peine perpétuelle. Monsieur le garde des 
sceaux, que celle qui s'attache au condamné, l'arrache à sa 
famille, pour la vie, alors même qu'il peut être pris en pleine 
jeunesse, et qui le fait envoyer là-bas, à la Nouvelle-Calédonie 
ou à la Guyane ! Qu'est-ce que vous appelez une peine perpé- 
tuelle, alors? 

Il y a une seconde objection qui peut m'ètre faite, et il me 
semble que M. le rapporteur la laisse entrevoir dans une obser- 
vation précédente, qu'il a apportée à cette tribune : Après tout, 
que faisons-nous? Nous ne faisons que reproduire la loi de 1885 
sur la relégation. Voilà une loi ancienne, promulguée, appli- 
quée depuis de longues années, comment pourrons-nous être 
accusés d'avoir fait une loi d'exception, nous qui prenons 
comme exemple cette loi votée par le Sénat et par la Chambre. 

C'est, en vérité, un argument qui peut avoir une apparence 
de force ; mais quand on le creuse, et même quand on l'examine 
superficiellement, on s'aperçoit qu'il est indigne d'occuper 
l'attention de la Chambre. Voilà pourquoi vous dites que vous 
imitez la loi de 1885, que vous suivez l'exemple du législateur 
de cette époque, que la loi de 1885 vous permet de légiférer et 
d*agir comme vous le faites aujourd'hui ; et je dis, moi^ que ce 
qui se dresse en face de vous pour combattre votre loi, ce n'est 
pas moi, ce ne sont pas les adversaires actuels du projet, c'est 
la Commission et le Gouvernement qui, en 1885, ont proposé à 
l'approbation de la Chambre la loi sur la relégation. 

Quand M. Gerville-Réache, rapporteur de cette loi, apportait 
au nom de la Commission et du Gouvernement des affirmations 
qui ont pris place dans la loi et en sont devenues la pensée di- 
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rectrice, il a trouvé en face de lui des juristes distingués, et 
entre autres M. Gatineau, qui lui a dit : Comment ! vous allez 
donner au tribunal correctionnel le droit de prononcer des 
peines perpétuelles ; mais c*est contraire au droit commun^ aux 
notions les plus élémentaires du droit ! 

Qu a répondu M. Gerville-Réache ? 

Vous n*avez compris ni mon rapport, ni le projet de loi ; ce 
n'est pas le tribunal correctionnel qui prononce la peine ; c'est 
la loi qui la prononce, parce que la peine de la relégation dé- 
coule de la loi ! parce que, lorsque le tribunal correctionnel 
prononce la condamnation à la rélégation, il se livre à une opé- 
ration arithmétique beaucoup plus qu'à une opération judi- 
ciaire — et elle consiste à compter les antécédents du prévenu, 
et automatiquement en quelque sorte, à faire tomber sur la 
tête du prévenu la peine perpétuelle de la relégation. Ce n*est 
pas le tribunal correctionnel qui prononce la peine, mais c'est 
la loi ! 

C'est pour cela, je le répète, que cette loi a été votée, parce 
que dans la pensée de ceux qui Tont votée, la peine n'était pas 
prononcée par le tribunal correctionnel, mais par la loi, et que 
les principes n'étaient pas atteints. Voilà ce qu'a dit le rappor- 
teur de cette loi que vous prétendez imiter. 

Et vous venez dire, votre texte nouveau à la main, que vous 
imitez la loi de 1885. Non, vous ne l'imitez pas ? 

La loi de 1885 déclare que la peine est obligatoire, et c'est 
parce qu elle est obligatoire qu'elle découle de la loi, que, 
quel que soit le vœu ou le désir du tribunal de faire échapper 
le prévenu à cette peine terrible qui va l'accabler, le tribunal 
est obligé par la loi de poursuivre et de condamner. 

Mais votre loi, est-ce qu'elle contient la peine obligatoire? 
Non, la peine est facultative, et cette peine facultative, nous 
allons voir tout à l'heure la perfidie qu'elle cache. Ce n'est pas 
du tout le vœu de la loi qui fait que la peine sera prononcée, 
c'est le^désir du tribunal, et le tribunal l'appliquera selon les 
circonstances dont les prévenus seront entourés et enveloppés. 

Par conséquent, la première démonstration que je fais et qui 
est, à mon sens, irréfutable — je ne le dirais pas si elle m'était 
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personnelle, — je remprunte au rapporteur de la loi de 1885. 

Vous ne faites qu'une loi d'exception parce que, contraire- 
ment k notre avis, tous ne faites pas comme dans la loi de 
1885, vous n'inscrivez dans la loi qu*une peine facultative que 
le tribunal prononce, et c'est la première fois que nous Toyons 
un tribunal correctionnel prononcer contre un prévenu une 
peine perpétuelle. 

J'entendais tout à Theure M. le garde des sceaux dire que, 
après tout, ce projet de loi présentait, pour la peine de la relé- 
gation, un caractère facultatif, et que c'était comme un adou- 
cissement apporté à la peine qui allait être prononcée par le 
tribunal. 

Qu il me soit permis de dire que, quand on inscrit daas la 
loi une peine qui a un caractère facultatif, on y inscrit une 
peine qui pourra sembler plus douce pour le prévenu, mais qui 
cache un piège et une perfidie, parce que, par cela même que 
le tribunal pourra la prononcer, il se trouvera dans des condi- 
tions qui ne se ressembleront peut-être pas quand les juges 
seront devant le même prévenu. 

Voici, par exemple, un homme qui a été arrêté, qui est pour- 
suivi ; s il était poursuivi demain, au milieu d'une période nor- 
male, peut-être le^délit qu'il a commis lui attirerait-il tout au 
plus deux mois de prison. Mais voici qu'une bombe éclate, 
qu'un attentat se produit; voici que le juge, impressionné et 
affolé, accumule sur cette tête innocente toutes les condamna- 
tions. Pourquoi fait-il cela? Précisément parce qu'il en a la 
faculté, parce que vous ne l'avez pas enfermé dans certaines 
conditions et donné certaines garanties aux accusés. La faculté 
a toujours été l'arbitraire, le caprice, l'état d'esprit des magis- 
trats, état d'esprit changeant, suivant l'impression du moment, 
les circonstances tragiques, les événements du jour qui se sont 
produits, et dont le prévenu subit le oontre-coup. 

Mais ce n'est pas seulement à ce point de vue que je veux 
m'expliquer. La loi de 1885 contient la peine obligatoire de la 
relégation. Quel est donc le caractère qu'elle y prend ? En 
vérité, je vous demande pardon de ces explications un peu 
juridiques; mais il est nécessaire, puisqu'on prétend observer 
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cette loi de 1885, que je vous rappelle cette loi et le caractère 
qu*elle imprime à la relégation. 

La relégation est une peine accessoire... à quoi? non pas k 
la dernière condamnation — car alors elle apparaîtrait comme 
monstrueuse et elle serait trop disproportionnée à la gravité 
du délit commis — et ici je ne peux pas ne pas me souvenir de 
l'état d'esprit et d'opinion qui existait quand, en 1884, la loi a 
été présentée. 

Alors, les hommes qui présentaient cette loi avaient le droit 
de dire et, dans une certaine mesure, ils avaient raison, qu'ils 
étaient portés par un vœu général de l'opinion ; certains col- 
lèges électoraux avaient, aux élections de 1884, réclamé une 
loi contre les récidivistes ; les conseils généraux avaient émis 
des voeux, les cours consultées avaient donné des avis favora- 
bles et, en vérité, si on ne pouvait pas dire, parce que c'eût été 
exagéré, qu'un mouvement profond entraînait Topinion publi- 
que, tout au moins sur certaines parties du territoire, elle avait 
à ce point de vue manifesté son émotion et ses préoccupations. 
Je n'ai pas à examiner si véritablement vous êtes portés par un 
vœu de l'opinion publique que vous invoquez si souvent et que 
vous confondez peut-être avec l'opinion vénale de quelques 
écrivains qui vous soutiennent... 

Mais permettez-moi de vous dire qu'au moins les hommes de 
1885, ceux qui présentaient ce projet de loi, pouvaient invo- 
quer ce vœu général de l'opinion. Gomment ont-ils présenté 
cette loi ? On peut le dire ; ceux qui ont assisté à ces débats ou 
qui plus tard les ont lus, peuvent voir qu'ils trahissent comme 
une sorte de gène dans Tesprit de ceux qui montaient à la tri- 
bune et prenaient la responsabilité de faire voter une loi aussi 
grave, même contre des récidivistes ! 

L'honorable M. Waldeck-Rousseau, avec la précision imper- 
turbable qui est la qualité maîtresse de son admirable talent, 
définissait à cette tribune même, d'abord comme rapporteur, 
ensuite comme ministre, la peine de la relégation. 11 disait : 
a Lorsqu'un homme commet un délit, un crime, il est coupable, 
et la société est suffisamment armée contre lui en le frappant. 
Mais lorsque, déj^ plusieurs fois coupable dans un certain 
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délai, il manifeste un état d'incorrigibilité, alors la société voit 
que la peine dont elle est armée s'émousse sur sa conscience 
endormie, ou qui n'a jamais été éveillée, et par cette raison elle 
a le droit de Texfirper de son sein, de Texpatrier, de le dépor- 
ter! » 

Voilà ce que disait M. Waldeck-Rousseau, voilà ce qu'avant 
lui et après lui disaient tous ceux qui ont soutenu la loi de 1885 
sur la relégation. 

Mais ils disaient que la société qui était armée de cette peine 
terrible, de cette peine véritablement exagérée qui consiste à 
frapper un homme dans sa liberté pour le reste de ses jours, 
ne pouvait l'appliquer qu'à la condition que cet homme ait 
manifesté par des condamnations successive^ et dans un cer- 
tain délai son état d'incorrigibilité, et ait montré à la société 
qu'elle était en présence du vice toujours puni, jamais dompté ; 
d'un homme qui, véritablement, avait déclaré la guerre à la 
société, non pas par une faute, par un cri, par un geste, non 
pas même par une seule ou deux condamnations, mais par plu- 
sieurs condamnations graves encourues dans le même délai. 
Voilà ce que disait le législateur de 1885 ! 
Qu'avez- vous fait? Ce que vous avez fait est aussi difficile à 
dire qu'à analyser, parce que véritablement les propositions 
plus ou moins définitives qui ont été apportées à cette tribune 
depuis que la discussion a commencé, obligent ceux qui les 
examinent et essayent de les discuter, à se reporter de l'une à 
l'autre. 

D'abord, vous avez commencé par présenter un projet de loi 
duquel il résultait que, sans délai, — la loi de 1885 comporte un 
délai de dix ans — tout homme condamné à plus d'un an d'em- 
prisonnement pour les délits spécifiés dans la loi que vous 
présentez serait relégué. Vous avez compris combien il est 
vraiment monstrueux de venir demander de reléguer un 
homme qui n'aurait subi qu'une condamnation, et vous préten- 
dez avoir corrigé votre projet de loi parce que vous avez ap- 
porté une nouvelle rédaction qui, paraît-il, est définitive. 

Le nouveau texte que la Commission et le Gouvernement, 
dans leur collaboration féconde d'hier, ont présenté, nous a 
été lu. 
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En apportant un pareil projet, alors que vous vous êtes 
donné un démenti à vous-même en disant que le projet ancien 
vous paraissait trop rigoureux et trop injuste, croyez-vous que 
vous allez échapper aux reproches que, la loi de 1885 en mains, 
j*aî le droit de vous adresser au nom des législateurs qui ont 
voté cette loi ? 

Pourquoi la relégation a-t-elle été votée ? C*est que la société 
n'a pas seulement le droit de prononcer des peines, parce que 
la peine, à ses yeux, est une mesure sociale prise contre le 
prévenu et qui Técarle d'elle, soit à temps, soit pour toujours ; 
il faut encore que la mesure sociale dont la société se sert laisse 
au prévenu la possibilité du repentir. C'est parce que les légis- 
lateurs de 1885 avaient cette idée dans Tesprit, dans le cœur 
et dans la conscience, c'est parce qu'ils ont voulu permettre au 
prévenu de se réhabiliter, de revenir au repentir, de se redres- 
ser, de marcher vers le droit chemin, qu'ils ont exigé de lui, 
pour pouvoir être relégué, qu'il ait subi quatre ou sept condam- 
nations. 

Or, que faites-vous ? Vous dites qu'un homme sera relégué, 
— et vous laissez la faculté aux juges de prononcer la condam- 
nation — lorsqu'il aura subi une condamnation à plus d'une 
année à la prison et une autre de trois mois, pour un des délits 
de droit commun spéciûés en cet article 3. 

Comment I voilà un homme, jeune encore, qui, dans un mo- 
ment d'exaltation passagère, aura commis un délit, grave sans 
doute, que vous avez raison de punir par votrç loi, — et vous 
n'avez pas besoin de cette loi nouvelle — et cet homme, parce 
qu'il aura subi un moment d'exaltation passagère, vous le relé- 
gueriez pour une faute de jeunesse qui aura entraîné une con- 
damnation à plus d'une année de prison, et parce qu'il aura été 
condamné une seconde fois à trois mois ! 

Avez-vous réfléchi à ce qu'est le délit de droit commun ? Ce 
n'est pas toujours le vol, l'escroquerie. Cet homme pourra avoir 
été condamné pour coups et blessures, pour querelles avec les 
agents, délits qu'on a raison de prévoir et de punir, mais qui 
ne déshonorent pas ceux qui les commettent. lît vous l'arrache- 
rez à la société, vous l'enverrez au loin, vous lui ferez expier 
G. 22 
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une faute de jeunesse par les douleurs et les amertumes d'un 
exil éternel ! 

Voilà ce que vous faites par votre loi. Je vous le demaade, 
est-ce que vous avez suffisamment extrait le principe de la loi 
de 1885, qui, avec autorité et éloquence, a été défendu par 
M. Gerville-Réache et par M. Waldeck-Rousseau ? Est-ce que 
vous croyez qu'un homme, condamné deux fois dans les condi- 
tions prévues, aura manifesté ainsi vis-à-vis de la société cet 
état d incorrigibilité qui doit exister dans la conscience du 
prévenu pour que vous, société, vous puissiez le frapper en 
Tarrachant à cette société ? 

Il suffît donc de deux condamnations. Il convient, à ce sujei, 

de faire passer devant vos yeux un tableau publié par un hono- 

I' rable magistrat du parquet de la Seine, M. Jambois, substitut, 

tableau dressé d après la loi de 1885. Savez- vous ce qu'il faut, 
d'après cette loi, pour être relégué ? Il faut, soit deux condam- 
^ nations, comme le projet actuel Texige, mais aux travaux for- 

cés ou à la réclusion, ce qui constitue un ensemble de condam- 
nations bien supérieur à cette peine minime de trois mois de 
prison ; ou bien il faut deux condamnations dont une aux tra- 
f vaux forcés, et l'autre pour vol, escroquerie, abus de confiance ; 

ou bien encore quatre condamnations, pour vol, escroquerie, 
abus de confiance, attentats à la pudeur, excitations de mineurs 
à la débauche. 

Puis enfin, cette dernière catégorie , sur laquelle j*appelle 
votre attention : sept condamnations, dont une aux travaux 
forcés ou à Femprisonnement pour faits qualifiés crimes, vols, 
escroquerie, abus de confiance, outragé à la pudeur. 

Avec ce tableau, j'ai le droit de faire devant vous cette hypo- 
thèse, que je vous défie de détruire. Voilà un homme condamné 
pour vol, escroquerie, abus de confiance ; il ne sera pas relé- 
gué parce qu'il aura subi seulement trois condamnations. Mais 
après ces trois délits, il se sera suffisamment enrichi pour ne 
plus commettre de nouveau délit, et il restera au milieu de la 
société, et vous ne Fen arracherez pas. U a commis des délits, 
des crimes, vous n*avez pas d*estime pour lui ; mais vous ne 
pourrez pas le reléguer parce que la loi ne vous le permet pas. 
Il restera, il ne sera jamais relégué. 
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Mais TOUS vous rattraperez : vous reléguerez, parce qu'il 
aura subi deux eondamnations, un homme condamné à plus 
d'un an ; vous reléguerez un homme jeune parce qu il aura été 
condamné à plus de trois mois, soit pour un délit de droit 
commun, soit pour un délit que vous créez dans votre loi. Bl 
c'est ce que vous appelez une loi de moralisation l C*est ce que 
vous appelez suivre dans ses détails la loi de 1885 1 

Je vous ai montré que votre loi, au point de vue juridique, 
est contraire au droit commun ; j'ai suffisamment offert mes 
paroles aux démentis possibles du rapporteur de 1885 ; ces dé- 
mentis ne sont pas venus ; par conséquent mes paroles restent, 
et il faudra que vous y répondiez. 

La loi de 1885 vous dit qu'on commet une véritable exception 
au droit commun, quand on p^met à un tribunal de pronoi»* 
cer une peine perpétuelle ; il n'y a que le jury qui ait ce droit, 
et véritablement c'était un vœu généreux, celui qu* apportait à 
la tribune notre collègue M. Balsan, quand il vous demandait 
éloquemment de déférer au jury ceux qui doivent être condam- 
nés à la peine de la relégation. 

En faisant une pareille loi, non seulement M. le garde des 
sceaux, non seulement M. le rapporteur, non seulement vous 
tous qui la sanctionnez par vos votes, vous donnez une entorse 
au droit commun, à cette loi de 1885 que vous prétendez 
suivre ; mais au point de vue social, au point de vue de la mo- 
ralisation des masses, vous accomplissez un acte funeste et 
néfaste. 

Vous nous reprocher, Monsieur le garde des sceaux, de 
témoigner trop de pitié pour certains criminels ; vous oubliex 
que vous suceédei à des gouvernements qui ont montré une 
|ûtié singulière pcNir d'autres criminels. 

Vous nous reprochez d'être unis par un sentiment de pitié* 
qae je ne renie pas. Nous nous faisons honneur de demander 
un peu de pitié même pour les condamnés de droit commuai 
Et M.Pelletan vous a fait remarquer qu avec de pareilles lois 
vous entassiez pour ainsi dire dans les consciences toutes les 
haines et toutes les rancunes. De même qu*à la suite d'une 
guerre civile, quand les hécatombes sont faites* les vaincus 






^^ 



^ -*? 






— 340 — 

gardent dans leur conscience, dans leur mémoire, le souvenir 
de toutes les rancunes, de toutes les haines, et de même qu*uae 
génération lègue à la génération suivante Théritage de ces 
haines et de ces rancunes, de même des amis aux amis, des 
parents aux parents, des familles aux familles, des générations 
aux générations, vous allez faire transmettre ce lourd héritage. 
Ah ! vous allez bien imprudemment amener un soulèvement 
dans les consciences, et de ce soulèvement n'auront raison ni 
vos gendarmes ni vos procureurs. 

Enfin, sur ce même article 3, la Chambre a rejeté les 
trois amendements que voici : 

1* En aucun cas, les individus condamnés en vertu de la 
présente loi ne pourront subir la relégation collective. 

2'' Ajouter à l'article 3 les dispositions suivantes : le 
condamné pourra demander la substitution à la peine de la 
relégation de la peine du bannissement. 

3'' En aucun cas, la peine de la relégation prononcée par 
un tribunal correctionnel ne pourra être supérieure à cinq 
ans. 

Commentaire. 

Le projet présenté par le Gouvernement était beaucoup 
plus général et beaucoup plus sévère que le texte présenté 
par la Commission et voté par la Chambre ; il était ainsi 
conçu : 

« Art. 3. — La peine de la relégation pourra, en outre, 
être prononcée contre les individus condamnés en vertu de 
la présente loi. » 

C'était un pouvoir absolument discrétionnaire laissé aux 
tribunaux sans aucune condition déterminée et alors même 
que les individus poursuivis n'avaient jamais été frappés 
par la justice; c'était aller à rencontre même du principe 
qui avait été posé par le législateur en 1885, lorsqu'il avait 



' ^tj 



— 341 — 

institué cette peine perpétuelle de la relégatîon, peine qui 
ne devait être appliquée qu'à des individus déjà condamnés 
plusieurs fois et, par suite, semblant irrémédiablement 
perdus. La Commission Ta compris et elle a limité le pou« 
voir des tribunaux en décidant que cette peine ne pourrait 
être prononcée que : 1** contre des individus ayant été 
condamnés en vertu des articles l*»* et 2 de la loi à une 
peine supérieure à une année d'emprisonnement; 2« et 
ayant subi une condamnation à plus de trois mois d'empri- 
sonnement pour les faits spécifiés auxdits articles, soit une 
condamnation à la peine des travaux forcés, de la réclusion, 
soit à plus de trois mois d'emprisonnement pour crime ou 
délit de droit commun. 

La modification est profonde, on le voit, et cependant il 
s'agit encore d'une peine bien sévère, puisqu'elle est per- 
pétuelle, et qui peut présenter bien des dangers dans son 
application ; il s'agit, de plus, d'une véritable violation de 
l'intention qui avait présidé à la loi de 1885 ; nous l'expli- 
querons tout à l'heure en examinant les conditions mêmes 
de la relégation prévue par l'article 3. 

Dans sa circulaire aux procureurs généraux, voilà le 
langage du garde des sceaux sur ce point : 

La peine de la relégation pourra être édictée contre tout in« 
dividu qui, condamné à une peine supérieure à une année d*empri« 
sonnement pour les faits spécifiés dans les articles 1 et 2 de la pré« 
sente loi« aura encouru antérieurement, dans une période de moins 
de dix ans, soit une condamnation à plus de trois mois d'emprison<* 
nement en vertu desdits articles, soit une condamnation à. la peine 
des travaux forcés, de la réclusion, ou de plus de trois mois d'em* 
prisonnement pour crime ou délit de droit commun. Les tribunaux 
devront faire usage de la peine accessoire de la relégation toutes les 
fois qu'un intérêt de préservation sociale leur paraîtra Texiger. 

C'est bref et peu explicite. 

La relégation prévue par l'article 3 a le caractère lacul 
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tatif et M. le garde des sceaux sur ce point insistait à la 
Chambre, en indiquant qu'il y avait là une garantie pour 
les justiciables. On tiendra compte, disait-il, des circons- 
tances de chaque espèce, des antécédents du prévenu. Ce 
sont là de bonnes paroles, dont les tribunaux tiendront 
incontestablement compte. Mais, est-ce bien là une garan- 
tie, et lorsqu'il s'agit d'une peine perpétuelle comme la 
relégation, le prévenu ne doit-il pas trouver plus de garan- 
tie dans la loi même qui détermine obligatoirement les cas 
dans lesquels la peine sera appliquée que dans le bon vou- 
loir incontestable des membres des tribunaux qui peuvent 
être impressionnés momentanément par des circonstances 
extérieures de la cause ; par exemple, les juges ne seront- 
ils pas plus portés à appliquer la relégation au moment où,, 
pour le malheur du prévenu poursuivi en vertu de la nou- 
velle loi, de nouveaux attentats dont il serait, lui, innocent, 
viendraient à être commis. De plus, les juges du Nord 
seront peut-être plus enclins que ceux du Midi à formuler 
cette peine. Tel tribunal l'appliquera toujours, tel autre 
jamais, il y aura là des ^^triations qui n'augmenteront pas 
le prestige de la magistrature. C'est, d'ailleurs, ce qu'a- 
vaient pensé les législateurs de 1885, qui avaient fait de 
cette terrible peine une peine obligatoire qui méritait moins 
d'intention que d'attention de la part des magistrats 
chargés de l'appliquer. C'est ce que M. Viviaai indiquait 
dans un discours à la Chambre (V. supra^ Débats parle- 
mentaires), lorsqu'il disait : « La loi de 1885 déclare que 
la peine est obligatoire, et c'est parce qu'elle est obligatoire 
qu'elle découle de la loi, que, quel que soit le vœu ou le 
désir du tribunal de faire échapper le prévenu à cette peine 
terrible qui va Taccabler, le tribunal est obligé par la loi de 
poursuivre et de condamner. Mais votre loi, est-ce qu'elle 
contient la peine obligatoire? Non, la peine est facultative. 
Ce n'est pas du tout le vœu de la loi qui fait que la peine 
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sera prononcée,et le tribunal l'appliquera selon les circons- 
tances dont les prévenus seront entourés et enveloppés.... 
La relégation, d'après la loi de 1885, est une peine acces- 
soire... à quoi? Non pas à la dernière condamnation, car 
alors elle paraîtrait, comme monstrueuse et elle serait trop 
disproportionnée à la gravité du délit commis, mais à un 
ensemble de condamnations. » 

C'est ce que M. Waldeck-Rousseau, rapporteur de loi de 
1885, avait caractérisé en ces termes : 

« Lorsqu'un homme commet un délit, un crime, il est 
coupable et la société est suffisamment armée contre 
lui en le frappant. Mais lorsque, déjà plusieurs fois cou- 
pable dans un certain délai, il manifeste un état dMncorri- 
gibilité, alors la société voit que la peine dont elle est 
armée s'émousse sur sa conscience endormie, ou qui n'a 
jamais été éveillée, et par cette raison elle a le droit de l'ex- 
tirper de son sein, de l'expatrier, de le déporter? » 

Dans le cas de notre article 3, la situation n'est certaine- 
ment pas la même et, on a le droit de le constater, ce sera 
jusqu'à présent dans nos codes le seul texte qui permette 
aux juges correctionnels de frapper ou de ne pas frapper, 
suivant leur conviction, un individu d'une peine perpé- 
tuelle. 

La seconde condition imposée par l'article 3 est que la 
condamnation prononcée par le tribunal soit supérieure à 
un an de prison ; ceci semble être une garantie plus 
sérieuse que la faculté laissée aux juges, la condamnation 
à un an de prison devant, à notre avis, impliquer un fait 
grave ; mais il ne faut pas oublier ici qu'en matière de 
police correctionnelle, les condamnations à plus d'une 
année de prison ne sont pas rares en matière de délit de 
droit commun, que sera-ce en matière de faits qualifiés pro- 
pagande anarchiste, alors que tous les jours on voit con- 
damner par les tribunaux mêmes auxquels ils ont manqué 
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La troisième condition est, à notre avis, la vraie garantie 
donnée aux justiciables : il faut, pour que la relégation 
puisse être prononcée, que le condamné ait déjà été frappé 
d'une peine de trois mois de prison au moins en vertu des 
articles i et 2 de la loi de 1894, des travaux forcés ou de la 
réclusion, d'emprisonnement supérieur à trois mois pour 
un crime ou un délit de droit commun. S'il n'y avait que 
les deux premières séries de peines, l'infraction à la loi 
actuelle, les travaux forcés ou la réclusion, il n'y aurait 
pas de graves objections à faire, mais nous sommes obligés 
d'en formuler pour la deuxième série de peines indiquées, 
une condamnation à plus de trois mois de prison pour dé- 
lit de droit commun pouvant être infligée à des personnes 
qui sont loin d'être irrémédiablement perdues, étant donné 
Ja quantité de délits inscrits dans nos codes, dont certains 
ne présentent pas un caractère de gravité absolue. 

Sauf les observations que nous venons de faire et qui 
apportent à la relégation prévue par l'article 3 un caractère 
spécial, celte relégation, comme celle prévue par la loi de 
1885, ne peut être prononcée que pour l'époque oii le con- 
damné sera libre, elle ne peut être appliquée qu'en vertu 
d'une décision de justice, passée en force de chose jugée, 
c'est une peine de droit commun ; elle ne constitue pas 
une peine principale mais une peine accessoire et complé- 
mentaire ; elle ne peut faire l'objet d'un débat principal et 
être prononcée isolément. 

€omme nous ne faisons pas un traité sur la relégation, 
nous renvoyons pour le détail de son application aux com- 
mentaires de la loi de 1885 ; il est en effet certain que tout 
ce qui a été décidé pour la relégation, s'applique à la relé- 
gation spéciale dont nous nous occupons ; c'est d'ailleurs ce 
qui résulte de la réponse faite à la Chambre par le rappor- 
teur de la Commission à la question qui lui était posée par 
M. firisson à propos d'un amendement ainsi formulé : 
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« Il n*est pas dérogé par la présente loi aux dispositions des 
articles 2, 3, 5, 6, 11 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidi- 
vistes. * 

M. Henri Brisson. — Je crois que, M. Denécheau et moi, 
nous sommes d'accord avec la Commission. En effet, il y a un 
instant, M. Lasserre, répondant à M. Sembat, disait que la 
Commission n'innovait en rien aux principes généraux de notre 
droit. M. le rapporteur considère donc, comme M. Denécheau 
et comme moi, que la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes 
demeure la loi organique de la relégation et que toutes ses 
dispositions seront applicables aux condamnés qui seront 
relégués par application du projet de loi en discussion. 

Nous n'avons visé, mon collègue et moi, dans notre amende- 
ment, que les articles S, 3, 5, 6 et 11 de la loi du 27 mai 1885 
qui accordent à tous ceux qui sont exposés à la relégation 
certaines garanties, notamment celle d'avoir un avocat nommé 
d'office, si le prévenu n'en a pas choisi un lui-même, ou celle 
qui résulte de la disposition de l'article 6, en vertu de laquelle 
la relégation n'est pas appliquée aux personnes âgées de plus de 
60 ans, ou de moins de 21 ans à l'expiration de leur peine. 

Nous n'avons visé, dis-je, que les articles 2, 3, 5, 6 et 11; 
mais il est bien entendu, après ce qui vient d'être dit à la 
tribune, que même les autres articles de la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes, et notamment les articles 7, 9 et 10, ce 
dernier qui oblige le tribunal à viser les condamnations anté- 
rieures, les articles 12, 13, 14, 15 et 16, celui-ci qui permet de 
mettre fin à la relégation d'après une procédure et dans des 
conditions indiquées; les articles 17 et 18 et tous les autres 
sont applicables aux relégués nouveaux. 

En un mot, il est entendu que les garanties de la loi du 
27 mai 1885 demeurent acquises aux relégués qui, malheureu- 
sement, seront frappés par votre loi. 

M. le rapporteur. — Je renouvelle les déclarations que je 
faisais tout à l'heure à la tribune, à savoir que toutes les dis- 
positions de notre droit sont applicables lorsqu'elles ne vien- 
nent pas heurter les dispositions de la loi actuelle. 

En conséquence, toutes les observations présentées par 
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M. Brisson sont admises par la Commission, en ce sens que 
toutes les dispositions contenues dans la loi sur la relégation 
sont applicables à la présente loi. 

M. Henri Brisson. — Dans ces conditions, M. Denêcheau 
et moi, nous retirons notre amendement. 

Art. 4. 

Les individus condamnés en yertu de la présente loi se- 
ront soumis à Temprisonnement individuel, sans qu il 
puisse résulter de cette mesure une diminution de la durée 
de la peine. 

Les dispositions du présent article seront applicables 
pour Texécution de la peine de la réclusion ou de l'empri- 
sonnement prononcée en vertu des lois du 18 dé- 
cembre 1893 sur les associations de malfaiteurs et de dé- 
tention illégitime d'engins explosifs. 

Débats législati&« 

L'article 4 a été présenté par M. le rapporteur Lasserre 
en ces termes : 

• L'article 4 soumet les individus condamnés à raison des 
infractions prévues par les articles 1 et 2 à Temprisonnement 
individuel, sans qu'une diminution de la durée de la peine 
puisse s'ensuivre. Cette mesure permettra de soustraire les 
autres condamnés à un contact dont les dangers ont été maintes 
fois signalés. L'existence en commun permettrait aux anar- 
chistes de continuer leur propagande dans l'intérieur de la 
prison, et cette propagande serait d'autant plus efficace que le 
milieu dans lequel elle s'exercerait serait plus favorable à son 
développement. 

Nous ne pensons pas qu'une objection sérieuse puisse être 
soulevée à ce sujet. Nous avons accepté sans modification 
l'article présenté par le Gouvernement. 
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M. le vicomte d'Hugues a demandé en vain la suppres- 
sion de cet article qu'il trouvait inutile. 

M. Marcel Sembat a déi)osé et développé l'amendement 
suivant : 

Supprimer dans cet article les moUi : 

« Sans qu'il puisse résulter de cette mesure une diminution dans 
la durée de la peine. » 

M. Marcel Sembat. — Messieurs, il me semble absolument 
inutile de discuter longuement les raisons qui militent en 
faveur de mon amendement, car elles résultent des paroles 
mêmes que M. Milierand vient d'apporter à cette tribune et qui 
ont reçu lapprobation de la Commission et du Gouvernement, 
à savoir qu'en matière de droit commun, l'administration 
pénitentiaire a le droit absolu de soumettre à l'emprisonne- 
ment individuel qui bon lui semble. 

De l'aven de tout le monde, il est inutile de voter sur cette 
partie du texte et d'accorder à l'administration un droit qui lui 
appartient déjà. 

Mais il y a autre chose dans l'article 4. 

La Commission a usé d'une habileté singulière pour présen- 
ter à la Chambre et pour lui faire accepter comme une chose 
toute naturelle, allant d'elle-même, ce qui est en réalité une 
dérogation très grave et injustifiée. 

Si vous voulez bien ouvrir le rapport de M. Lasserre, qu'est- 
ce que vous y voyez? Vous y voyez à propos de l'article 4 que 
toutes les raisons qui sont données s'appliquent exclusivement 
à justifier Temprisonnement individuel qui n'est pas en ques- 
tion, puisque c'est actuellement le droit de l'administration. 

Nous restons alors en présence d'une disposition que vous 
ne justifiez pas du tout, à savoir que cet emprisonnement 
individuel ne réduira pas la peine. Or, vous nous donnez bien 
une raison pour justifier l'emprisonnement individuel, vous 
nous dites : Nous voulons empêcher la communication entre 
les condamnés pour anarchisme et les autres condamnés. C'est 
entendu, c'est votre droit, vous avez raison sur ce point; mais 



pourquoi vous contentez- vous de cet argument? Pourquoi n'en 
inez-vous pas d'autres pour justifier l'adjoDCtion d'un^ 
auté nouvelle aux nombreuses cruautés que contieat votre 
— de la cruauté qui consiste à proclamer que cette mesure, 
est déjà de droit commun, ne réduira pas la peine? 
tespectez donc le droit commun, ou dites-nous alors pour- 
li vous ne le respectez pas? C'est ce que vous n'avez pas 
. II me semble, pour ma part, que surtout quand od fait 
I loi très dangereuse, il importe de ne pas multiplier inu- 
ment les sévérités. Votre loi est terrible. N'y ajoutez pas 
le très mesquine mesure de ne pas diminuer le temps de 
leine. 

.aîssez le droit commun suivre son cours, puisque tous 
18 référez constamment au droit commun, 
'ous appliquez aux anarchistes, ou à ceux qu'il vous plaira 
considérer comme anarchistes, un supplice qui, dans beau- 
ip de cas, sera la peine de mort par la guillotine sèche ; n'y 
utez pas cette petite disposition de l'article 4. Quand on a 
teution de guillotiner un homme, on ne lui donne pas prëa^ 
lement un coup d'épingle. 

I. Marcel Habert avait déposé un amendemeat ainsi 
içu : 

'empri sonnement cellulaire ne pourra être maintenu si l'examen 
lical auquel il sera procédé par un eitpert désigné par le Iribu- 
le déclare préjudiciable à ta santé du détenu. 

Cet amendement a été retiré par son auteur à la suite de 
jservalion suivante fournie par le garde des sceaux. 
C. Eugène Gudrm, garde des sceaux, ministre de ta Justice. 
La Commission et le Gouvernement repoussent l'amende- 
nt comme inutile parce que, lorsque le médecin constate 
un détenu ne peut pas supporter le régime cellulaire, ce 
;ime cesse. C'est de droit. 



Commentaire 

11 n'y en a pas ; voilà la phrase que nous trouvons sui 
cet article dans la circulaire du garde des sceaux aux pro- 
cureurs généraux. 

Toutes les condtunnLLtions prononcées, soit en vertu de la présenli 
loi, soit en vertn des lois du 18 décemLre 1693 sur les association: 
de malfaiteurs et la détention illégitime d'explosifs, seront, quelli 
qu'en soit la durée , subies sous le régime de l'emprisonuemen 
individuel. 

Il s'agit, on le voit, d'une dérogation aux articles 3 et 4 di 
la loi de 1875, qui a modifié le régime des prisons dépar 
temeutales. 

L'article 3 contient les dispositions suivantes : 

«Quant à ceux quiont été l'objet d'une sanction plus se 
vère, ils peuvent, sur leur demande, être soumis au mém' 
traitement et sont, en ce cas, maintenus dans les maison 
de correction départementales jusqu'à l'expiration d 
leurs peines, sauf décision contraire prise par l'adminis 
tration, sur l'avis de la commission de la surveillance d 
la prison. 

Aux termes de l'art. 4, » la durée des peines subies sou 
le régime de l'emprisonnement individuel est de plei 
droit réduite d'un quart. 

•( La réduction ne s'opërera pas sur les peines de troi 
mois et au-dessous : 

« Elle ne profitera, dans le cas prévu par l'art. 3, qu'au 
condamnés ayant passé trois mois consécutifs dans l'isc 
lement, et dans la proportion du temps qu'ils y aurou 
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Art. 5. 



Dans les cas prévus par la présente loi, et dans tous 
ceux où le fait incriminé a un caractère anarchiste, les 
cours et tribunaux pourront interdire^ en tout ou partiei 
la reproduction des débats, en tant que cette reproduction 
pourrait présenter un danger pour Tordre public. 

Toute infraction à cette défense sera poursuivie confor- 
mément aux prescriptions des articles 42, 43, 44 et 49 de 
la loi du 29 juillet 1881, et sera punie d'un emprisonne- 
ment de six jours à un mois et d'une amende de 1.000 à 
10.000 francs. 

Sera poursuivie dans les mêmes conditions et passible 
des mêmes peines toute publication et divulgation, dans 
les cas prévus au paragraphe 1** du présent article, de do- 
cuments ou actes de procédure spécifiés à rarticleSS de la 
loi du 29 juillet 1881. 

Textes visés par la loi. 

Art. 42. (Loi du 29 juillet 1881.) — Seront passibles, comme 
auteurs principaux, des peines qui constituent la répression des 
crimes et délits commis par la voie de la presse, dans Tordre ci- 
après, savoir : i^ les gérants ou éditeurs, quelles que soient leurs 
professions ou leurs dénominations ; 29 à leur défaut, les auteurs ; 
3» à défaut des imprimeurs, les vendeurs, distributeurs et affi<dieiirs. 

Art. 43. [Loi du 29 juillet 1881.) — Lorsque les gérants ou les édi- 
teurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme com- 
plices. 

Pourront r être, au même titre et dans tous les cas, toutes les per- 
sennes auxquelles Tarticle 60 du Gode pénal pourrait s^appliqno-. Le 
dit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d^im* 
pression, sauf dans le cas et les conditions prévus par ïarticLe 6 de 
la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements. 

Art. 44. (Loi du 29 juillet 1881.) — Les propriétaires de journaux 
ou écrits périodiques sont responsables des condaomations pécu- 
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niaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées 
dans les deux articles précédents, conformément aux dispositions 
des articles 1382, 1383 et 1384 du Gode civil. 

Art. 49. (Loi du 29 juillet 1881, modifiée par la loi du 11 décembre 
1893.) — Immédiatement après la réquisition, le juge d'instruction 
pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les 
articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires 
de l'écrit, du journal ou du dessin incriminé. 

Toutefois^ dans les cas préms aux articles 24 (paragraphes i*** et 3) 
et 25 de la présente loi, la sai^e des écrits ou imprimés, des placards 
ou affiches aura lieu conformément aux règles édictées par le Code 
d*instruction criminelle. 

Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être préventi- 
vement arrêté, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24 (para- 
graphes 1, 3) et 25 ci-dessus. 

S*il 7 a condamnation, Tarrèt pourra, dans les cas prévus aux 
articles 24 (paragraphes l«r et 3) et 25, prononcer les confiscations des 
écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et dans tous les cas 
ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les 
exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés au 
regard du public. Toutefois la suppression ou la destruction pourra 
ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis. 

Loi SUR LBs Amfeoomiisns. (1 juin 1848.) Art. 6. — Toute provoca- 
tion directe à un attroupement armé ou non armé par des discours 
proférés publiquement et par des écrits ou des imprimés, affichés 
ou distribués, sera punie comme le crime et le délit, selon les dis- 
tinctions ci-dessus établies. Les imprimeurs, graveurs, lithographes, 
afficheurs et distributeurs seront punis comme complices lorsqu'ils 
auront agi sciemment. 

Si la provocation faite par les moyens ci-dessus n'a pas été suivie 
d'effety elle sera punie, s'il s'agit d'une provocation à un attroupe- 
ment nocturne et armé, d'un emprisonnement de six mois à un an; 
s'il s'agit d'un attroupement non armé, l'emprisonnement sera de un 
moÂs à trois mois. 

Art. 38. {Loi du 29 juillet 1881.) — Il est interdit de publier les 
actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou 
cerredionnelle avant qa^ils aient été bis en aodiiaice publique et ce, 
sous peine d'une amende de 50 à 1.000 francs. 



Historique. 

/article 8, paragraphe 4, de la loi du 18 juillet 1828, 
orisait les poursuites tant contre les gérants ou éditeurs 
! contre les auteurs, ces derniers comme complices. 
t termes de l'article 24 de la loi du 17 mai 1819, les 
irimeurs ne pouvaient être rechei'chés pour le simple 
d'impression, à moins qu'ils n'aient agi sciemment. Les 
tdeurs, distributeurs ou afiicbeurs étaient considérés 
nme auteurs principaux. L'article 42 de la loi de 1881 
i a remplacé ces deux articles a été adopté sans dîscus- 
n dans les deux Chambres, 

je premier paragraphe de l'article 42 est la reproduction 
substance d'une partie des dispositions contenues dans 
'ticle 8, paragraphe 4, de la loi du 18 juillet 1828. La 
■nière partie de l'article 43 reproduit également en subs- 
ice les dispositions de l'article 2i de la loi du 17 mai 1819. 
je projet de la Commission de la Chambre en 1881 était 
isi conçu : 

lerout poursuiris comme complices, les auteurs, quand il y anra 
alita ou éUiteurs eu cause. Pourront l'être, au même titre et dans 
s les cas, toutes personnes auxquelles l'article 60 du Code pénal 
irrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux impri- 
urs pour faits d'impression, ni aux vendeuri, dislribuleurt ou 
icfieurs pour faîti de vente, ditlribution ou affichage, saaf dans 
cas et les conditions prévus par l'article 6 de la loi du 7 juin 18U 
' les attroupements. 

Les mots en italique ont été supprimés sur la proposition 
M. Ribot, député. 

[| y a une contradiction manifeste, dit M. Ribot (séance du 
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jer février), entre l'article 43 tel qu'il est rédigé et un autre 
article déjà voté, Tarticle 42. Par l'article 42, vous avez décidé 
en termes exprès, que je remets sous vos yeux, que « les col- 
porteurs et distributeurs pourront être poursuivis, conformé- 
ment au droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou dis- 
tribué des livres ou écrits présentant un caractère délictueux» ; 
en d'autres termes, que l'article 60 du Gode pénal est applicable, 
suivant le cas, aux colporteurs et distributeurs. Maintenant 
l'article 43 porte que Tarticle 60 du Gode pénal ne pourra s'ap- 
pliquer aux vendeurs, distributeurs ou afficheurs pour faits de 
vente, distribution ou affichage. 

Il y a là, je le répète, une contradictioi^ qu*il me suffit de 
signaler. Ma conclusion est qu'il faut supprimer de l'article 43 
les mots : « ni aux vendeurs, distributeurs ou afficheurs pour 
faits de vente, distribution ou affichage ». 

Lors de la deuxième délibération, M. le rapporteur a pro- 
posé la suppression de la deuxième partie de cet article. 

Cet article, dit M. le rapporteur (séance du 14 février), se 
relie à l'article 42, qui définit les responsabilités. Vous con- 
naissez, Messieurs, le système que vous a proposé votre Com- 
mission. 

Nous considérons comme auteurs principaux les gérants ou 
éditeur:^ ; à défaut de gérant ou d'éditeur, les auteurs, à défaut 
d'auteurs, les imprimeurs, et à défaut d'imprimeurs, les ven- 
deurs ou distributeurs. 

Nous considérons comme complices les auteurs quand il y a 
gérant en cause. 

L'article 43^ qui le décide, se termine par une sorte de 
réserve de la complicité telle que la définit le Code pénal : 

Seront poursuivis comme complices les auteurs, dit l'ar- 
ticle 43, quand il y aura gérants ou éditeurs en cause. Pourront 
l'être, au même titre et dans tous les cas, toutes personnes 
auxquelles l'article 60 du Code pénal pourrait s'appliquer. 
Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits 
d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par 
1 article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements. 
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Woùs VOUS prbposbns dé suppHmer celte dernière paHie, 
ri'admeltakit d'autre complicité eh matière de délits dé la presse 
et de la parole que celle de Tarticle 43 tel que nous vous le 
proposons aujourd'hui. Nous nous écartons, par conséquent, 
d'une façon absolue, en cette matière spéciale, des dispositions 
générales de Tarticle 60 du Code pénal. 

Cette suppression aurait eu pour effet d'abroger en ce 
qui concerne Timprimeur Tarticle 6 de ia loi du 7 juin 1848. 
Pftr suite d'une erreur, sans doute, la Chambre n'a pas été 
appelée à statuer sur la modification proposée par la Corn- 
itiiisslon. En conséquence^ l'article 6 de ia loi de 1848 reste 
ert vigueur. 

L'article 4 de la loi dU 6 juillet 18Î1 portait que le cau- 
tionnement des journauiL oU écrits périodiques serait affecté 
par privilège au paiement des frais, dommages-intérêts et 
amendes auxquels les propriétaires, gérants ou auteurs des 
articles incriminés pouvaient être condamnés. 

L'article 44 rend les propriétaires de journaux ou écrits 
périodiques responsables des condamnations pécuniaires 
prononcées au profit de tiers contre les personnes désignées 
dans les articles 42 et 43. 

En 1881, M. Floquet a vainement demandé la suppression 
de cet article qui, disait-il, est contraire aux règles de 
notre droit civil, lequel a déterminé d'une façon très nette 
les personnes responsable^ d'actes qui ne leur sont pas per- 
sonnels. M. Agniel, au nom de la Commission^ a ré^jondu 
qUe le préi^ent article ièst seulement la i^eproduetion des 
principes de droit commun, te'esl à-dire la simple tépé'tîlSoh 
de l'article 1384 du Code eîvîl. 

Le projet Voté par la thahibre portail ces mots « seront 
civilement responsables ». Le mot« civilement » a été sup- 
primé par le Sénat sur la proposition de la Commission. 

Les mots qui terminent l'article depuis : « conformément 
aux dispositions », ont été ajoutés par le Sénat sur la prd- 
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position de k Commidsioa. M. Pelletan explique eu ces 
termes cette addition, page 24 de son rapport : 

La propriété d'un journal peut se cottstituet de bien des 
façons diverse^ ; elle peut appartenir à Un ou plusieurs indi- 
vidus, & des sociétés de caractères différents dans lesquelles la 
participation des intéressés, tant k la propriété elle-même qu'à 
la direction et au contrôle, sera plus grande ou plus restreinte, 
plus active ou plus effacée. Dans tous ces cas divers, la respon- 
sabilité prévue par tet article sera celle qui résulte du droit 
commun, elle se mesurera conformémeut aux règles de nos 
lois clvlleè ou commerciales. 

Le propriétaire ou les propriétaires ont-lîs commis Une faute 
où une néglié'euce dommageable, les articles 1382 et 1383 du 
Code civil les atteindront. Ils répondront aussi des condamna- 
tions prononcées au profit des tiers contre le gérant dans le 
cas où celui-ci aurait le caractère de préposé dans le sens de 
1 article 1384 du Code civil. 

C'est pour préciser la portée du principe de responsabilité 
posé par la Chambre, que votre Commission a ajouté ces mots : 
« conformément aux articles 1382, 1383, 1384 du Code civil. ^ 

Quand la loi votée avec modifications par le Sénat est 
revenue devant la Chambre, M. Lisbonne a précisé en ces 
termes la portée de la modification introduite par le Sénat 
(séance du 21 juillet) : 

Le projet, qui ïious est renvoyé, reconnaît le principe de la 
responsabilité des propriétaires, mais, tandis que la disposition 
votée par vous déclarait leS propriétaires responsables d une 
façon absolue, celle que le Sénat propose fait dégénérer la règle 
eu une t^estion d*espèce. 

Les propriétaires, dit le rapport, répondent aussi des con- 
damnations prononcées au profit des tiers^ contre le gérant, 
dans le cas où celui-ci aurait le caractère de préposé, dans le 
sens de l'article 1384 du Code civil. 

tn conséquence, Varlicle 44 renvoie expressément, maisuni^ 
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quement, aux règles posées par les articles 1382, 13H3 et 1384 
du Code civil. 

Pour qu'une semblable disposition ne soit pas considérée 
comme superflue, il faut que ses auteurs y aient attaché uoe 
portée juridique quelconque ; les gérants seront considérés, à 
moins de circonstances exceptionnelles, comme étant les pré- 
posés des propriétaires de journaux dans le sens qu'a voulu 
donner à cette expression le législateur de 1804. 

Dès Tinstant que le projet voté par le Sénat admet, sauf les 
espèces, la responsabilité des propriétaires de journaux, Tar- 
ticle 7 aurait dû exiger, comme vous l'aviez exigé vous-mêmes, 
que la déclaration imposée au gérant fît mention des noms des 
propriétaires autres que les commanditaires ou actionnaires. 

Dans le silence de la loi nouvelle, la recherche en sera faite 
désormais selon les règles du droit commun. 

L'article 7 de la loi du 26 mai 1819 était ainsi conçu : 

Immédiatement après avoir reçu le réquisitoire ou la plainte, 
le juge d'instruction pourra ordonner la saisie des écrits, imprimés, 
placards, dessins, gravures, peintures, emblèmes ou autres instru- 
ments de publication. 

L'ordre de saisir et le procès-verbal de saisie seront notifiés 
dans les trois jours de ladite saisie à la personne entre les mains de 
laquelle la saisie aura été faite à peine de nullité. 

Cet article, ainsi que les articles 8, 9, 10 et 11 de la 
même loi, ont été abrogés par le décret du 17 février 1852, 
article 27, qui renvoyait purement et simplement au Code 
d'instruction criminelle. 

La loi du 15 avril 1871 n'a pas remis en vigueur les dis- 
positions de la loi du 26 mai 1819. 

La loi du 15 avril 1871 et celle du 29 décembre 1875 
ont remis en vigueur les articles 16 et Zi de la loi du 
27 juillet 1849, dont Tarticle 16, paragraphe 3, était ainsi 
conçu : 

Dans le cas où une saisie aurait été ordonnée ou exécutée, 



t^opie de l'ordonnance ou du procès-Terbal de ladite saisie 
iiotifiiie au prévenu en tiHe do In citation, à peini- de nullité. 

La loi de 1881, consacrant une dérogation au droit c 
niun, n'autorisait pas de saisie préventive, sauf le 
relatif aux œuvres obscènes, et sauf dans le cas d'omis 
du dépôt prescrit par les articles 3 et 10. Mais daui 
dernier cas la saisie était restreinte à 4 exemplaires. 
La loi de 1881 a été complétée par la loi du 2 août 1 
qui dispose qu'à l'exception du iivre,le délit d'outrage 
bonnes mœurs par la vente, Toffre, l'exposition, I 
chage, etc., d'écrits, imprimés, aniches, etc..., sera p 
suivi ^ar le tribunal correctionnel, conformément au ( 
commun et suivant les règles tracées par le Code d 
truction criminelle. 

L'article 49 des lois de 1881 et de 1882, modifié pa 
loi de 1803, donne à l'autorité judiciaire le droit de s 
les écrits, imprimés, placards ou affiches contenan 
provocation non suivie d'effet au crime ou délit de 
aux crimes de meurtre, pillage, incendie, aux cri 
prévus par l'article 435 du Code pénal, aux crimes co 
la sûreté extérieure de l'Etat et la désobéissance aux cl 
lois et règlements militaires, ou contenant l'apologit 
délits et des crimes précités (à l'exception du fait de d 
béissance aux chefs, lois et règlements militaires). ] 
tiele 49 accorde également à l'autorité judiciaire le dro 
faire procéder à l'arrestation préventive du prévenu ( 
tous les cas, s'il n'est pas domicilié en France et s'il 
domicilié, dans le cas prévu par l'article 23 (provocî 
suivie d'effet), etdansceux ci-dessus énumérés. M. Ant 
Dubost, garde des sceaux, pour justifier la saisie et l'ai 
talion préventives autorisées par l'article 49, a dit 
était impossible que les auteurs des écrits et du disct 
tombant sous laiiplication des articles 23, 24, [ 
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grapbesl'''^ et 3, et 25, restassent en liberté pour continuer, 
même pendant Tinstruction et la poursuite, leur œuvre de 
propagande, que les journaux poursuivis pussent continuer 
à être répandus et provoquer ainsi à commettre d'autres 
attentats. 

L'article 38 de la loi de 1881 est la reproduction du 
paragraphe 1" de Tarticle 10 de la loi du 27 juillet 1840 
sauf la quotité de l'amende dont le minimum était 100 francs 
et le maximum 2.000 francs. Aux termes du paragraphe 2, 
en cas de récidive dans Tannée, l'amende pouvait être 
portée au double et le coupable pouvait être condamné à 
un emprisonnement de dix jours à six mois. 

Débats législatifs. 

Le rîipport de M. Lasserre pour justitier l'article 5 
s'expriine aips^i : 

L'article 5 permet rinterdiction totale ou partielle de la 
publication des débats quand le fait incriminé aura un carac- 
tère anarchiste. 

Cet article a déjà provoqué de nombreuses récriminations 
ou critiques. 

Il est donc nécessaire de nous en expliquer clairement. 

La rédaction que nous vous soumettons, qui est celle du 
Gouvernement, n'organise pas le huis clos. Il reste entend^ 
que l*audienceiConformément à la législation de droit commun, 
reste publique. Ainsi tombe Tobjection principale de nos con- 
tradicteurs> qui représentent la publicité comme la garantie 
fondamentale des procès criminels ou correctionnels, si tant 
est qu'on puisse prétendre que le respect des garanties est dû 
davantage à Tatrocité hors nature du fauve de Tanî^rchie qu'à 
l'individu poursuivi à raison d'un acte public contre la 
pudeur, ou d'un article diffamatoire, ou d'un procès en 
séparation. 
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L'articlQ 5 ne vise pas la publicité, mais la publication ^es 
débats. 

Et encore nous appelons l'attention dç nos collègues sur ces 
mots en tout ou en partie . Qu'est-ce à dire, sinon que la cour 
ou le tribunal auront simplement 1$^ faculté d'interdire la 
publication de telle ou telle partie du débat s'il leur parc^U que 
cette publication peut troubler Tordre public 

Est-ce là une mesure réellement efficace et indispensable? 
Nous n'hésitons pas à le penser. 

Il ne nous paraît pas contestable qu'il soit nécessaire d'em- 
pêcher que les accusés ou prévenus anarchistes se fassent de 
la cour ou du tribunal une tribune publique pour lire d^s docu- 
ments que les journaux reproduisent à des millions d'exem- 
plaires et qui servant au premier ch^f la propagande ftï^ar- 
chiste. 

Le Gouvernement attache, du rest^, une très réelle wpoïi- 
tance h cette interdiction facultative de la reproduction de 
tout Qu partie des débats. 

Nous nous associons pleipemeut h sa manière de voir, et 
nous pensons avec lui qu'il est grj^nd temps d'empêcher ce 
noqves^U genre de propagande, uon certes le mojns actif, 
puisqu'il a pour auxiliaire la plus large publicité possible. 

Notre collègue, M. Peuôcheau, hostile à l'ensemble de la loi, 
a plus particulièrement insisté contre le vote de cet article. Il a 
fait remarquer notamment que les journaux étrangers rappor- 
teront en France les débats dont la reproduction aura été 
interdite aux journaux français, et qu'ils seront d'autaut plus 
lus que la curiosité aura été éveillée. 

Nous ne méconnaissons pas qu'il y ait là uue difficulté, mais 
il appartiendra à M. le ministre de l'intérieur de faire Séfi^jr 
les exemplaires ainsi vendus ou distribués. 

Enfin, nous avons ajouté au texte du projet du Gouyerpe- 
ment le paragraphe additionnel suivant : 

« Seront poursuivies dans les mêmes coîi4il'iops et passibles 
(}es naêqies peines toute publication ou divulgation 4e dpcu- 
mepts pu actes de procédure spécifiées à l'article 38 de la Ipi 
du 29 juillet 1881. > 
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Nous nous sommes inspirés des préoccupations mêmes de la 
Chambre qui, tout dernièrement, a voté l'urgence d'une pro- 
position due à l'initiative de nos honorables collègues 
MM. Pourquery de Boisserin, Saint-Germain, Chaudey et 
Farjon, tendant à interdire la publication des actes d'instruc- 
tion criminelle. 

C'est là, pensons-nous, une sage disposition. 

Dans la discussion générale, M. de Ramela critiqué Par- 
ticle 5 en ces termes : 

Reste la troisième disposition originale et particulière de la 
loi ; c'est la suppression non de la publicité, mais de la publi- 
cation des débats. 

Pour ma part, je ne serais pas l'adversaire absolu d'une 
limitation de la publication. Si vous aviez pris la peine de pré- 
ciser ce que vous vouliez, et si votre loi, telle qu'elle est, 
n'était pas exposée, dans l'application, à tomber parfois sous 
le ridicule; si vous aviez dit : lorsque, dans son interroga- 
toire, l'accusé prononcera un discours ou des paroles qui, par 
elles-mêmes, seront une provocation à l'anarchie, séance 
tenante, sur les réquisitions du ministère public, le tribunal 
pourra interdire la publication de ces paroles et il en sera 
immédiatement ainsi ordonné, je vous aurais suivi dans cette 
voie. C'est un peu comme on procède ici lorsque, parlant à 
cette tribune, nous nous éloignons du sujet, nous parlons 
contre la Constitution ou nous violons le règlement ; si, malgré 
les rappels à l'ordre de M. le président, nous persistons à 
parler, M. le président déclare que nos paroles ne seront pas 
inscrites au procès- verbal, qu'elles ne figureront pas à YOf- 
ficiel. 

Je serais tout prêt dans ces conditions à voter une disposi- 
tion qui eût cet efiFet limité. 11 est inadmissible, je le reconnais, 
que, pour trois mois de prison, un anarchiste puisse s'offrir la 
publicité à plusieurs millions d'exemplaires d'un discours qu'il 
aura soigneusement préparé. Mais ce n'est pas ce que vous 
nous demandez. Vous nous proposez une disposition qui a un 
caractère si singulier que, dans l'applicatioii, elle conduira au 
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ridicule. Voici, par exemple, une audience qui ouvre à 
11 heures : les débais commencent, puis vient l'interrogatoire 
de l'accusé et des témoins jusqu'à 4 heures. Les journalistes 
sont le. et prennent des notes. A 4 heures, ils partent rapide- 
ment pour aller donner leurs renseignements aux journaux du 
soir, au Temps ou aux Débats^ par exemple, qui paraissent Tun 
à 4 heures ou 4 heures 1/2, l'autre à 5 heures ou 5 heures 1/2. 
L^audience se poursuit, et, à 7 heures du soir, M. le prési- 
dent, après avoir consulté ses collègues, ayant réfléchi et jugé 
que ces débats gagneraient à ne pas être reproduits, ordonne 
qu'il sera défendu de les publier. Mais la publication aura été 
faite par le Temps et par les Débats^ dès aidant la clôture de 
V audience, de bonne foi, et dès lors vous ne pourrez pas pour- 
suivre ces journaux, vous arriverez trop tard; ce sont des 
journaux paraissant à une heure plus tardive ou le lendemain 
matin qui devront se taire, tandis que les autres auront pu 
parler. Etrange inégalité et résultat qui prêtera assurément à 
des réflexions humoristiques ! 

M. le rapporteur. ^ C'est là une interprétation fantaisiste ! 
M. Femand de Ramel. — Il est incontestable qu'il n'y a 
qu'un moyen d'éviter cet inconvénient, c'est de dire que le tri- 
bunal pourra, séance tenante, et sur incident provoqué par le 
ministère public, faire obstacle à la publication des déclara- 
tions de l'accusé qui auraient le caractère d'une provocation à 
l'anarchie ou d'une apologie de crimes ou délits anarchiques, 
et ce par une décision immédiate rendue sur l'incident lui- 
même. 

La Cour ordonnerait que ce qui vient d'être dit, que le dis- 
cours qui vient d'être prononcé ne sera pas publié. Voilà qui 
est logique, pratique, convenable. Tandis que ce que vous 
proposez c'est le moyen d'étouffer, quand on le jugera à propos, 
arbitrairement, certains débats dont cependant la publication 
constitue une garantie de bonne justice. Car, il ne faut pas se 
le dissimuler, la publicité, sans la publication des débats, n'est 
plus qu'une publicité illusoire. Elle était suffisante avant que 
l'esprit public se fût habitué à ce commerce journalier avec la 
presse, qui est le véritable répercuteur de ce qui se passe et 
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£iu sein du Parlemeqt, et d^^ns les salles d'audieqces, et. je puis 
bien dire, partout. 

Autrefois, quand il n'y avait pas de journaux, il y ayait les 
conversations, la tradition et les missives qui propageaient le 
fécit des événements. Aujourd'hui va-t-ou se donner la peine 
de raconter les événements daus de longues lettres ? Va-t-on 
se donuer la peine de raconter minutieuseipent ce q\ii s'est 
passé à Taudience ? Mais les journaux du soir ou du lendemain 
matin le raconteront ! C'est la presse qui, aujourd'hui, est le 
véritable organe de la publicité judiciaire. Et vous l'avez si 
t)ien compris que, dans un projet de iQi supprimant ^ publi- 
cité des ei^écutions capitales, vous vouliez conserver la liberté 
de la presse, tant vous la considériez comme un téoioin utile 
§t nécessaire et uu élément de garantie de Vexécutioi^ des sen- 
tences de justice. 

Vous ne pouvez pas supprimer cette publicité spéciale, parce 
que c'est d'elle que nous saurons qu il y a eu des témoins en- 
tendus, que ces témoins ont été écoutés, que la parole ne leur 
a pas été enlevée, que la défense a été libre, qu'on Ta laissée 
parler la dernière et que, somme toute, si vous êtes armés 
d'une arme redoutable pour faire respecter la loi, vous ne vous 
en êtes servis qu'avec sagesse, prudence et équité. 

Nous pouvons empocher, comme vous le désirez, — et nous 
sommes d'accord avec vous sur ce point, — la propagation des 
(liscQurs anarchistes qui pourraient être tenus ^ Taudience au 
cours des débats, mais avec les restrictions que j'ai l'honneur 
d'indiquer et que nous ne pouvons pas dépasser. 

Dans la discussion sur rarticle 5, M. Denêcheau ayant 
Indiqué un certain pombre ç|^ points sur lesquels la loi lui 
paraissait dangereuse, le garde des sceaux, au piiUpu d'un 
pertain nombre dHpterniptions (r^s instructives, Iu| a 
répondu : 

M. le garde des sceaux. — Messieurs, l'honorable M. De- 
nêcheau, persistant dans une tactique dont les adversaires de 
la loi ne se sont pas jusqu'à présent départis, vous disait tout 
à l'heure que la loi que nous discutons en ce moment ne de- 
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vraît pas porter le titre de « Loi tendant à réprimer les menées 
anarchistes », mais celui de « Loi contre la presse », et il rap- 
pelait un toast récemment prononcé par le ministre d^Ëtat 
beliçe, qui buvait à la presse, véhicule de la pensée. 

S'il était vrai que la loi que nous discutons fût destinée à 
atteindre la presse, ce n'est pas la presse, véhicule de la 
pensée, qui serait menacée, vous le savez bien, c'est la presse 
que j'appellerai le véhicule du crime. 

L'honorable M. Denécheau a formulé à cette tribune, au sujet 
de l'article 5, certaines objections d'ordre professionnel, s'il 
m*esi permis de m'exprimer ainsi. Quelque respectable que 
soit rintérôt qui les lui a dictées, je considère qu'elles ne sau- 
raient prévaloir contre les considérations d'intérêt général qui 
nous ont décidés à introduire dans la loi l'article 5. 

M. Denécheau me demandait tout à l'heure ce quHl advien- 
drait des journaux qu'il appelait les journaux de quatre heures, 
auxquels il arriverait de publier le compte rendu d'un procès 
anarchiste avant que l'interdiction de ce compte rendu ait été 
prononcée par le tribunal. 

Ma réponse est très simple : C'est une question de bonne 
foi . . . 

M. Millerand. — G*est une erreur : ces journaux seront en 
contravention. 

M. le garde des sceaux. ^ S'il est établi que la publica- 
tion a précédé l'interdiction, permettez-moi. Monsieur Dené- 
cheau, de vous rassurer ; il n'y aura ni poursuite ni condam? 
nation. 

M. Jules Guesde. — Si c'est le Soleil on ne poursuivra pasi 

M. Dumas. ^ On ne peut pas invoquer la bonne foi en 
matière de contraventions ! 

M. Reni Viviani. — Signiflera-t-on aux journaux le juge- 
ment qui interviendra? 

M. le garde des sceaux. — M. Denécheau demandait^ en 
second lieu, ce qu'il adviendra des journaux français qui publie- 
ront le compte rendu de débats anarchistes qui se seront passés 
à l'étranger. 

Cette fois encore, ma réponse sera formelle. La loi n'interdit 
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que le compte rendu des débats anarchistes devant les tribu- 
naux français ; la publication, à mon sens, échappera donc à 
toute répression. 

M. Jules Guesde. — C'est une prime à Timportation anar- 
chiste ! 

M. le garde des sceaux. — Nous ne pouvons légiférer sur 
les procès qui se déroulent à l'étranger!., mais sur ceux seu- 
lement qui se déroulent en France, et, s'il y a quelque incon- 
vénient à ce que les journaux français publient le compte 
rendu de procès déroulés à l'étranger, cet inconvénient sera 
léger: les crimes commis à l'étranger produisent en effet 
moins de trouble sur nos populations et les passionnent 
moins que les crimes qui se sont produits chez nous. 

M. Jaurès. — Il s'agit de théories. 

M. Denècheau. — Et si le malheur voulait que le même 
crime qui a été commis en France se produisît à l'étranger?... 

M. le garde des sceaux. — L'honorable M. Denècheau m'a 
posé une troisième et dernière question. 

H m'a demandé ce que nous ferions vis à-vis des journaux 
étrangers renfermant des comptes rendus interdits, qui péné- 
treraient en France. Je réponds : ne pouvant poursuivre ni 
l'auteur ni l'imprimeur de ces journaux, on poursuivra les ven- 
deurs et les distributeurs. 

M. Millerand. — En vertu de quelle loi ? 

M. Camille Pelletan. — Et les abonnés, Monsieur le 
ministre ? 

M. Hubbard. — C'est illégal, vos poursuites ne porteraient 
pas. 

M. Camille Pelletan. — C'est le directeur des postes qu'il 
faut poursuivre en cas d'abonnements. 

M. Hubbard. — Il faut faire un article de loi spécial. 

M. Millerand. — En vertu de quel texte poursuivrez-vous 
les vendeurs? 

M. le garde des sceaux. — En vertu du texte que la 
Chambre va voter tout à l'heure. 

Voix nombreuses à r extrême gauche. — C'est impossible. 
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M. Dauzon. — Et pour les abonnés, est-ce qu'on poursuivra 
les facteurs? 

M. le garde des sceaux. — Après avoir répondu aux ques- 
tions qui m'ont été posées par Thonorable M. Denécheau, je 
demande la permission de dire en quelques mots quelles sont 
les raisons pour lesquelles nous avons, avec Tarticle 5, apporté 
des restrictions à la liberté du compte rendu des débats judi- 
ciaires. 

J'ai eu l'honneur, Messieurs, dans la discussion générale, de 
ni'expliquer déjà sur cet article. J'ai insisté sur ce point, et je 
ne veux laisser, à cet égard, naître ni subsister aucune confu- 
sion, aucune équivoque, j'ai dit que le texte qui vous est 
soumis ne portait pas atteinte à la publicité des débats, aux 
garanties et aux droits de la défense. Ces garanties et ces 
droits demeurent intacts. L'audience sera publique demain 
comme elle Test aujourd'hui. 

M. René Viviani. — Gela dépend du président des assises. 
M. le garde des sceaux. — Ce que nous voulons inter- 
dire, ce n'est pas la publicité, mais la publication des débats, 
c'est-à-dire leur reproduction par la voie de la presse. 

Il semble que la proposition que nous vous soumettons soit 
inédite et constitue une innovation. Mais, Messieurs, les nom- 
breux jurisconsultes qui siègent sur ces bancs n'ignorent pas 
que dans notre législation actuelle il y a des matières dans 
lesquelles la reproduction des débats est totalement interdite. 
Je rappellerai à Thonorable M. Millerand qui me fait un signe 
d'assentiment que, dans les procès en diffamation, lorsque la 
preuve n'est pas admise, le compte rendu est interdit. Il en est 
de même dans les procès de séparation de corps et de divorce. 
M. Millerand. — Parce qu'il n'y a pas d'intérêt public. 
M. le garde des sceaux. — Je vais arriver à ce point. 
En toute matière, le tribunal a le droit d'interdire la repro- 
duction des débats lorsqu'il estime que cette reproduction pré- 
sente un danger pour l'ordre public. 

Eh bien ! la disposition que nous vous demandons de voter 
répond à un intérêt public et général. 
Cet intérêt, quel est-il ? Je l'ai expliqué dans la discussion^ 
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générale ; je vous ai rappelé l'attitude de» anarchldtes, soit à 
l'instruction, soit à l'audience. Je vous ai montré cîbb pré- 
venus, pendant l'instruction, préoccupés surtout de ce que les 
journaux disent de leur passée de leurs antécédents, de tous 
leurs faits et gestes. Je vous tes ai montrés, dan6 le cabinet dn 
juge d'instruction, refusant dé répondre, et disant comme 
Gaserfo : Je parlerai devant le jury. 

Et à l'audience, quelle est leur attitude ? 

Ils s'inspirent là d'un tout autre souci que celui de leur 
défense ; ils font parade de forfanterie^ comme s'ils subissaient 
une sorte de griserie du crime. Ils se font du banc des accusés 
un piédestal^ une tribune publique ; ils y exposent leur doc- 
trine avec éclat, ils y donnent lecture de documents à effet 
d*une violence froide et calculée, qu'ils ont médités et écrits 
dans le silence de la prison. 

Pourquoi tout cela?... 

Parce qu'ils savent que leurs déclamations auront le plus 
grand retentissement, qu'elles seront reproduites par les jour- 
naux ; parce qu'ils escomptent la publicité de la presse au proGt 
de leurs théories et du but qu'ils poursuivent* 

il y a là un danger. Nous voulons y parer. La reproduction des 
débats dans les pt^cès abarchistes c'est un moyen puissant de 
propagande au service des compagnons. 

Yoîlà pourquoi, sans porter aucune atteinte à la publicité des 
débats et à la liberté de la presse, nous vous demandons de don- 
ner aux tribunaux l'autorisation — car c'est encore une simple 
fticulté que nous voulons leur accorder — d'interdire, lorsqu'il 
le jugeront convenable, — et cela seulement dans les procès 
dont les débats auront révélé lé caractère anarchiste, — la re- 
production ou totale ou partielle de ces débats. 

Voilà les raisons qui ont décidé le Gouvetnetoenl à insérer 
dans le projet de loi cette disposition ; je me demande, en con- 
science,, si elle mérite les critiques qu'elle a soulevées. 

M. Jourde a alors posé au garde des sceaux la question 
suivante : 

M. lourde. — - Je n'ai pas déposé d'ataendement, je ne Vous 
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retiendrai donc pas longtemps. Je veux demander très loya- 
lement à M. le ministre et à la Commission un renseignement 
sur la rédaction de rarticle 5. 

« Dans les cas prévus par la présente loi, et dans tous ceux 
où le fait incriminé a un caractère anarchiste, les cours et tri- 
bunaux pourront interdire... », etc. 

Je demande qui sera chargé d'établir le caractère anar- 
chiste... 

À étroite. C'est le tribunal. 

H. Jourde. — Je sais qu*à la fois, avec le même empresse- 
ment et la même sincérité, M. le garde des sceaux et M. le rap- 
porteur de la Commission ont fait à cet égard des déclarations ; 
si elles pouvaient être transformées en articles additionnels à 
la loi, nous né ferions probablement pas la résistance que sin- 
cèrement nous opposons à Tadoption de cette loi ; malheu- 
reusement les déclarations ne font pas la loi et Ton pourrait 
condamner avec le texte qui serait adopté, malgré ces décla- 
rations. 

A ce point dlûterrogation posé, M. Lassetrie, t^^^rtettr, 
4 répondu : 

C'est la Cour ou le Tribunal qui déterminera le caractère 
anarchiste. 

Le premier amendement pressente et repoui^isé est de 
M. Pâschal Grousset : 

« tlempiacer le paragraphe l®*" par celui-ci : 

« Dans les cas prévues par la présente loi, la reproduction 
sténographique des débats sera insérée au Journal offi- 
ciel. » 

Le second amendement de M. Viviani tendait à suppri- 
mer dans le paragraphe l'** de 1 article 5 les mots ...... et 

danft tous ceux ou le fait incriminé à nn caractère anar- 
chiste. » 

La discussion de cet amendement est utile à connaître, 
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M. René Vivîani. — Messieurs, la lecture que M. le prési- 
dent vient de faire du texte de Tarticle abrège ma tâche. 

La plupart des orateurs qui m'ont précédé à cette tribune se 
sont expliqués sur le caractère général de Tarticle 5, et ils ont 
fait tous leurs efforts pour démontrer qu'on ne devait pas jeter 
dans Tombre les procès qui allaient être intentés au nom de 
cette loi. 

Je ne veux pas ajouter une seule parole au point de vue de 
la discussion générale sur cette question ; je demande simple- 
ment à la Commission de nous donner un éclaircissement sur 
les premiers mots de l'article. 

On lit dans cet article que, dans les cas prévus par la pré- 
sente loi, la publicité sera interdite quand il s'agira de procès 
intentés en vertu de cette loi. 

Si Tarticle 5 se bornait là, nous l'aurions combattu en géné- 
ral, mais nous ne pourrions pas accuser la Commission de ca- 
cher une équivoque derrière les termes qu'elle a adoptés. 
Pourquoi pouvons-nous l'accuser de créer cette équivoque? 
Parce que cette formule n'est pas seule. L'article 5 dit : 

« Dans tous les cas prévus par la présente loi, et dans tous 
ceux 011 le fait incriminé à un caractère anarchiste... » 

Vous ne voulez donc pas simplement priver de publicité les 
procès intentés en vertu de cette loi, mais tous les autres pro- 
cès dont votre loi ne parle pas. 

Mon premier devoir est de vous demander quel est ce carac- 
tère anarchiste que devra présenter les procès, et quand le tri- 
bunal devra ordonner la publication. 

Vous nous devez une définition et une explication sur ce que 
c'est que ce caractère anarchiste. 

Est-ce au tribunal qu'il appartiendra de donner la qualifica- 
tion au procès ? Rien n'est plus dangereux, parce que le tribu- 
nal est souverain et qu'il échappe au contrôle de la Cour de 
cassation ; il est même doublement souverain par le fait que 
vous privez le débat de publicité et que le contrôle de l'opinion 
publique n'existe plus. Telle est la situation. } 

Cet article 5 déclare que seront privés de publicité non seu- 
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lement les procès intentés par cette loi, mais tous les autres 
procès qui auront un caractère anarchiste. 

Quel est ce caractère ? A quel moment le tribunal se sentira- 
t;il suffisamment édifié pour déclarer que 'cet article s'appli- 
quera? 

M. le rapporteur. — Permettez-moi un mot d'explica- 
tion. 

Prenez, par exemple, le crime de Caserio. Il est certain que 
c*est un crime de droit commun. Il n*est pas douteux non plus 
qu*il a été commis dans un but anarchiste. Voilà un cas où 
«'applique ces mots « dans tous les cas ayant un caractère anar- 
chiste ». 

M. Alphonse Huxnbert. — Ce crime n*est pas prévu par 
la loi. Monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. — Il appartiendra à la cour de le dire. 

M. Alphonse Humbert. — Le crime de Caserio n'est pas 
un fait d'apologie ou de provocation ; il ne tombe pas sous le 
coup de votre loi. 

M. le rapporteur. — C'est pour cela qu'il est nécessaire de 
maintenir dans le texte de l'article 5 les mots dont M. Viviani 
demande la suppression. 

M. René Viviani. — Aux termes de l'article 5, Monsieur le 
rapporteur, la cour d'assises ou le tribunal seront compétents 
et souverains pour déclarer que dans tel ou tel procès, même 
parmi ceux qui ne seront pas intentés en vertu de la loi, le fait 
incriminé a un caractère anarchiste et pour interdire, par suite, 
la publicité des débals. 

Pour Caserio, la question ne se pose pas. Mais demain ce 
peut être un procès en diffamation mettant en péril l'honneur 
et la probité d'hommes politiques, ou un procès de mœurs, ou 
tel autre délit ou crime, auxquels on pourra appliquer cette 
disposition. Les juges deviennent souverains, et comme l'opi- 
nion publique n'est pas là pour les contrôler, ils deviennent 
doublement souverains. 

La Chambre sait maintenant ce qu'elle va voter. Avec cet 
article 5, elle va priver de publicité non seulement les débats 
dans lesquels s'agiteront les questions que pose la présente loi, 

C. 24 
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tous les procès quels qu'ils soient. Si elle radopte.elle s'ea 
ttra & l'arbitraire des IribuDaux. Nous verrons ce qu'ils 
it. 
usieurs voix à fexlrime gaucke. — L'avis du Gouveroe- 

René Goblet. — Messieurs, il n'est pas possible que le 
ernemeot ne réponde pas. 

le Oarde des so«aux. — Voulei-vous me permettre un 
le ma place. 

cours des débats sur l'article 1", le Gouvernement s'est 
qné iooguemeat sur ce qu'il faut entendre par des actes 
■opagande anarchiste. Il est inutile de recommencer au- 
l'hui les mêmes explications. 

René Goblet. — Il ne faut pas de confusion. Il n'est pas 
Jon en ce moment des actes de provucation ou d'apola^ie 
les caractères ont été plus ou moins clairement détermiDés 
I. le garde des sceaux dans un débat antérieur. Il est ques- 
ie tous les autres délits ou crimes pouvant présenter ud 
tère anarchiste. 

précise. Je prends l'exemple que vous citiez tout à l'heure, 
me de Caserio. Vous dites : je veux que la magistrature 
a Juger puisse interdire la reproduction de tout ou partie 
ébats. C'est là ce qui est grave et ce à quoi M. le garde des 
X n'a pas répondu, car il a laissé sans réplique l'argu- 
alion si pressante, si serrée, de M. de Ramel. 
liment ! vous dites que vous ne touchez pas k la publicité 
ébats quand vous supprimez la publication d'une portion 
rtante de ces débats laissée à l'apprériation de la magis- 
re? 

is ce n'est pas seulement l'audience publique qui fait la 
cité, c'est avant tout et surtout la publication des dé- 

je vais vous le montrer non pas avec des livres de doc- 
i, mais avec un arrêt de la Cour de cassation que je reli- 
'autre jour. 

ici ce que dit la Cour de cassation — même en matière de 
Is d'ordre privé — dans son arrêt du 15 mai 1884 : 
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« Attendu que le droit de publication admis par la loi comme 
un corollaire de la publicité des débats judiciaires et comme 
un élément du contrôle exercé par Topinion publique, n'existe 
qu'autant que cette publication a le caractère d'un compte 
rendu et a, par conséquent, pour résultat, de mettre en regard 
les prétentions contraires de l'attaque et de la défense qui 
ctmstituent rensemble d'un débat... » 

Et la Cour de cassation ajoute « que sans doute il n*est pas 
nécessaire, pour qu elle doive être imprimée,que la reproduc- 
tion des débats soit intégrale ; qu'elle peut n'être que partielle, 
mais qu'il est inadmissible qu'elle puisse choisir exclusive- 
ment l'attaque ou la défense ; qu'elle doit par son contenu per- 
mettre d'apprécier l'ensemble de l'affaire ». 

Eh bien 1 vous allez donner à la cour, en supprimant une 
partie des débats, et particulièrement l'interrogation, la dé- 
fense, le plaidoyer de l'avocat, le droit de nous mettre dans 
l'impossibilité de savoir ce qui aura été dit dans l'intérêt de 
l'accusé. 

Je prends encore une fois l'exemple de Caserio. Vous dites : 
C'est certainement un crime anarchiste ; mais vous n'en savez 
rien î 
M. Jaurès. — Certainement ! 

Un membre à droite. — Ravaillac était-il un anarchiste? 
M. René Goblet. — Je vous dis que vous n'en savez rien 
encore. 

M. Cunéo d^Omano. — Caïn qui a tué Abel était-il anar^ 
chiste? [On r^it,) 

M. René Goblet. — C'est vous-même qui rappeliez tout à 
l'heure que Caserio avait refusé de s'expliquer devant le juge 
d'instruction. C'est un étranger, vous savez d'où il vient et les 
incidents qo&i se sont passés, il n'y a pas longtemps, sur notre 
tearritaire. Eh bien ! Caserio persistant dans son attitude pre- 
mière, a déclaré quille parlerait que devant le jury. Et vous 
ne voulez pas que nous sachions ce qu'il dira devant le jury, et 
qui lui a mis le poignard à la main. 
JEt pourquoi cela ; pour épargner à notre pays la contagion 
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des doctrines regrettables que vous considérez — et avec rai- 
son — comme dangereuses. 

Mais à quel pays croyez- vous donc avoir affaire? Qu'est-ce 
^ue cette nation que vous avez la for tune de gouverner? Est-ce 
que c'est une nation d'enfants ou de mineurs ? Est-ce que vous 
ne comprenez pas gue les gens qui sont capables de se laisser 
entraîner par la reproduction de débats semblables sont déjà 
aux trois quarts gagnés aux théories anarchistes ? Ils seront à 
l!audience et sauront bien rapporter aux compagnons, en le 
colportant de la bouche à l'oreille, ce qu'ils auront en- 
tendu. 

Mais la masse du pays, est-ce là le crédit que vous lui 
faites? Est-ce là la confiance que vous avez dans sa sagesse, 
dans sa moralité, dans son amour de l'ordre et dans son hor^ 
reur du sang ? En vérité je vous plains^ Messieurs, d'avoir à voter 
cette loijusqu^au bout. Votez là, puisque vous en avez le courage^ 
mais vous devez nous envier singulièrement d'avoir pu la com- 
battre et la repousser. 

Puis la ChaDfibre a repoussé successivement un amende- 
ment de M. de Ramel : 

« Dans les cas prévus par la présenteloi et dans tous ceux 
611 le fait incriminé a un caractère anarchiste les cours ou 
tribunaux, s'il est proféré, en cours des débats, des paroles 
constituant l'apologie de crimes ou de délits ou bien la 
provocation à en commettre, pourront, sur le réquisitoire 
du Ministère public, interdire la reproduction de cette 
partie des débats par un jugement statuant séance tenante 
et définitivement sur l'incident. » 

Un amendement de M. Huguet tendant à changer ces 
mots :«.... en tant que cette reproduction pourrait présenter 

un danger pour Tordre public. » par ceux-ci : « en 

tnnt qu'ils constituent un fait de propagande anarchiste », 
et un amendement de M. Cunéo d'Ornano, tendant à 
ajouter au premier paragraphe ces mots : « et constituerait 
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elle-même le délit de provocation et d'apologie tel qu'il 
est prévu et puni par la présente loi. » 

Nous arrivons alors à la discussion d'un amendement 
de M. Alphonse Humbert qui, s'il avait été voté, devait être 
intercalé entre le paragraphe 1'*'^ et le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 5 : 

« Toutefois, cette interdiction ne pourra s'appliquer aux 
débats préliminaires portant sur le point de savoir si le 
fait incriminé a un caractère anarchiste. » 

M. Alphonse Humbert. — M. le président vient de 
donner lecture de Tamendement que je demande à la Chambre 
d'intercaler entre le premier et le second para^aphe de Tar- 
licle 5. 

Le premier paragraphe est celui qui donne au président des 
cours et des tribunaux la faculté de prononcer rinterdiction 
de publier tout ou partie des débats. 

Je demande que cette faculté d'interdire, comme c'est la 
règle du droit commun, la publication d'une partie des débats, 
ne s'applique pas à tout ce qui touche à la compétence. 

Je dis que c'est le droit commun. En effet, dans tous les cas 
où la loi autorise l'interdiction de la publicité des débats, elle 
reconnaît que cette interdiction ne peut s'appliquer à la partie 
qui touche à la compétence. 

Ainsi, l'article de loi qui vise la diffamation et avec lequel 
on a fait plusieurs rapprochements, tout en autorisant l'inter- 
diction de la publicité des débats du fond, n'autorise pas 
l'interdiction de la publicité des débats relatifs à la compé- 
tence. 

C'est donc un simple retour au droit commun que je de- 
mande à M. le ministre de la Justice et à MM. les membres de 
la Commission, qui nous ont assez de fois affirmé qu'ils ne 
voulaient pas s'écarter du droit commun, que ce qu'ils vou- 
laient appliquer aux criminels qui sont spécialement visés par 
la loi que nous discutons, c'est le droit commun. Je me crois 
donc autorisé à me contenter de ces déclarations. 
J'ajoute que je suis certain que par application des déclara- 
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tions faites à la tribune par le Gk)aYerDeiiDent et par' la Com- 
mission, le droit commun sera appliqué et que, par consé- 
quent, rinterdiction de publier les débals ne s'appliquera pas 
à la partie qui touche à la compétence. 

Mais je n*ai pas même à examiner si ramendemeot que je 
propose sort du droit commun ; ce qui est certain, c'est qu'il 
ressort forcément du droit — quel qu'il soit, quelle que soil 
l'épithète qu'il faille employer — que nous avons voulu appli- 
quer aux anarchistes. 

En effet, chaque fois que le Gouvernement et la Commission 
ont été invités à s'expliquer sur ce point délicat, ils nous ont 
affirmé que la loi avait un but essentiel : elle nâ vise qu'une 
catégorie de malfaiteurs, ceux qui se livrent à la propagande 
anarchiste. Les criminels qui ne seraient pas anarchistes, les 
faits qui n'auraient pas un caractère de propagande anarchiste 
ou, tous autres faits d'une façon générale, — car vous voulez 
tout atteindre, puisque vous avez employé cette expression : 
<: dans les cas prévus ayant un caractère anarchiflie »^ ne tom- 
beront pas sous le coup de la présente loi. 

Dans tous les cas où, soit le tribunal, soit la cour auront à 
statuer sur un fait qui, d'une façon quelconque, a un caractère 
anarchiste, la loi sera appliqjoée, mais elle ne sera appliquée 
que dans ces cas-là. Vous l'avez nettement spécifié. 

Il ne vous a pas suffi de le déclarer à la tribune ; vous avez 
voulu que cette déclaration qui donne à la loi son véritable 
caractère, qui en est k vos yeux au moins la justification, 
« qu'aucun fait criminel qui n'est pas anarchiste n'est visé par 
la présente loi », fût inscrite non pas seulement en tête de la 
loi, mais encore dans chacun des articles. 

Si vous l'avez mis dans la loi,.conuaentpouvez-Yous admettre 
que vous appliquiez à des faits dont le caractÀre ajiairchiste 
n'aura pas encore été constaté, une proeéduire que vous avez 
tant de fois déclaré n£ vouloir appliquer qu'à des faits anar- 
chistes? 

Yoilà un homme que votre parquet déetee eottpable d'avoir 
commis un délit; vous le reavoyez deva«tt la justice-; poupfaoi? 

D'abord, afin qu'on, sa^he — c'est vous^qui l'aKeft vouia — 
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quelle catégorie de délits appartient le délit que vous pour- 
suivez; ensuite, afin que, s'il s'agit d'un délit ayant le caractère 
anarchiste, on puisse en ce cas l'envoyer devant la police C4»- 
rectionnelle où lui seront appliquées la procédure et les ï)eines 
que vous avez exclusivement réservées aux anarchistes ; et 
aûn aussi, au contraire, que si le délit n'a pas un caractère 
anarchiste, son auteur soit déféré, non plus à la police correc- 
tionnelle, mais à la cour d'assises où luL seront appliquées la 
procédure et les peines prévues aux lois ordinaires* 

Est-ce clair et sommes-nous d'accord? Si c'est clair et si 
nous sommes d'accord, je n'ai plus qu'à retirer mon amende* 
ment. 

Il est impossible que ce débat ait une autre solution ; car. em 
vérité, vous ne prétendez pas faire trancher la question par la 
question même et vous ne voulez pas faire appliquer des 
peines et des procédures réservées aux anarchistes à un 
homme dont vous ne savez pas encore s'il est anarchiste ou s'il 
ne Test pas. Il est impossible d'échapper à la nécessité que 
j'indique ; aussi puis-je indiquer que mon amendement n'eat 
pas un véritable amendement et que mon paragraphe ad^ 
tionnel n'a même pas le caractère d'un correctif bienfaisant et 
utile appliqué à la loi, car c'est en réalité la loi même. 

Je relis votre texte ; j'y trouve l'obliga^n de n'appliquiif 
qu'aux seuls anarchistes les procédures et lad peines . sévènes 
qu'il autorise ; j'y trouve la déclaration de votre volonté for^ 
melle de n'appliquer ces procédures et ces peines qu'à uji 
anarchiste avéré. 

Dites donc alors vous-mêmes que c'est seulement quand la 
déclaration d'anarchie aura pris force de chose jugée, quand 
elle ne sera plus soumise aux incertitudes d*un débat, quand 
vous saurez qu'il s'agit d'un anarchiste et de faits anarchistes ; 
dites vous-mêmes que c'est alors seulement que vous commen- 
cerez à appliquer votre loi, et je descends de la tribune en 
retirant mon amendement. 

IS. Boulloche, directeur des affaires criminelles et des grâces, 
commissaire du Gouvertiement, — MessieiffS', le Gouverneméift 
a le regret de ne pouvoir faire une déclaration qui donne 
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satisfaction à Thonorable M. Humberl, el il me suffira de vous 
rappeler Tétat actuel de la loi, telle qu^elle a été amendée, pour 
que vous tous rendiez compte immédiatement de rimpossibilité 
où vous vous trouvez d'accepter Tamendement. 

Dans quelles conditions va donc se présenter le débat, à 
Toccasion duquel une exception d'incompétence pourra être 
soulevée ? 

La loi comprend cinq articles; c'est seulement quand il 
s'agira d'un des faits prévus par l'article ]«'que l'exceptioii 
d'incompétence pourra être utilement soulevée. En effet, si 
vous vous reportez à l'article 2, vous constaterez que l'appli- 
cation de cet article ne pourra donner lieu h une exception 
d'incompétence. Quand il s'agit, en effet, de l'un des faits visés 
par l'article 2, ce caractère anarchiste de l'acte est un élément 
essentiel et constitutif du délit. 

Il en est tout autrement des infractions prévues par les ar- 
ticles 24 et 25 de la loi de 1881. 

Personne n'a oublié la portée de l'amendement de M. Léon 
Bourgeois, il consacre comme juridiction de droit commun 
pour les délits, prévus par la loi de 1881, de provocation aux 
crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, et d'apologie de 
ces mêmes crimes la juridiction du jury, sauf le cas — c'est le 
point intéressant — où le fait incriminé a un caractère de pro- 
pagande anarchiste. L'amendement de M. Bourgeois retire au 
jury la connaissance des délits anarchistes, pour les déférer à 
la police correctionnelle. 

Permettez-moi une hypothèse qui rendra ma pensée saisis- 
sable. 

Un individu a commis une provocation au crime de meurtre, 
de pillage ou d'incendie, ou il a fait l'apologie d'un de ces 
crimes. Le ministère public estime, d'après les éléments de la 
cause, d'après les renseignements recueillis sur le compte de 
l'individu, d'après toutes ces circonstances, enfin, qui donnent 
aux faits leur véritable valeur et leur véritable signification, 
qu'il se trouve en présence non pas d'une de ces provocations 
prévues par la loi de 1881 et déférée au jury, mais d'une de 



ces provocations présentaDt nettement un caractère de propa- 
gande anarchiste... 

L'individu est traduit devant la police correctionnelle ; 
quelle sera son attitude? 

Il demandera au tribunal correctionnel qui aura été saisi 
par le parquet, dans les conditions que j'indiquais tout & 
l'heure, de se déclarer incompétent. Et, alors, vous entendez 
bien que sur cette exception d'incompétence un débat s'enga- 
gera non seulement devant le tribunal correctionnel, mais 
vrai semblablem eut, si le résultat ne répond pas h l'attente de 
celui qui a soulevé cette exception, devant la juridiction 
d'appel. 

Pour démontrer que les faits qui lui sont reprochés n'ont 
pas un caractère anarchiste, il reprendra nécessairement tous 
les faits qui ont justiSé la poursuite. 

Mais, en face du prévenu qui use d'un droit qu'il tient de ia 
loi en invoquant l'exception d'incompétence, il y a le ministère 
public, qui croit pouvoir faire la preuve que l'individu traduit 
devant le tribunal est bien un anarchiste. 

Cette preuve, qu'exige l'article l^de la loi, comment la fera- 
t-il?ll invoquera les antécédents du prévenu, les documents 
émanés de lui. les faits mômes qui ont motivé la poursuite, 
en un mot, tous les éléments de preuve qui peuvent être ap- 
portés devant un tribunal. N'y aurait-il pas un véritable danger, 
dans une pareille hypothèse, & refuser au tribunal la faculté 
que lui donne le paragraphe 1" de l'article en discussion ? 

Mais il est une autre hypothèse en face de laquelle lu 
Chambre voudra bien me permettre de la placer un instant. 

Supposez un anarchiste qui n'ait d'aulre désir que d'obtenir 
cette publicité, que la Chambre veut très justement, à mon gré 
tout au moins, lui refuser. Cet anarchiste aura un moyen bien 
simple d'arriver à son but ; traduit devant le tribunal correc- 
tionnel à raison d'un acte de propagande anarchiste indiscu- 
Uihle, pour obtenir la publicité des débals, il soulève une 
question d'incompétence. 

Il pourra alors — impunément — grâce à l'interprétation 
que l'honorable H. Humbert donne à son amendement, se 
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livrer à toutes les apologies criminelles et développer les pro- 
fessions de foi les plus subversives. 

M, Jourde. — Ce serait un mauvais moyen pour lui de 
prouver qu'il n'est pas anarchiste. 

M. Henri Brisson. — Pour prouver qu'il n'est pas aDar- 
chiste, il fera de la propagande anarchiste à Faudience ? 

M. le commissaire du Gouvememeat. — Alors, le 
ministère public et le tribunal seront obligés de laisser se 
produire tous ces développements. Ils ne pourront en arrêter 
en aucune façon la publicité, et cela, uniquement parce que le 
prévenu aura trouvé moyen de soulever une exception d'in- 
compétence et, sous ce prétexte, de bénéficier d'une immunité 
établie par la loi. 

Il y a là un inconvénient qui, certainement, ne saurait 
échapper à la Chambre. Dans les circonstances actuelles, étant 
donnée la nature même des faits qui vont être déférés aax tri- 
bunaux correctionnels, Texception d'incompétence se lie d'une 
façon étroite, intime, indissoluble ci la question de fond ; elle 
ne pourra le plus souvent recevoir solution qu'au prix d'un 
examen qui devra porter sur le fond même de la poursuite. 

Or, dans les débats qui s'établiront par la force même des 
choses, se produiront tous les inconvénients de cette publicité 
que vous avez précisément voulu permettre aux tribunaax 
d'interdire. L'amendement de M. Humbert fait échec, d'une 
façon directe et particulièrement grave, au principe de l'inter- 
diction facultative de la publicité des débats. 

Remarquez en face de quelle situation vous éteà placés à 
l'heure actuelle. L'article 5 attribue au tribunal une faculié, et 
seulement une faculté dont il n'usera que si les circonstances 
l'exigent. 

La reproduction des débats sera — je tiens à le répéter et à 
calmer, à ce point de vue, des appréhensions qni me paraissent 
peu justifiées — de droit commun ^ elle sera interdite seule- 
ment lorsque — c'est le texte même que vous avez voté — le 
tribunal considérera qu'elle constitue un danger pour l'ordre 
public. 

Pensez-- vous que si la publicité d*un débat sur le fond peut 
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constituer pour Tordre publie un danger, la publicité d'un 
débat sur Texception d'incompétence, soulevée au sujet du 
caractère anarchiste des faits, offrira un moindre danger? Le 
<jouvernement ne le pense pas, et il vous demande de repousser 
Tamendement de M. Humbert. 

M. Alphonse Humbert. — Messieurs, vraiment je consi- 
dère que la plaidoirie qui vient d'être prononcée à cette tri- 
bune, contre Taraendement que j'ai Thonneur de proposer à la 
Chambre, par M. le directeur des aifaireâ criminelles, me dis- 
pense presque de le défendre. 

Il ne vous a pas échappé, en effet, que le système que sou- 
tient M. le directeur des affaires criminelles consiste en ceci : 
si on admettait l'amendement présenté par M. Humbert, il 
pourrait y avoir des individus déférés à la justice par lé par- 
quet qui échapperaient aux condamnations. Je suis tenté de 
m'écrier, comme l'accusé légendaire : « Ah ça! on n'a donc 
pas le droit d'être innocent ici! » 

Monsieur le directeur, il faut vous résigner à Cette idée que 
les innocents pourront échapper au filet que vous tendez' pour 
prendre les coupables, et je ne croyais pas avoir besoin de 
vous le rappeler, après les déclarations qu'avaient faites M. le 
ministre de la justice personnellement et surtout M. le prési- 
dent du Conseil, dont les paroles sont encore dans notice 
mémoire et dans notre conscience : « Nous avons voulu... » -^ 
a-t-il dit à diverses reprises, et toutd'abord dans le bureau dont 
il faisait partie, — « nous avons voulu faire une loi honnête 
afin qu'on ne puisse pas nous accuser de la diriger contre des 
adversaires politiques ; nous avons entendu fkire une loi qui 
nous lie les mains, qui lie les mains du juge et ne lui permette 
de frapper que quand les faits relevés par la poursuite auront 
un caractère d'anarchie constaté. » 

Et vous réclamez après cela une procédure qui vouS' permette 
de faire ce que vous voudrez, qui soit telle' que, lorsque vos 
parquets auront saisi un homme et l'auront baptisé anarchiste 
4 la façon de Chicot et d'Alexandre Dumas^' qui prenait un 
lapin et le baptisait carpe afin d'avoir le droit de le manger, 
•ils luipuissent appliquer la lot irrém;édlablemeiit et îonrémissi- 



nent, sans qu'aucun contrAle puisse s'exercer, car vous 
! pris soin d'interdire non seulement la publicité de l'au- 
ice, mais aussi la publication des documents de la cause, 
uoi donc ! Quand vous viendrez me chercher chez moi et 

vous déclarerez avoir découvert dans mon domicile uo 
iment duquel il résulterait que je suis anarchiste, je ne 
rrai pas le publier pour prouver qu'on s'est trompé ? Per^ 
ae ne pourra savoir ce que j'aurai dit devant le juge d'ins- 
tion? Quand j'irai & l'audience et que je dirai, comme 
luit- Richard : « Hais cette anarchie, je l'ai combattue 
e ma vie, j'en ai horreur I ■ personne ne pourra connaflre 
. dénégations? 

[. le garde des aceaax. — Mais si ! 
[. Alphonse Hnmbert. — Et vous n'êtes pas épouvantés 
e pouvoir monstrueux î Vous ne voyez pas que, de cette 
n, vous coofleriez à des juges plus que la vie, la liberté, 
nneur d'un citoyen? que vous remettrez tout cela aux 
ns d'un juge irresponsable, dont le jugement ne sera con- 
è par personne? N'étes-vous pas aussi inquiet, Monsieur le 
imissaire du Gouvernement, du grave inconvénient qu'il y 
lur vous-même & voir s'écrouler, sous le soufQe des paroles 
rudentes que vous venez de prononcer, tout l'édifice des 
nesses, des affirmations de loyauté apportées fc cette tri- 
e par M. le président du Conseil? 
st-ce que la majorité qui m'écoule,et qui partage mon avis, 

suis certain, ne pense pas avec moi que votre système 
:e toutes les garanties contenues dans l'amendement Bour- 
s, et que les mots '< dans un but de propagande anar- 
te », que vous avez inscrits dans la loi, seront biffés, ou du 
ns n'y seront plus que comme s'ils n'y étaient pasîN'êtes- 
} pas en train de retirer toutes les concessions que vous 
; faites à l'équité, à la justice ? 

epuis que cette loi est en discussion. Je vous ai entendu 
l'eut parler des exigences de la société, de l'ordre social, 
rigueurs qu'il faut apporter dans l'exercice de la vindicte 
lique, des principes qu'il faut savoir sacrifier ; je ne vous 
as entendu une seule fois parler de la nécessité d'iotro- 
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duire un peu d'équité dans votre loi ; pas une seule fois vous 
n'avez pensé aux garanties dont il faut entourer la défense ; 
pas une seule fois vous ne nous avez dit : Il faut introduire 
cette disposition dans la loi en faveur de ceux qui, par 
hasard, pourront être innocents. 

Je dis qu'il vous faut me faire retirer mon amendement. Il 
faut que vous apportiez à cette tribune, dans un instant, cette 
déclaration qui donnera satisfaction à la conscience publique, 
à tous les honnêtes gens qui vous suivent et qui ne peuvent 
voter après les déclarations qui viennent d'être faites, parce 
qu'ils savent bien que ce serait rayer d'un trait de plume tout 
ce qui a été fait jusqu'à présent. Il faut, dis-je, me faire retirer 
mon amendement et réparer ainsi l'imprudence que vous avez 
commise. 

Je rappelais tout à l'heure les paroles de M. le président du 
Conseil et je vous montrais qu'il en sort fatalement la nécessité 
de faire de votre loi la juste application dont je viens de parler. 

Mais ce ne sont pas seulement le$ paroles de M. le président 
du Conseil que je puis invoquer, ce sont aussi les paroles que 
M. le garde des sceaux prononçait à la tribune, hier. Qu'a dit 
M. le garde des sceaux? 

Il a voulu justifier la disposition de la loi qui permet d*in- 
terdire la publicité. Il l'a fait par une raison qui ne s'applique 
pas, qui ne peut pas s'appliquer au cas que j'ai soulevé. Vous 
allez en juger.M. le garde des sceaux nous a dit — c'est le seul 
argument qu'il ait invoqué, il n'y en a pas d'autre possible : — 
Nous ne voulons pas que des accusés se fassent, de leur banc, 
de leur sellejtte d'accusés, une tribune du haut de laquelle ils se 
glorifieront d'être anarchistes, où ils glorifieront l'anarchie. 

Mais est-ce que nous avons affaire à ce cas-là ? Nous avons 
afifaire à son contraire ; nous avons affaire à des hommes qui 
diront qu'ils ne sont pas des anarchistes, qu'ils combattent 
l'anarchie. 

Et cette publicité-là n'est pas dangereuse ; elle est utile, car 
il y a utilité à voir même des anarchistes renier l'anarchie. 
Cette publicité-là, loin de la craindre, vous devriez la recher- 
cher. Les raisons qui vous font interdire les plaidoiries apolo- 



^tiques de la propagande aDarchisLe ne peuvent pas vous. 
srvir pour interdire la publicité des plaidoiries qui combatteol 
anarchie. 

H. AvdJitr6d,pri''sideiil de ta Commission, et M. l6 commis- 
lire du GouYernement. — Hais la publicité De sera pas 
iterdite. Elle est facultative. 

M. Alphonse Humbert. — Vous me dites : Cela ne sera 
is interdit. Eh bien 1 puisque vous pensez que cela ne doit 
as pouvoir être interdit... 

M. le président. — Messieurs, venillei ne pas iniei-rompre. 

La Commission surliiul doit inlei'venir dans te débat autrement 
ue par des interruptions. 

M. Alphonse Humbert. — Puisque vous êtes d'avis comnip 
loi que cela, loin d't'tre nuisible à l'ordre public, lui sera au 
>Dtraire utile, et par conséquent ne doit pas être interdit, 
uelle arrière-pensée avei-vous donc quand vous demandez 
ue la faculté de l'interdire ne soit pas biffée de la loi ? 

C'est donc que vous avez gardé l'Iutenlion que tout à l'heure 
1 n'osais même pas supposer; c'est donc — le soupçon m'en 
il suggéré par la résistance imprévue que vous nous apportez 
ir ce point, — c'est donc que vous vous réservez d'interdire 
léme des débats qui, loin d'être nuisibles à l'ordre public, lui 
iraient au contraire utiles. 

Voulez-vous que je croie que vous vous réserve?, le moyen 
; cacher au public que vous avez poursuivi comme anar- 
lisles des gens qui ne l'étaient pas et de faire de cette loi uoe 
ïplication que vous-mêmes avez déclarée illégitime? 

Pourquoi, si vous n'avez pas de mauvais desseins, refuseriez- 
}us d'interdire une procédure qui pourrait tourner au triomphe 
e l'iniquité, qui pourrait servir k condamner des innocents? 
(VOUS soupçonne fatalement,quand je vous vois vous réserver 

moyen de frapper des gens que vous aviez déclaré ne pas 
îuloir atteindre. C'est contre cela, c'est contre le danger de 
igements perfides el iniques que j'essaye de protéger les bon- 
Êtes gens qui pourraient être impliqués dans les poursuites 
: que j'essaye de vous protéger aussi vous-mêmes, de proté- 
sr votre réputation de légistes tout aumoins Je tous demande 
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de dire une fois de plus, ce que vous avez dit tant de fois, que 
votre loi est une loi honnête et qu'on ne pourra pas en faire 
un usage déloyal et inique. 

Après le rejet de ce dernier amendement, l'article 5 a été 
voté, puis la Chambre s'est occupée d'un certain nombre 
de dispositions additionnelles qu'elle a d'ailleurs toutes 
rejetées : 

La première, de M. Viviani, est ainsi conçue : 

Dans le cas où le tribunal ou la cour autoriseraient la publicité 
du réquisitoire ou des dépositions à charge, ils devront, par le même 
jugement ou le même arrêt,autoriser la publicité de la plaidoirie du 
défenseur et la défense personnelle de Tinculpé. 

La seconde, de M. Sembat : 

L'inculpé sera interpellé au début de l'audience de déclarer le 
choix qu'il aura fait d'un conseil pour l'aider dans sa défense : sinon 
le président lui en désignera un sur-le-champ, à peine de nullité, 
de tout ce qui suivra. Cette désignation sera comme non avenue el 
la nullité ne sera pas prononcée si l'inculpé choisit un conseil. 

L'inculpé aura le droit de prendre pour conseil un de ses parents 
ou amis. 

La troisième et la quatrième, de M. Viviani : 

Le juge d'instruction ne pourra en aucun cas, sous peine de 
nullité, siéger dans les procès intentés en vertu de la présente loi. 

.En aucun cas, la procédure des flagrants délits ne pourra être 
appliquée aux délits prévus par la présente loi. 

La cinquième, de M. Sauvanet : 

Le cri de « Vive la République » suivi d'une date quelconque 
ne sera en aucun cas considéré comme en cri séditieux. 

La sixième, de MM. Calvinhac et Marcel Sembat : 

Dans tous les cas où, pai' application soit de la présente loi, soit 
de la loi du 12 décembre 1893, il y aura eu arrestation préventive 
ou saisie, l'inculpé pourra demander sa mise en liberté provisoire 
et la mainlevée de la saisie. 
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Le juge d'instruction, après avoir entendu le procureur de la Répu- 
blique, devra statuer dans un délai de vingt-quatre heures. 

L'ordonnance sera signiQée dans le même délai. 

Le procureur de la République et l'inculpé auront, dans les vingl- 
quatre heures de la signification de l'ordonnance, le droit de former 
opposition devant la chambre des mises en accusation, qui statuera 
dans les cinq jours. 

Si aucune décision n'est intervenue avant l'expiration de ce délai 
l'inculpé devra être mis en liberté, et les pièces saisies seront resti- 
tuées. 

La septième, de M. Thierry-Cazes : 

Les citoyens investis d'un mandat électif et poursuivis à raison 
de la présente loi seront traduits devant le jury. 

La huitième, de M. Marcel Habert : 

Tout étranger, condamné en vertu des articles l«p et 2 de la 
présente loi ou de la loi du 18 décembre 1893, devra être, à l'expi- 
ration de sa peine, expulsé de France. 

En cas de deux condamnations pour infraction à l'arrêté d'expul- 
sion résultant de la disposition précédente, la rélégation pourra être 
prononcée . 

La neuvième, de M. Jaurès : 

Seront considérés comme ayant provoqué aux actes de propa- 
gande anarchiste tous les hommes publics, ministres, sénateurs, 
députés, qui auront trafiqué de leur mandat, touché des pots-de- 
vin et participé à des affaires financières véreuses, soit en figurant 
dans les conseils d'administration de sociétés condamnéesjen justice, 
soit en prônant lesdites affaires, par la presse ou par la parole, 
devant une ou plusieurs personnes. 
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Commentaire. 

Cet article constitue une innovaiion dans nos lois pé- 
nales ; il consacre la suppression, non de la publicité de 
l'audience qui peut avoir lieu en matière criminelle confor- 
mément aux dispositions des articles 6i de la charte du 
i juin 1814, 55 de la charte du 14 août 1830 et 81 de ta 
Constitution de 1818, mais la suppression de la publica- 
tion des débats. 

L'article 17 du décret du 17 février 1852 avait autorisé 
les tribunaux à interdire le compte rendu du procès dan« 
toutes les affaires civiles, correctionnelles ou criminelles, 
sous peine d'une amende de 50 à 5.000 francs. Cette dis- 
position avait été abrogée par l'article 39 de la loi du 
29 juillet 1881 qui avait restreint le droit des tribunaux 
d'interdire les publications aux débats en matière civile. 

C'est donc en réalité ici encore un retour à la législation 
de 1852, mais avec une répression plus énergique. 

Dans une circulaire aux procureurs généraux, M. le 
garde des sceaux s'explique ainsi sur ce point : 

La faculté accordée aux tribunaux d'interdire en tout ou en 
partie la reproduction des débats auxquels donnent lieu les crimes 
ou les délits ayant un caractère anarchiste, apparaît comme le com- 
plément logique et nécessaire des mesures prises pour entraver k. 
propagande anarchiste. Si la liberté la plus grande doit être laissée 
au prévenu à Taudience, dans Tintérêt de sa défense, il importe 
cependant au plus haut point que Tusage même de cette liberté 
n'ofTre pas de danger pour Tordre public. Les tribunaux ne devront 
donc pas hésiter à interdire la reproduction des débats toutes les 
fois que cette reproduction totale ou partielle leur paraîtrait de 
nature à pouvoir favoriser le développement de la propagande anar- 
chiste. De votre côté, dans le cas où, au mépris de la défense pro- 
noncée par les tribunaux, la reproduction des débats aurait lieu 

C. 25 
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vous ne manquerez pas de provoquer contre les contrevenants l'ap- 
plication rigoureuse des pénalités édictées par Tarticle 5. 

Que cette nouvelle disposition soit ou ne soit pas une 
atteinte à la liberté de la presse (voir sur ce point supra 
les Débats parlementaires), il n'en résulte pas moins qu'elle 
existe et qu'il importe de préciser les espèces dans 
lesquelles elle pourra être appliquée. L'article 5 énumère 
les cas où la mesure pourra s'appliquer,nous disons inten- 
tronnellement ;;o2^rra, car les cours et tribunaux ont, du 
fait de la loi, un pouvoir arbitraire et souverain qui écliaf)- 
pera au contrôle de la Cour de cassation ; il leur suffira de 
mettre dans leur décision qu'à leur avis la reproduction 
constitue un danger pour Tordre public, sans donner 
aucune autre raison, pour n'avoir à craindre aucune espèce 
de contrôle ; maîtres absolus de la décision à prendre ils 
agiront sous leur propre responsabilité morale et suppri- 
meront la publication partielle ou totale des débats. Il en 
résultera un danger plus grand encore que si on ne leur 
avait donné que la latitude de la suppression totaIe,car, par 
suite de la suppression partielle, tout ce qui aura trait à 
la défense du poursuivi pourra disparaître alors que tout 
ce qui a trait à Taccusation sera reproduit. C'est encore 
une fois comme pour les autres dispositions déjà critiquées 
l'omnipotence absolue du juge inscrite dans la loi pénale. 

C'était pour obvier à ce danger que M. Viviani avait pré- 
senté Tamendement suivant : 

Dans \v. cas où le tribunal ou la cour autoriserait la publicité du 
réquisitoire ou des dépositions à charge, ils devront, par le même 
arrêt, autoriser la publicité de la plaidoirie du défenseur et la défen>e 
personnelle de l'inculpé. 

Et voici les raisons qu'il faisait valoir à Tappui de son 
amendement : 

Vous avez voté l'article 5, et en votant cet article vous avez 
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inscrit dans la loi un principe contraire au droit commun, k 
savoir que la publicité réservée dans note Code à tous les dé- 
bats serait écartée des débats qui demain se dérouleront en 
Tertu de la présente loi. 

Je ne viens pas discuter contre ce principe; mais en ajoutant 
à cet article un paragraphe additionnelle vais essayer de vous 
montrer que si vous ne votiez pas ce paragraphe vous laisseriez 
les tribunaux commettre les plus grandes injustices. 

Il est dit dans le paragraphe 1®*" de l'article 5 que les prési- 
dents des cours et tribunaux pourront interdire la publication 
de tout ou partie des débats. Nous avons déjà combattu cette 
disposition en disant que nous n'avions pas le droit de priver 
un accusé de la publicité, qui est sa garantie suprême : mais 
je suis obligé de reconnaître que quand vous établissez la non- 
publicité totale, complète, quand vous privez les débats de la 
publicité, si vous votez un article contraire au droit commun 
vous êtes cependant logiciues. Où vous n'êtes plus conséquents 
avec vous-mêmes, où vous commettez une injustice, — ou du 
moins vous préparez cette injustice par votre vote, — c'est 
quand vous permettez au tribunal de dire que tout ou partie 
des débats sera publiée. 

Voici pourquoi. Il peut se faire qu'un tribunal ordonne que 
le réquisitoire et les dépositions à charge seuls pourront être 
portés à la connaissance de l'opinion publique. Est-ce que vous 
ne sentez pas qu'il y a là une véritable injustice? Est-ce que 
vous voulez qu'un inculpé, même s'il est coupable, soit jugé 
par l'opinion simplement sur ce produit incomplet qui sortira 
de l'audience, le réquisitoire et les dépositions à charge? Ceux 
qui ont présenté ce projet se sont fort peu préoccupés des in- 
térêts de l'inculpé et de l'accusé. Ces intérêts cependant pour 
d'autres législateurs avaient une certaine valeur. Je ne crains 
pas de dire qu'il y aura demain des innocents contre lesquels 
les juges d'instruction auxquels. Monsieur le garde des 
sceaux, vous allez communiquer votre ardeur, rendront des or* 
donnances de mise en accusation. 

Je ne dis pas qu'ils commettront des erreurs, qu'il y aura des 
innocents poursuivis à tort. Mais même si l'inculpé est cou- 
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pable, si même sa culpabilité est constatée par des aveux, n'y 
a-t-il pas intérêt à ce que cet homme contre lequel vous pu- 
blierez un réquisitoire et des dépositions à charge, puisse pu- 
blier sa défense, celle qu'aura présentée son avocat, et les dé- 
positions des témoins à décharge? 

Un réquisitoire peut fourmiller d'affirmations erronées ; il 
se peut qu'on dirige contre un homme une accusation menson- 
gère, qui porte atteinte à l'honneur de sa famille, à sa probité. 
Est-ce que vous ne voulez pas que la défense, paraissant dans 
le même journal, à côté du réquisitoire, vienne atténuer les 
erreurs et apporter les redressements nécessaires? 

Mais, Messieurs, ce n'est pas seulement l'intérêt de l'accusé 
qui est en jeu, c'est l'intérêt de la société» 

On peut soutenir que la société a intérêt à dérober à la con- 
naissance de l'opinion publique certains crimes et à interdire 
la publicité de certains procès. 

Mais elle n'a pas intérêt à tromper Topinion publique en 
faussant la publicité de l'audience, de façon à ce qu'elle ne 
puisse former son jugement que par la lecture du réquisitoire. 
L'honorable M. Goblet, dans une précédente séance, vous le 
rappelait en donnant lecture d'un arrêt de la Cour de cassa- 
tion. 

Cet amendement de M. Vivian! n'a pas été voté, mais il 
était intéressant à connaître. 

Il faut espérer que les magistrats suivront le sage con- 
seil qui leur est donné par M. Loubat, Code de la législa- 
tion contre les anarchistes, page 89 : 

Les cours et tribunaux apprécieront s'ils doivent ou non inter- 
dire la reproduction des débats, et il est permis de penser qu'ils 
n'useront de cette faculté qu^avec modération, car ils aiment rendre 
la justice au grand jour et ne se réfugient dans le secret qu'autant 
que la morale ou la sécurité publique l'exigent. Il serait difficile de 
formuler une règle sur le point de savoir dans quel cas il y aura lieu 
de prononcer Tinterdiction de rendre compte des débats : les magis- 
trats s'inspireront des circonstances, des dépositions des témoins ^u 
des experts et surtout des discours de l'inculpé ou de son défenseur. 
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Nous ne faisons pas aux membres du barreau Tinsulte de croire 
qu'il pourrait s'en trouver un parmi eux dont les paroles fussent de 
nature à justifier rinterdiction du compte rendu ; mais il peut arri- 
ver qu^uii anarchiste fasse présenter sa défense par un compagnon 
comme cela s'est vu, et que les discours de cet avocat improvisé ne 
soient queTapologie du crime et de Tanarchie. Cest dans 'ces con- 
ditions, et seulement dès qu'apparaîtra le danger de la divulgation, 
par la presse, de déclarations ou de démonstrations faites par les ac* 
cusés, les témoins ou les experts, que les tribunaux devront pro- 
noncer l'interdiction. C'est, autant que possible, au moment même 
où ces manifestations et ces démonstrations se produiront que le 
ministère public devra requérir l'interdiction de les publier. 

L'article 5 ne dit pas à quel moment Tinterdiction devra 
être prononcée. II en résulte que ce sera soit au début, soit 
pendant l'audience, soit à la fin, c'est-à-dire pendant tout 
le cours des débats, si bien que ce ne sera que lorsque 
Taudience sera levée qu'on saura s'il y a ou non inter- 
diction ; il est à souhaiter que l'interdiction des passages 
dangereux soit prononcée au moment où ils seront recon- 
nus tels, c'est un vœu que nous exprimons. 

La seule restriction apportée au pouvoir [donné par la 
nouvelle loi aux juges, consiste dans l'énumération des 
cas où ils pourront en user. 

Ce sera : 

Premièrement, dans tous les cas prévus par la présente 
loi, c'est-à-dire à propos des poursuites prévues par l'ar- 
ticle 1" et l'article 2. 

Ce sera en second lieu dans tous les cas où le fait incri- 
miné aura un caractère anarchiste. 

Il est à peine besoin d'insister sur le caractère général 
de cette disposition, qui étend le pouvoir d'interdiction 
laissé au juge à tous les crimes et délits compris dans 
notre loi pénale lorsque ces crimes ou délits auront un 
caractère anarchiste. 

Et comme il est impossible de définir ce qu'est un fait 
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it un caractère anarchiste, que le juge est encore sou- 
lin pour décider si le fait a ou n'a pas ce caractère, c'est 
>re étendre, ai c'est possible, en semblant y mettre une 
riction, le pouvoir arbitraire laissé aux cours et tri- 
aux. 

importe d'ajouter qu'il ne suflii pas que le procès 
m caractère anarchiste, il faut que la publication soit 
latureà « présenter un danger pour l'ordre pubMc ». 
tribunaux auront encore à apprécier où commence et 
init le danger. 

es mots « danger pour l'ordre public »> ont été inuti- 
ent critiqués par M. Huguet qui voulait y substituer 
K-ei : « en tant qu'ils constituent un fait de propagande 
rchiste », et qui a vu échouer son amendement sur 
servation que voici de M. Flandin : 

! n'ai qu'un mol à, dire en réponse à l'honorable M. Hu- 

t : 

a CommiflsioD s'est préoccapée du danger que pourraient 

ienler, par exemple, les explications d'un expert sur les 

)e* pour lesquelles une bombe n'aurait pas produit tous 

Bitets qu'aile eût fatalement déterminés, si elle avait été 

ux confectionnée. 

ne pareille déposition ne constituerait pas évidemment 

icte de propafjande anarcliiste, mais la divulgation de ren- 

;nements précis fournis sur la fabrication d'enging explosifs 

rrait à nos yeux constituer un danger pour l'ordre public. 

lest bien entendu que l'interdiction de la publication 
. débats s'arrête au moment où les débats sont terminés; 
}t là un principe de droit commun, et il n'est pas dou- 
X que les jugements et arrêts pourront toujours être 
jliésisi un doute avait pu exister, il cesserait après la 
:ure suivante': 

[. AliUerajid. — La loi de 1&81, qui interdit. 
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vous proposez de le faire, les comptes rendus de certains dé- 
bals, ainsi que le rapp3lait M. Flandin, a eu soin d'ajouter 
dans son article 39 : « Ces interdictions ne s'appliquerout pas 
aux jugements, qui pourront toujours être publiés. » 

1M[. le garde des Sceaux. — Ici, cest inutile, puisque c'est 
dans la loi que vous venez de citer. Il est d'ailleurs de principe 
que les jugements et arrêts ne sont pas considérés comme fai-' 
sant corps avec les débats. 

M- Millerand. — Il ne s'agit que d'une question déforme. 
M. le garde des sceaux médit: « 11 est inutile de mettre ces mots: 
Sauf des jugements et des arrêts, puisqu'ils sont déjà dans la 
loi de 1881 et' que le jugement ne fait pas partie des débats. > 

C'est là une interprétation... 

M. E. Flandin. — C'est le droit commun. Même dans les 
affaires où le huis clos a été ordonné, la loi veut que le ju- 
gement ou l'arrêt soit rendu publiquement. 

M. Millerand. — Le Gouvernement et la Commission me 
disent: « Il ne peut pas y avoir de doute; la publication du 
jugement ou de l'arrêt sera toujours autorisée parce que ni le 
jugement ni l'arrêt ne peuvent être considérés comme faisant 
partie du débat. » 

Je remercie le Gouvernement et la Commission de cette dé- 
claration ;je leur fais seulement observer, ainsi qu'à la Chambre, 
que dans un cas absolument identique le législateur de 1881 a 
cru devoir ajouter : u Cette interdiction ne s'appliquera pas au 
jugement. » 

M. Poincarè, minisire des finances, — Dans la loi de 1881, 
il y a le mot c procès », et non pas le mot « débats ». 

Il résulte encore de cette constatation que la reproduc- 
tion des cris mèmeanarchistes proférés par les condamnés 
après le jugement ne pourra être interdite, c'est ce que 
reconnaît aussi en le r^rettant M. Loubat {op. citai, p. 94). 

Il serait sans doute très désirable que ces exhortations, suprême 
appel du condamné aux représailles et à la vengeance, fassent 
étouffées au lieu d'être portées par la presse aux anarchistes du 
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ide entier; mais, après les explicalions que i 
ner sur le sens du mol débats, nous nous irouvous nécessaire- 
it amenés à décider que rien iJe ce (jui en suit la clôliire ne peul 
: soustrait à la publicité. Il en eût été difTéromment si, adop- 
tes termes de l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881, le lé^iisla- 
' avait édicté l'iaterdictiou du compte rendu des 'proclt, sauf du 
ment on de l'arrêt. 



/interdiction de reproduction s'appliquera aux débats 
la compétence soulevée lorsqu'il s'agira de l'article !"• 
ir supra, Débats parlementaires. Discours de M. Hum- 
t et du commissaire du Gouvernement.) Quant à l'ar- 
e 2, on ne pourra jamais soulever l'incompétence, 
loins qu'on pe soutienne que les propos ou écrits ont 
publics, ce qui les ferait rentrer dans larticle 1". En 
:t, quant il s'agit de l'article 2, le caractère anarchiste 
un élément essentiel et constitutif. La raison qui a été 
inée pour l'extension de l'interdiction est que bien 
il s'agisse d'une question préjudicielle, le débat qui 
èvera sur le déclinatoîre engagera nécessairement la 
:ussion du fond avec lequel il se lie de la façon la plus 
lite et présenterait par là même le danger qu'on a voulu 
ier. 

l se produira incontestablement une difûculté d'exé- 
ion sur l'application de l'article 5. Il est en effet pos- 
e que des journaux paraissant le soir aient publié 
: partie des débats avant que l'interdiction n'ait été 
noncée. Dans ce cas, c'est le garde des sceaux qui l'a 
à la Chambre, il ne saurait y avoir contravention et il 
devra pas y avoir de poursuites, ni de condamnations, 
voit par là combien il sera intéressant de préciser 
!ure à laquelle la cour où le tribunal auront rendu un 
ement ou un arrêt interdisant la reproduction. Cet 
onvénient n'existera d'ailleurs pas, si l'interdiction est 
noncée au début de l'audience. 
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Lorsque des journaux étrangers publieront les comptes 
c^endus interdits, le Gouvernement pourra les faire saisir 
à la frontière et en France ; dans le cas où ces journaux 
^ trangers auraient été mis en vente et distribués, le Gouver- 
nement impuissant à poursuivre les imprimeurs et auteurs 
pourra, en vertu de l'article 42 de]la loi de 1881 , exercer des 
poursuites contre les distributeurs et les vendeurs. (Voir 
infra ce que nous disons àce sujet). Une question pourrait 
s'élever sur l'application de Tarticle 42 aux vendeurs et 
•distributeurs, mais si on ne les poursuivait pas comme 
auteurs principaux, les auteurs principaux étant connus, 
on pourrait toujours exercer des poursuites contre eux en 
vertu de l'article 60 du Code pénal, comme complices. 
T^éanmoins il importe de donner ici Tavis de M. Fabreguettes 
{pp. citai, ^ page 95). 

Quant aux poursuites contre les vendeurs et distributeurs, ellei 
sont possibles, en vertu de l'article 60 du Code pénal. Il faut réfléchir 
pourtant qu'il sera souvent difficile à une marchande de journaux 
<iu boulevard, ignorante de la langue anglaise, de savoir, a pnot% 
si le Times qu'elle débite contient un compte rendu prohibé. Tout 
dépendra des circonstances : envoi inusité de numéros, affluence 
d'acheteurs, etc. 

Le compte rendu, par les journaux français, des procès 
anarchistes jugés par les tribunaux étrangers, ne tombe 
pas sous le coup de l'article 5 ainsi que Ta déclaré à la 
tribune le garde des sceaux et aucun texte pénal ne sau- 
rait leur être appliqué. Il en est de même des journaux 
étrangers publiant les comptes rendus des procès anar- 
chistes étrangers, aucun texte ne leur étant applicable, le 
gouvernement a contre eux le seul droit de saisie à la 
frontière et en France, mais ni les distributeurs ni les 
vendeurs ne pourraient dans ce cas être poursuivis, 

Sur ces différentes questions, il est instructif pour le 
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lecteur d'avoir le passage suivant du discours de M. de 
Ramel. 

M. le ministre de la justice est allé au devant d'une seconde 
objection. On lui a dit : Vous ne pourrez pas interdire la repro- 
duction des débats concernant les crimes anarchistes qui seront 
commis à l'étranger et que raconteront les journaux français. 
De même encore, vous ne pourrez pas poursuivre les journaux 
étrangers qui rendront compte des crimes anarchistes commis 
à l'étranger. A cela M. le garde des sceaux a fait deux réponses, 
la première, c'est que, s'il s'agit de journaux français, on les 
poursuivra à raison de la reproduction des débats d'un crime 
qui aura été jugé à l'étranger. On pourra poursuivre également 
les vendeurs et les distributeurs de journaux étrangers. 

Cette double réponse ne saurait être acceptée, parce qu elle 
repose sur une double erreur, que M. le ministre me permette 
de le lui dire. 

Le journal français qui reproduirait le compte rendu des dé- 
bats auxquels aurait donné lieu un crime ou un délit anar- 
chiste jugé à l'étranger ne peut pas être poursuivi, et vous êtes 
dans l'impossibilité absolue de le poursuivre. 

Vous dites que vous le poursuivrez en vertu des articles l*"" 
et 2 de la présente loi. 

Est-ce en vertu de l'article le**? Mais cet article renvoie aux 
articles 23 et 24 de la loi de 1881 ; or, il faut, d'après les ar- 
ticles 23 et 24, qu'il y ait eu provocation au crime ou à un 
délit — article 24, — et il est bien évident qu'il n*y a pas pro- 
vocation par le fait de la reproduction des débats d'un procès 
jugé à l'étranger. 

Sera-ce en vertu de votre article 2? Mais votre article 2 parle 
de provocation ou d'apologie non publique ; or, ici l'acte serait 
public. D'ailleurs, il n'y a, cela est encore évident, ni provoca- 
tion ni apologie dans le seul fait de la publication de débats 
qui se seront produits devant une juridiction étrangère, alors 
que ces débats ne seraient accompagnés, cela va sans dire, 
d'aucun commentaire constitutif de provocation ou d'apologie. 

Par conséquent, vous ne pouvez ni réprimer ni punir la pu- 
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blicatioQ donnée aux audiences, aux débats relatifs à des crimes 
et délits anarchistes commis à l'étranger. 

Vous ne pourriez pas davantage réprimer la vente des jour- 
naux étrangers qui publieraient ce même compte rendu, parce 
qu il n'y a pas dans le fait de la vente, de la mise en vente des 
journaux étrangers qui ne contiennent que ce que je viens de 
dire, — un compte rendu pur et simple des débats de Tau- 
dience, — il n'y a pas là la distribution d'un écrit, aux termes 
des articles 23 et 24, qui constitue par lui-même la provocation 
à un crime ou à un délit, et, par conséquent, il n'y a pas de 
répression possible, cela n'est pas douteux. 

M. le ministre de l'intérieur, de son banc, a dit, il est ATai, 
qu'il a un moyen en ce qui concerne les journaux étrangers : 
ce serait de les saisir à la frontière. Mais alors vous allez être 
obligés de lire tous les journaux qui passent par vos frontières ; 
ce n'est pas, en effet, un délit d'habitude de la part d'un jour- 
nal que de rendre compte d'un débat isolé, qui se produit à de 
rares intervalles, qui sera d'autant moins fréquent que je veux 
croire que les faits anarchistes seront eux-mêmes une excep- 
tion. 

J'ajoute que ce n'est pas un journal suspect, ce sont tous les 
journaux possibles qui rendront compte des événements ; par 
conséquent, vous serez obligés de les lire tous pour les empê- 
cher de passer. Ce moyen ne saurait donc nous arrêter bien 
longtemps et, dans tous les cas, il n'aurait pour effet que d'em- 
pêcher dans une très faible proportion l'entrée des journaux 
étrangers sur le territoire français; puis, je le répète, cette 
barrière ne s'appliquerait qu'aux feuilles étrangères et non aux 
feuilles françaises, qui pourraient, chose étrange, en repro- 
duire le contenu avec impunité. 

Il suit de là qu'on vous a dit avec raison que votre texte 
conduit à une double inconséquence : d'abord l'interdiction 
inégale de publication pour les journaux français suivant 
l'heure à laquelle ils paraissent; ensuite l'impunité pour les 
journaux français qui reproduisent les débats afférents aux 
poursuites des crimes et délits anarchistes de l'étranger. 
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la décision sur l'interdiction de reproduction est 
el et sans recours en cassation. 

oyons maintenant quelles seront les peines prononcées 
;as d'infraction à la défense de reproduire. Ces peines 
)nt une condamnation à un emprisonnement de sis 
rs à un mois et à une amende de 1.000 à 10.000 francs. 
es poursuites seront exercées conformément aux arti- 
. 42, 13, 4i et i9 de la loi de 1881 ; il importe de re- 
•querqueles dispositions nouvelles de la loi de 1893, 
iprises dans l'article 49, ne seront jamais applicables 
s le cas qui nous occupe. 

lui pourra-t-on poursuivre comme auteurs principaux"? 
° Les gérants ou éditeurs, quelles que soient leurs pro- 
ionsou leurs dénominations ; 
" A. leur défaut, les auteurs ; 
"A défaut des auteurs, les imprimeurs; 
° A défaut des imprimeurs, les vendeurs, distributeur."* 
jfficheurs (art. 42, loi de 1881). 

es termes mêmes de la, loi : « seront passibles de », 
quent que la loi a voulu laisser aux tribunaux la faculté 
tprécier si les personnes qui leur sont déférées ont 
imis volontairement eten connaissance de cause le fait 
la prévention leur impute. Toutefois, comme le dit 
' abregueltes [op. citai., t. Il, p. 217), on le sent, l'intention 
pable qui inspire les délits de la parole, de l'écriture ou 
a presse, est d'un caractère sensiblement différenl de 
moralité qui détermine les criminels ordinaires. Us 
sistent toujours dans la manifestation d'une pensée 
pable et dont l'expression, même surtout quand elle est 
nnpagnée de publicité, emportera en soi la présomption 
ic intention vicieuse. Par ces mots « à leur défaut " il 
l entendre le cas où les gérants ou éditeurs sont in- 
nus ou étrangers résidant à l'étranger, 
i )e gérant, l'éditeur et l'auteur étaient connus, mais 



sans I 
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avaient pris la fuite, les imprimeurs, vendeurs, distribu- 
teurs ou afficheurs ne pourraient être poursuivis comme 
auteurs principaux, c'est ce qui résulte du passage suivant 
du rapport de M. Lisbonne : 

« En se refusant à faire connaître les coupables ou en 
« prêtant leur concours à des personnes résidant à Tétran- 
« ger, les iiiiprimeurs, vendeurs, distributeurs ou affi- 
« cheurs n'auraient-ils pas volontairement assumé la res- 
« ponsabilité de la publication. » (Sic. Faivre et Benoît- 
Levy, op. citai., p. 204. Fabreguettes, op. citai., t. II, p. 246 
et suiv. Barbier, Code de la Presse, p. 319 etsuiv.) 

Qui pourra-t-on poursuivre comme complices ? 

1** Les auteurs, lorsque les gérants ou les éditeurs seront 
en cause. 

2** Toute personne à laquelle l'article 60 du Code pénal 
pourrait s'appliquer, avec cette seule restriction en ce qui 
concerne les imprimeurs pour faute d'impression, que la 
complicité ne pourra être relevée que dans le cas et les 
conditions prévus par Tarticle 6 de la loi du 7 juin 1848 sur 
les attroupements (art. 43 de la loi de 1881). 

Il résulte de cette dernière disposition, combinée avec 
le paragraphe 3 de Tarticle 42, que l'imprimeur en tant 
qu'imprimeur ne pourra jamais être poursuivi comme com- 
plice et qu'il ne pourra l'être comme auteur que lorsque les 
gérants ou éditeurs et les écrivains des imprimés délictueux 
seront inconnus ou à l'étranger. «Nous vous proposons, dit 
M. Lisbonne, dans son rapport ^p. 117), de décider que 
l'imprimeur ne pourra être poursuivi comme complice de 
l'écrivain. » 

Il faut noter que l'imprimeur qui sérail l'éditeur ou le 
gérant d'un journal pourrait être poursuivi en cette qualité. 

A cette exception, il faut en ajouter une autre : lorsque 
l'imprimeur aura participé au délit par des actes étrangers 
à sa profession. 
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« Une exception cependant était nécessaire (rapport de 
« M. Lisbonne, page 117), elle était commandée par le 
« souci de la sécurité publique et le devoir de ne pas para- 
« lyser entre les mains des agents de l'autorité les moyens 
« de prévenir ou de réprimer le désordre de la rue. L'ar- 
« ticle 60 du Code pénal restera applicable dans le cas et 
« les conditions prévus par l'article 6 de la loi du 7 juin 
<c 1848 sur les attroupements. 

« Il en sera également ainsi, mais non plus en vertu 
« d'une exception, dans les cas où Timprimeur et les autres 
<( personnes que nous venons de désigner auraient parlicîi>é 
« au délit par des actes étrangers à leur industrie ou à leur 
« profession. Ce n'est plus alors comme imprimeurs qu'ils 
« seraient poursuivis, et ils cesseraient d'être protégés par 
« les dispositions de l'article 46 (lisez 43) de la loi. » (Faivre 
et Benoit-Lévy, p. 208. Fabreguettes, t. II, p. 262 et suiv. 
Barbier, t. II, p. 335 et suiv.) 

Outre les personnes dont Ténumération vient d'être 
donnée, les propriétaires des journaux ou écrits périodiques 
seront responsables des condamnations pécuniaires pro- 
noncées au profit des tiers contre les personnes désignées 
dans les deux articles précédents, conformément aux dis- 
positions des articles 1382, 1383 et 1384 du Code civil 
(art. 4i. Loi de 1881). 

La responsabilité prévue ici est purement civile, il en 
résulte que les propriétaires ne sont pas responsables des 
amendes ni des frais faits par le Trésor. Cette responsabi- 
lité existe conformément aux dispositions de droit com- 
mun. 

C'est-à-dire : IMorsque les propriétaires ont à se repro- 
cher une faute, une négligence ou une Imprudence corré- 
lative au fait qui a motivé la condamnation des gérants 
ou éditeurs, des auteurs, imprimeurs, vendeurs, distribu- 
teurs ou afficheurs (ou des complices, aux termes de Far- 
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ticle 60 du Code pénal, ainsi qu'il est dit au dernier para- 
graphe de Tarticle précédent) ; 2*» lorsque le gérant a été 
condamné pour faits relatifs à ses fonctions. 

Nous pensons, en effet, avec M. Lisbonne, que le pro- 
priétaire est vis-à-vis du gérant dans la situation d'un 
coinmettant. Les condamnations pécuniaires n'auraient 
le plus souvent aucune sanction, si Ton en décidait autre- 
ment. Les propriétaires de journaux prendraient des 
gérants insolvables qu'ils congédieraient le jour où ces 
derniers seraient l'objet d'une condamnation. (Faivre et 
Benoît-Lévy, p. 212. Fabreguettes, t. II, p. 269 et suiv. 
Barbier, t. II, p. 342 et suiv.) 

Ënfm l'article 19 autorise la saisie de quatre exemplaires 
lorsque le dépôt légal n'a pas été effectué. En dehors de 
cette hypothèse, il ne permet la saisie que dans les cas 
prévus aux articles 2 i, § 1 et, 3, et 25, et l'arrestation pré- 
ventive que dans ceux des articles 23, 24, § 1 et 3, et 25 
(provocation, apologie et excitation des militaires à l'indis- 
cipline). En conséquence, ni l'une ni l'autre de ces mesures 
ne saurait être prise contre les auteurs responsables des 
reproductions interdites des débats. 

Le paragraphe 3 de l'article 5 punit la publication faite, 
avant leur lecture à l'audience, d'actes de procédure cri- 
minelle ou correctionnelle, ayant un caractère anarchiste, 
des mêmes peines que les infractions à l'interdiction des 
comptes rendus (six jours à un mois d'emprisonnement et 
1.000 k 10.000 francs d'amende.) Mais il va plus loin encore, 
il punit la divulgation ; nous avouons ne pas bien com- 
prendre la portée de cette expression: divulguer, c'est 
faire connaître partout une chose vraie mais qui devrait 
être tenue secrète ; publier c'est donner de la publicité, 
rendre notoire une chose quelconque et, dans l'espèce ac- 
tuelle, rendre public un acte qui ne devait pas l'être au 
moment où on l'a publié ; il y a donc, à notre avis, syno- 
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ilimîe absolument complète entre ces deux expressions et 
nous estimons qu'il faut n'y rien voir de plus. M. Fabre- 
guettes, dans sa brochure que nous avons déjà citée, 
s'exprime sur le paragraphe 3 en ces termes : 

« On sait qu'en vertu de Tarticle 38 de cette loi de 1881 , 
« il est interdit de publier les actes d'accusation et tous 
« actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant 
« qu'ils soient lus en audience publique j et ce, sous peine 
<( d'une amende de 50 francs à 1.000 francs. 

« Mais aucune prohibition n'était édictée, après que la lec- 
« ture avait eu lieu en audience publique. Le § 3 de notre 
« article complète l'article 38. Il défend, lorsque le fait 
« incriminé a un caractère anarchiste, dans tous les procès 
»( prévus par notre loi et dans tous autres, de reproduire, 
« même après lecture, les documents ou actes de procé- 
« dure dont parle l'article 38. » 

Nous croyons que M. Fabreguettes commet une erreur 
et qu'il fait dire au paragraphe 3 toute autre chose que ce 
qu'il contient; il y aurait, en effet, une contradiction entre 
ce paragraphe 3 et le paragraphe 1*' ; d'une part, une dé- 
fense absolue de publier les actes d'accusation et de procé- 
dure et, d'autre part, une latitude arbitraire de laisser pu- 
blier ou d'interdire la publication des débats, en totalité ou 
en partie; d'ailleurs s'il en était ainsi pourquoi renvoyer 
aux documents et actes spécifiés à l'article 38 de la loi du 
29 juillet 1881. Nous estimons donc que ce qui est interdit 
et réprimé par le paragraphe 3, c'est la publication des 
actes d'accusation et de tous autres actes de procédure 
criminelle ou correctionnelle, avant qu'ils aient été lus en 
audience publique, avec cette spécification qui amène l'aug- 
mentation de la peine^ que ces documents et actes font 
partie de procès relevant des cas prévus par la loi du 
28 juillet 189i, ou de procès où le fait incriminé a un ca- 
ractère anarchiste. [Sic. Loubat, op. citât. ^ p. 100 et suîv.) 



Ainsi qu'on le voit, la peine prononcée par l'article 38 
de la loi de 18S1, est considérablement augmentée lorsque 
les actes publiés prématurément font partie d'une procé- 
dure anarchiste, puisqu'au lieu d'une peine d'amende de 
50 francs à 1.000 francs (art. 38), on arrive à une peine 
d'emprisonnement de six jours à un mois et à une peine 
d'amende de 1.000 à 10.000 francs (art. 5). 

Il n'y aura pas de difficulté d'application s'il s'agit d'une 
instruction faite en vertu de l'article 2 et d'une poursuite 
engagée conformément à cet article, puisque ce qui déter> 
mine le délit de l'article 2 nécessairement c'est le caractère 
anarchiste ; mais, dans tous les autres cas, on sera cons- 
tamment exposé à l'erreur, si l'on n'attend pas pour pour- 
suivre que le procès principal soit définitivement jugé et 
que par suite le caractère anarchiste soit établi par arrêt 
définitif, et si l'on agit ainsi on s'exposera à appliquer à un 
journal les dispositions sévères du paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 5 alors que le délit qu'on pouvait relever contre lui 
ne tombait que sous les dispositions de l'article 38 de la 
loi de 1881. 

Il y aura encore une autre difficulté : si la poursuite est 
connexe et que dans le même document il se trouve une 
partie ayant trait à un fait anarchiste, et une autre ayant 
trait à un fait de droit commun, quel texte faudra-t-il ap- 
pliquer ? 

Enfin une dernière espèce nous est fournie par M. Lou- 
bat. (Op. citai., p. lO-i.) 

« Mais de nombreux cas se présenteront aussi où il sera 
« difficile de se prononcer sur le caractère anarchiste du 

< crime ou du délit. U s'agit, par exemple, d'un assassinat 

< commis par un anarchiste, non pas tant pour appliquer ses 
« prétendues idées que parce qu'il est un vulgaire gredin, 
« comme tous ses congénères, du reste, uniquement guidé 

< par la cupidité comme Ravacho!, à Chambles et ailleurs. 
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« Le caractère anarchiste du procès est discutable, comme 
€ on le voit, et, sll se produit une publication anticipée de 
« pièces delà procédure, quelle voie devra-t-on prendre ? 
« Est-ce Tarticle 38 de la loi sur la presse qui sera appli- 
« cable ou le paragraphe 3 de notre article 5 ? > 

Il n'y a en vérité aucune raison de décider, et c'est en- 
core une question laissée absolument à l'arbitraire, sans 
contrôle possible. 

Le ministère public appréciera ; mais, dans le doute, il 
conviendra de s'en tenir à la qualification la plus faible. 
Supposons cependant qu'il ait adopté la plus forte, c'est- 
à-dire relevé le caractère anarchiste du procès principal et 
demandé l'application du paragraphe 3 de l'article 5. Dans 
ce cas, le tribunal sera juge de la question et décidera s'il 
y a lieu d'appliquer ce texte ou seulement l'article 38 de la 
loi de 1881, suivant que le fait principal lui paraîtra se rat- 
tacher ou non à l'anarchie. 

Enfin, pour bien se rendre compte des difficultés qui ré- 
sultent de ce paragraphe 3, il faut lire la discussion sui- 
vante, dans laquelle il n'a été répondu ni par la Commis- 
sion ni par le Gouvernement aux questions posées. 

M. Charpentier, r— Je n'ai qu'une très courte observation 
à présenter pour obtenir de M. le garde des sceaux une expli- 
cation sur rapplication de Tarticle 5. 

Le paragraphe 3 de cet article est ainsi conçu : 

« Sera poursuivie, dans les mêmes conditions et passible des 
mêmes peines, toute publication ou divulgation^ dans les cas 
prévus au paragraphe l'*^ du présent article, de documents ou 
actes de procédure spécifiés à Tarticle 38 de la loi du 24 juil- 
let 1881. » 

Or l'article 38 de la loi de 1881 porte : « 11 est interdit de 
publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure 
criminelle ou correctionnelle... » J'appelle l'attention de la 
Chambre sur cette finale du texte : « avant qu'ils aient été lus 
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en audience publique et ce sous peine d'une amène 
1.000 francs. » 

Eh bien I II résulte des termes du paragraphe 3 de 
que l'infraction, relative à la publication des actes 
dure antérieurs au débat, sera puni de la pénalité p 
le paragraphe 1" de l'article 5, c'est-à-dire d'un em 
meut de six jours à un mois et de 1.000 à lO.O 
d'amende quand le délit auquel ces actes de procéd 
fèrent aura le caractère de propagande anarchiste. 
Lorsque l'on fera la publication, on ne saura pas 
puisqu'il s'agit d'actes et de documents précédant 1 
que c'est ce débat seul qui permettra de définir le ca 
propagande anarchiste, — si le délit commis a ou 
caractère, entratuant, pour celui qui a fait la publica 
dite, l'application des peines prévues par l'article 5 i 
discussion. 

On ne pourra avoir cette conviction que lorsque le 
aura été prononcé. 

Je demande, en conséquence, à M. legardedesscc 
est ta pénalité qui sera appliquée à celui qui aura put 
cuments ou actes de procédure criminelle avant qu'il 
lus en audiencit publique, c'est-à-dire à un moment 
sait pas encore quel est le caractère de l'acte auquel 
ces documents. Sera-ce l'article -tô de la loi du 20 ji 
ou sera-ce, au contraire, les pénalités prévues par 
Et alors j'enferme à mou sens, d'une façon absi 
garde des sceaux et ta commission dans un de ces 
familiers à. monsieur le président du conseil : 

Ou bien vous maintenez l'article âK de la loi du 20 ji 
et alors vous allez faire dépendre, contrairement 
principes de notre droit, la condamnation d'un fait 
à la perpétration du délit, et faire rétroagir un ju{ 
qui est antijuridiqui^ au premier chef; ou bien, si vo 
l'article 38, il faut avoir le courage de l'avouer e 
mettre dans votre loi. 

J'attends une réponse de la Commission ou du 
ment. 
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M. le rapporteur. — L'article 38 de la loi du 29 juillet 1881 
n'est nullement abrogé par le paragraphe 3 de notre article 5 
et je suis d'autant plus surpris des observations de M. Char- 
pentier que la Commission, en introduisant dans son nouveau 
texte les mots « dans les cas prévus au paragraphe 1**" »... 

M. Millerand. — Ce n'est pas la question ! 

M. le rapporteur. — ... ne fait en somme que donner satis- 
faction à un amendement dont M. Charpentier est l'un des 
signataires, relatif aux procès qui auront lieu en vertu de la 
présente loi. 

M. René Viviani. — Vous ne répondez pas à la question, 
monsieur le rapporteur. 

M. Marcel Habert. — Je ne monte pas à la tribune pour 
attaquer le principe de la loi, mais pour éclaircir un point très 
délicat concernant son application. 

M. le rapporteur n'a pas répondu à l'objection qui lui était 
faite par M. Charpentier. 

Voici cette objection. Vous dites : « Sera poursuivie dans les 
mêmes conditions et passible des mêmes peines toute publica- 
tion ou divulgation dans les cas prévus au paragraphe !•«■ du 
présent article... » 

Quels sont donc les cas prévus au paragraphe 1" du présent 
article? Ce sont les cas prévus par la présente loi et tous ceux 
où se retrouve le caractère anarchiste. 

Voici, par exemple, un journal qui, avant le jugement, publie 
des actes de procédure. Par ce seul fait un délit est commis au 
moment même de la publication. Ce délit est puni par Tar- 
licle 38 de la loi de 1881. Mais, si postérieurement à cette pu- 
blication intervient un jugement qui donne aux faits le ca- 
ractère anarchiste, allez vous dire que le jugement pourra 
rétroagir ? 

M. le rapporteur. — J'ai dit. Monsieur Habert, que l'ar- 
ticle 38 de la loi du 29 juillet 1881 continuerait à recevoir son 
plein effet. Par conséquent je ne comprends pas vos observa- 
tions. 

M. Marcel Habert. — Alors, quelle est l'hypothèse à la- 
quelle s'applique votre article? 
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II est bien évident que les actes de procédure seront publiés 
avant le jugement et par conséquent il n*y a pas un seul cas 
intéressant auquel puisse s'appliquer votre article puisque le 
jugement interviendra toujours après la publication des actes 
de procédure. Votre paragraphe 3 est inutile et incompréhen- 
sible. 
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Article 6 

Les dispositions de Tarticle 463 du Gode pénal sont 
applicables à la présente loi. 



■ à* 
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Textes visés par la loi. 

Art. 463, Code pénal. — Dans tous les cas où la peine de Tempri- 
sonnement et celle de Tamende sont prononcées par le Code pénal, 
si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correc- 
tionnels sont autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'em- 
prisonnement même au-dessous de six jours et l'amende même au- 
dessous de seize jours ; ils pourront aussi prononcer séparément 
l'une ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à l'em- 
prisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des 
peines de simple police. 

Art. 63. — Loi du 29 juillet 1881. — L'aggravation des peines ré- 
sultant de la récidive ne sera pas applicable aux infractions prévues 
par la présente loi. 

En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la 
présente loi, les peines ne se cumuleront pas, et la plus forte sera 
seule prononcée. 

Art. 64. — L'article 463 du Code pénal est applicable dans tous 
les cas prévus par la présente loi. Lorsqu'il y aura lieu de faire cette 
application, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de Ja 
peine édictée par la loi. 

Article premier. — Loi du 24 mars i89i. — En cas de condam- 
nation à l'emprisonnement ou à l'amende, si Tinculpé n'a pas subi 
de condamnation antérieure à la prison pour crime ou délit de 
droit coroçiup, les Cours ou Tribunaux peuvent ordonner, par Ip 
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et par décision motiyée, qn'ii sora sursis & rexécii- 

délai de cinq ans à dater du jugement on de l'ar- 
\ n'a encouru aucune poursuite suivie de condam- 
lonnement on à une peine plus grave pour crime ou 
umun, la condamnation sera comme non avenue, 
ontraire, la première peine sera d'abord executive 
se se conrondre avec la seconde, 
suspension de la peine ne comprend pas le paye- 
i procès et des dommages-intérêts, 
end pas non plus les peines accessoires et les inca- 
. de ta condamnation. 

i peines accessoires et ces incapacités cesseront 
jour où, par application des dispositions de l'article 
ndamnation aura été réputée non avenue, 
président de la Cour ou du Tribunal doit, après 
la suspension, avertir le condamné qu'on cas de 
amnalions dans Us conditions de l'article 1", la 
sera exécutée sans confusion possible avec la 
les peines de la récidive seront encourues dans les 
^les67et 58 du Code pénal. 

condamnation estinscrite an casier judiciaire, mais 
I expresse de la suspension accordée. 
nsuite suivie de condamnation dans les termes àr 
graplie 2, n'est intervenue dans le délai de cinq ans, 
i ftre inscrite dans les extraits délivrés aux parties. 
articles S7 et 58 du Gode pénal sont modifiés o 



Quiconque, ayant été condamné pour crime à une 
e à une année d'emprisonnement, aura, dans un 
mécs après l'expiration de cette peine on sa pres- 
is un délit on nn crime qui devra ^Ire puni de la 
irisonnement, sera condamné au maximum de la 
ar la loi, et cette peine pourra être élevée jusqu'au 

urra être faite, en outre, au condamné de parallrei 
nois au moins et dix ans au plus, dans les lieux dont 
li sera signifiée par le Gouvernement avant sa libé- 

U en sera de même pour les condamnés à nn em- 
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prisonnement de pins d'une année pour 
délai, seraient reconnus coupable;) du m^ 
devant être puni de l'emprisonnement. 

« Ceux qui, ayant êlé an tarie uremeat 
d'emprisonnemenE de moindre durée, cou 
dans les mêmes conditions de temps, seroi 
d'emprisonnement qui ne pourra être inf< 
précédemment prononcée, sans loulcfois 
double du maximum de la peine encounn 

« Les délits de vol, escroquerie et abus 
BÎdért's comme étant, au point de vue 
délit. 

« 11 en sera de même des délits de ti 
cité. » 

Art. 6. — La présente loi est applicable 
pénal métropolitain a été déclaré exécutoi 
8 janrier 1877. 

Des décrets statueront sur l'application 
aux autres colonies. (Le 24 avril 1891 a été 
application de la loi aux colonies.) 

Art. 7, — La présente loi n'est apptîci 
prononcées par les tribunaux militaires <\ 
modidcations apportées par l'article 3 ci-d 
S8 du Code pénal. 

Art. 24 ilu Code pénal Imodifii^ par la ta 
— (Jnand il y aura eu détention préventiv 
intégralement déduite do la durée de la pe 
jugement ou l'arrêt de condamnation, à 
ordonné par disposition spéciale et motivi 
n'aura pas lieu ou qu'elle n'aura lieu que p 

En ce qui concerne la détention préventi' 
du Jugement ou de l'arrêt et le moment où 
irrévocable, elle sera toujours imputée dar 

1' Si le condamné n'a point exercé de 
ment ou l'arrêt. 

2" Si, ayant exercé un recours, la pcii 
appel ou à ta suilo de son pourvoi. 



— 409 — 

Un rapport semestriel sur rexécution de la présente loi sera 
présenté par le ministre compétent au Président de la Répu- 
blique. 

De M. Viviani : 

En aucun cas, la procédure des flagrants délits ne pourra 
être appliquée aux délits prévus par la présente loi. 

De M. Thierry Gazes : 

Les citoyens investis d'un mandat électif et poursuivis k 
raison de la présente loi seront traduits devant le jury. 
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Commentaire. 

avoir de difficultés sur cet article, 
appeler que l'article 463, les dispositions de 
rs 1891 et l'article 24 du Code pénal modifié 
i novembre 1892 seront applicables à la pré- 
1 sera de même des articles 64 et 63 de la 
lis pour ces deux derniers, seulement, lors- 
l'article l"dela nouvelle loi, c'est-à-dire de 
de l'apologie, de l'excitation des militaires 
ance commise par les moyens visés à l'ar- 
}i sur la presse. 

: des flagrants délits sera-t-elle applicable à 
ïs faits prévus par la loi du 28 juillet 1894 ? 
int la réponse du garde des sceaux : 

auteurs de faits prévus par l'article 1"', la 
Eigrants délits ne s'applique pas; car dans tous 
égatioQ peut élre encourue, la procédure des 
'est pas applicable. 

res prévenus qui pourront coraparaitre devant 
ictionnel et qui n'encourront pas la relégation, 
Qtif, aucune raison pour réformer à leur égard 
tion crimiDelle. Ce n'est pas parce que ce sont 
que nous leur devons des privilèges. 

s qu'il y a eu là une erreur commise par 
s sceaux, la loi de 1863 interdisant, dans 
ttle procédure en matière de lois spéciales, 
i le cas. Nous ne pouvons admettre avec 
}, p. 64, que cequi trancherait la difficulté, 
ndement de M. Viviani, (V. supra. Débats 
), ayant été rejeté, la déclaration du garde 



des sceaux aurait été sanctionnée et on aurait ainsi dérogé 
à la loi de 1863. Nous estimons qu'une affirmation, même 
de la part du garde des sceaux, ne peut être suffisante 
pour faire disparaître un texte législatif pénal ou pour y 
apporter une dérogation et nous concluons que la procé- 
dure des flagrants délits n'est pas applicable à la nou- 
velle loi. 

Une difficulté pourrait cependant surgir du texte même 
de l'article 7, qui est ainsi conçu : 

« La présente loi n'est point applicable aux délits de 
presse, aux délits politiques, ni aux matières dont la pro- 
cédure est réglée par des lois spéciales )>. 

M. Loubat {pp. citât, y p. 109 et 110), s'exprime en effet en 
ces termes : 

Tous les autres délits, dit-il, relevant de Tarticle 2 seront pour-» 
suivis conformément aux règles du Gode d'instruction criminelle et 
de la loi du 20 mai 1863 le cas échéant. 

Le ministère public pourra donc agir soit par la procédure des 
flagrants délits, soit par voie d'information. 

Il y aura, toutefois, une exception à cette règle, lorsque la relé- 
gation sera encourue, et, dans ce cas, il ne pourra ^itre procédé ni 
en vertu de la loi sur les flagrants délits (art. il de la loi du 
27 mai 1885), ni par voie de citation directe. 
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